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QUESTIONS ET RÉPONSES

QUESTIONS ECRITES

Banques et établissements financiers tcrédit maritime]

17475 . — 19 juillet 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la nécessité de définir la
place qui sera réservée aux Caisses régionales de crédit maritime dans la réforme
bancaire . Il apparait, en effet, que la spécificité du Crédit maritime, véritable
«banque du littoral i> devrait étre maintenue pour que cet organisme puisse
jouer, comme par le passé, un rôle de pôle de distribution des aides à la pêche . Il
lui demande donc quelles mesures il compte adopter . dans le cadre de la réforme
bancaire, pour que le Crédit maritime puisse affirmer son caractère autono .ne et
décentralisé.

Entreprises raides et rai ts i.

17476 . 19 juillet 1982 . M . Bernard Lefranc attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les nombreuse,
difficultés que rencontrent les chefs de petites et moyennes entreprises pour
obtenir des organismes bancaires des prêts et des aides . Quasi systématiquement,
ils se voient opposer une fin de non-recevoir . Désorientés et découragés deva- .t
de telles attitudes, ils ne manquent pas de souligner qu 'elles sont en parfaite
contradiction avec les mesures gouvernementales prises en faveur des P . M E . Ils
s 'étonnent d ' autre part que les responsables bancaires leur conseillent
régulièrement de stopper leur expansion et d 'entrer dans une phise de
stagnation . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire respecter
par le système bancaire les décisions gouvernementales.

Enseignement prescolaire et élémtenmire (écules normales).

17477 . -- 15 juillet 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés rencontrées par
les candidats au concours interne de l ' Ecole normale Ces jeunes gens, après
avoir enseigné durant un an et bénéficié du suivi et des conseils de conseillers
pédagogiques, ont ressenti comme une injustice ce concours . ils ont été en effet
jugés uniquement lors d ' un entretien d 'ordre général et non sur examen de leur
dossier . Il lui demande si cette procédure provenait de directives ministérielles.

Lait et produits laitiers hait).

17478 . — 19 juillet 1982 . — M . Bernard Lefranc s 'étonne auprès de
M . le ministre de la défense que du lait provenant d'Allemagne soit servi
dans des proportions importantes dans les casernes françaises, alors que la
production nationale de lait est largement excédentaire II lui demande de bien
vouloir lui en préciser les raisons.

Handicapés (allocations et ressources).

17479 . — 19 juillet 1982 . — M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa question
écrite n°7038 de 21 décembre 1981, restée sans réponse à ce jour, sur
l 'application de la loi du 30 juin 1975 qui prévoit l ' attribution d ' une allocation
aux handicapés adultes. II lui en renouvelle donc les termes.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

17480 . — 19 juillet 1982 . — Pi'. . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'énergie sa question écrite n°8602 du
25 janvier 1982, restée sans réponse à ce jour, sur l ' application de la
réglementation concernant la recupération et l ' élimination des huiles usagées . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Banques et établissements financiers ( crédit).

17481 . — 19 juillet 1982 . -- M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l ' économie et des finances sa question école n°8600 du
25 janvier 1982, rappelée par la question n° 15560 du 7 juin 1982, restée sans
réponse à ce jour, sur un problème de trésorerie posé aux petites entreprises
venant de se créer. Il lui en renouvelle donc les termes.

Pro/-tissions et activités paramédicales

17482 . - 19 juillet 1982 . - M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de la santé sa question écrite n° 8754 du 25 janvier 1982, restée sans
réponse a ce jour, relative à l 'octroi d' une indemnité pour sujétion spéciale due
des

	

13 heures r pour les infirmières . II lui en renouvelle donc les termes.

Plu.-relues intpos711011 urtn'ités prn/etcsunutellee t.

17483 . -- - 19 juillet 1982 . -- M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances sa question écrite n°10171 du
22 l iés rier 1982, restée sans réponse à ce jour, sur l ' application des dispositions de
la loi n° 75626 du Il ;uillet 1975, relative aux laboratoire s d 'analyses médicales,
et précisant qu ' une même société ne pourra exploiter simultanément une
pi .arntacie et un laboratoire.

.,nimaux r animaux de compagnie i.

17484 . -- 19 juillet 1982 . - M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur la nécessité de sensibiliser l ' opinion
publique au problème de la protection animale . Les animaux domestiques
subissent bien souvent de mauvais traitements de la part de leurs propriétaires.
Les raisons en sont multiples mais généralement sur la conception qu ' ont les
êtres humains de la présence d ' un animal . L ' assimilation d'un animal
domestique à un jouet ou à un clément de prestige est fréquente . En tait, un
effort éducatif d ' ampleur peut favoriser une prise de conscience par le grand
public de ce problème . En conséquence, il lui demande s ' il est dans ses intentions
d' organiser une campagne de sensibilisation de la population française pour
améliorer sa réceptivité aux diverses actions menées pour la protection animale.

Enseignement reconduire (personnel t

17485 . — 19 juillet 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le cas des anciens élèves des 1 P .1 - S
qui, n 'ayant pas obtenu le C .A .P . E .S ., ont réussi le concours d ' entrée aux écoles
normales primaires . Il lui demande s'il n 'envisage pas la prise en compte des
années passées à l ' Ecole normale dans le barème de classement des candidats aux
fonctions d 'adjoint d ' enseigrnment du second degré.

Enseignement .secondaire ]personnel,.

17486 -- 19 juillet 1982 . -- M . Jean-Paul Planchou attire l :utenuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des conseillers en
formation continue. II lui demande si, dans le cadre de l 'application de
l 'ordonnance n° 62-273 du 26 mars 1982 relative aux mesures destinées a assurer
aux jeunes de seize à dix-huit ans une qualification professionnelle, il ne serait
pas souhaitable de reconsidérer la fonction de conseiller en formation continue.
Actuellement ces enseignants ne bénéficient d ' aucune stabilité de fonction
puisque celle-ci ne constitue en aucune manière un grade dont le titulaire peut se
prévaloir . Elle est seulement un emploi qui peut être exercé pendant une durée
plus ou moins longue . Alors que ces fonctionnaires ont un rôle essentiel dans la
lutte pris : irdiale contre le chômage, il lui demande de prendre en considération
l 'expérience acquise par ces conseillers en reconnaissant un grade particulier en
formation continue.

Adntirtistration et ré•.gime.s pénitentiaires trlétentest.

17487 . - - 19 juillet 1982 . - M . Bernard Poignant attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation d ' anciens détenus des
départements et des territoires d 'outre-mer qui effectuent leur peine en
métropole . Dés que la Cour de cassation annule un jugement d ' une ( 'our d ' un
département ou territoire d'outre-mer, les prévenus sont appelés à être rcjugés en
métropole et à y purger leur peine . Une fois libérés, ils se retrouvent seuls en
métropole et sans moyen financier pour regagner leur département ou territoire.
En France, dans de telles circonstances, il est prévu de délivrer des titres de
transport, par contre rien n ' existe hors de métropole . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il lui serait possible de prendre afin d ' assurer le
rapatriement de ces anciens détenus .
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17488 .

	

19 uillet l')x 2_

	

M . Bernard Poignant titre I ' uttentton de
M . le ministre de l'éducation nationale sur 1.1 situation des anci ens

maître, auslli ;ures au regard des mutations es ittattre' al]ViGUris ,ont .Dutin,
toit, les fins :1 de, ddphlcemenrs 1 'TIC fos titulurnrs Il n 'est pan ems compte polit
les mou,ements de mutation . des .ronce, cllccniec, en tant que titille ,rima,u e
et ils se trousent donc delasorne, par rapport sua, l' 1 (i (' de, ( enta, de
formation ou des ex-utsuluteun t 'e, prolonge. pour hcaucoup, la possthihle de
regroupement tanulial En conséquence il lut demande s'il ne lui semble pan
opportun de prendre en compte, pour les harem, de mut .taon !e nombre
d ' années effectuée, comme maître ,sommier

l'))/Nt,/tir C ICI ))«11,

	

lb) ,11

17493 . I`) millet 198' M . Bernard Schreiner ,,lire l' aucnnon dr
M. le ministre des relations extérieures sur le soit des dru, prelre,
'r,,n',,us . le litre ( ,ans„ et le prie G„unou qui tiennent d'éut' IUUrdemeltl

condamnes peu le t r ibunal militaire de Klein Ilüe,iit ( rue condamnation des
prelres franç., .a prmoyue une site reacnnn de, e,eques 1,1,1heu, tint
trou,cnl disprop,,rutnnec par rapport ,m, 1,111, (MI leur ,tint iepr),ehé, d .,n, le
cadre de lems accons pastorales 'd lui demande les niesures qu'Il compte
prendre pour, dans le respect des droit, du g, u'. Pieutent hie,dtcn . senti oit .ide
aux drus ceulépastiques français

tlnt ''u,/ttnlrnl ,hr 1, 1111.vl,'
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17489 . 19 uillet 1982 M . Bernard Poignant ,,sue l ' altermon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème du precortipte de la secunte sociale sur :,Il action, I n application de
l 'article 6 de la Irn du l janvier 1982 . des décrets ~ s7 444 , 82 445 . 82 .446 du
28 niai 1982 et de la lettre du nunistere de Li Phdarnc du 27 1982, les
Assedic sont tuileries ;i pratiquer une rra eue de 2p IIX) correspondait : au
précompte de la securite sociale s ur toutes mimes scr,ees e p;rur de jans 1982.

En conséquence . i i lut demande sil cat . I prendre des me s ure s pour reculier
cette situation

	

S_A t . l- '
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17490 . 19 uillet 1982 . M . Henri Prat rappelle ai M . le ministre
d'Etat, ministre des transports . qu ' à la suite d'un effondrement accidentel
d ' un pont intervenu en I9 ;)) la soie terrée Internationale Pas-Saragosse est
interrompue à Accon, (l e s renées-Atlant iques) . 1 a responsabilité 'orale de cet
accident incombe ai la S . N .( I Depuis celte date . la S . N C . V . a ahand(nné le,
trasaux d 'entretien et de maintien en bon rlat des Installations (celte ligne
comporte de nombreux tunnels et tus rages d 'art), du matériel a nténte été solé.
les arbres poussent au milieu de la sole . Or . celle ligne . qui , lait l'objet d ' un
accord international France Espagne non résilié ai ce jour . tait toujours parue du
domaine concéde a la S .N .C .F . . qui des rait doue en assurer le nuunucn en bon
état . Cette ,ituauon aggrase sérieu,emrnt le, coi}I, de ramie, rit étau dan, k i
perspective d'une réouserture rechuncc . Gent par le Conseil de l'Europe
(conférence des régions pyrénéenne, . juin 1»S2- Jaca Oloron), que par l 'ensemble
des collectivités locales Iregton• département, pIm mune) . Il lui demande ne

convent pas immédiatement de mettre en dcnleiue I . S N' (' h de réaliser les
trasaux nécessaire, pour la remise en état de la ligne en quesirut ct des oh( rages)
anneses et ce, dans le cadre de se, obligations contractuelle, résultant du traité
de concession .

AvNUaq, es r mPU . tu s r uululnnhllr I

17491 . 19 juillet 1982 . M . Jean-Jack Queyranne attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur l 'existence d 'organismes
groupant des compagnies d 'assurances, dont la seule fonction réside dams la
délivrance d ' agréments aux réparateurs et ntécaniciens-tut•ontohiles acceptant de
consentir des rabais substantiels sur les prestations effectuées pour le compte de
leurs assurés . II observe qu 'en contrepartie, les compagnies membres do ces
groupements Incitent sisenient leurs clients à recourir ;lux services des
réparateurs conventionnés en leur faisant valoir que ha rapidité du réglensent de
leur sinistre en dépend . Estimant que cette pratique sa a l ' encontre des règles du
libre jeu de la concurrence et limite les droits du consommateur, il lui demande si
elle pourrait eus usager l ' étude de mesures susceptibles de réglementer de telles
pratiques .

h.'u'uri~rrs 1 Lilrun(Ill )
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M . Jean-Jack Queyranne autre l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des ressortissants hhanais ayant pl ursunl
des études en France et qui, au ternie de leur cycle utiverstaire . ne puusent
obtenir un titre de séjour, taule de pouvoir produire un engag•nent
professionnel . En raison de l 'état de guerre qui ses ut actuellement ;iii Laban II lui

demande s'il envisage de prendre des dispositions particulteres permettant a ces
citoyens libanais de séjourner régulièrement en France

17494 . 19 juillet 1982 M . Bernard Schreiner ;,turc I ;,+tenson de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation pat ncuhére
des communes rurale, dans le dep .trtement des S sennes 1{n clfel . ces communes
ne sont pas repli tees pour lusse nnes du nu nis!ere du comme« e e' les sers ces
depaitementaus comme etant en none „ rurale » et donc pousanl hcnefieucr de
po,sihilrtes de financement intéressantes Isuhscntions . pros bondies) pour la
construction et l'anienagenicnt de commerces nouseaus sur leur territoire ('este
situation est d'autant plus anormale que l ' importance numérique des petites
communes et leur caractère agricole ne sunt pas a démontrer dan, les Molina. Il
lui demande donc s ' il ne serait pas possible de classer communes en none
rurale » une parti : des petites communes de ce département afin de leur
permettre de helléniser des ,Paritaires accordés ai l 'ensemble des communes
nur,drs irant,lnn

Frsu'i lirnuN pu',r ,ilrumnir„

17495 . 19 juillet 1982. M. Jean-Pierre Sueur attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le caractère positif des
rencontres qui ont heu entre Irones scolaires et anciens combattants à l'initiative
de responsables du inonde combattant ou d 'enseignants . ( ' es rencontres
permettent aux jeunes fruntals de micuv cunnaitre la déportation, la résistance,
les eumhats auxquels notre pays duit sa liberté . II lui demande s ' il compte
prendre des dispositions pour Idcuriser de telles rencontres Il lui demande
égale ment s 'il ne lui parait pas opportun de revoir certains programmes afin que
ces événements tiennent la place qui leur les lent dams l ' enseignement de
l' histmre .

Spurt.t l urltlhtr;l heurt' et I O/ u/ 101h»

17496. 19 juillet 1982 . M. Alain Vivien appelle I attcnur.n de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
l' extension régulière d ' un sport nouveau, le deltaplane ai moteur . (e sport se
pratique très souvent -sur les aires voisines des pistes d ' envol des aerudrontes
voués ia la pratique des sports aéronautiques . Or, en l'absence de Lotte
réglementation précise, de trop nombreux pratiquants de ce sport survolent ai
très basse altitude des villages et des agglomérations miennes, au risque
d ' accidents regrettables . I)c plus, le volume sonore des moteurs des deltaplanes
perturbe les villages et les bourgs e'senuellement pendant les week-ends, sans
prévention ni répression possibles en l ' état actuel de la réglementation . II lui
demande s 'il ne serait pas opportun de réglementer, en liaison avec le ministre de
la jeunesse et des sports ce sport nouveau, dans un esprit qui permette ;i lai lois la
pratique du delta p lane ai moteur et d ' eniter, par de judicieux emplacements
d 'exercice, les nuisances et risques d 'accidents maintes fuis dénoncés par les
maures des communes concernées.

,S'lrlll'I.1

	

(, ll'lt/Illlli is',t',•rt' l'I	l ',rl rl

	

1'roll1• a .

17497 . 19 juillet 1982 . M. Alain Vivien appelle l 'attention de
Mrne le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la,
pratique de plus en plus répandue des deltaplanes ai moteur I l lut demande dans
quelles conditions de cuntritle et de conseil, techniques de la part des directions
départementales de la jeunesse, des sports et du temps Ilhre cette nouselle s ;t moto
de sportifs peuvent exercer leur dscupline.

I' ihheptr e vn'rirurr , ( . R S .1 I

17498 . 19 juillet 1982 M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le martyre d'un prétre orthodoxe, le
porc Joseph Mikhadus, arrélé déjà en 1971 pour as(ur écrit ai l'(I N . t! . pour
signaler les persécution, auxquelles est somnu,c 1 ' 11,lise de Russie Au heu de le
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libérer du camp ou d est interne, il est lue lentement s l'hôpital sp crrl dépendant
du muustere de l'intérieur de Ka, ;un . Le supplice des nredtcunents et des coup,
appliqués s un homme âge se poursuit encore ,i cc jour . Parmi ses tortionnaires.
on désigne le capitaine Maria Nil,olaesna Reous et le directeur du S P B
(hôpital nsychnunque spécial) de Kazan . le colonel Ssechnikos . Il lui demande
Instamment d ' Interscuir pour sasser la sic de ce prêtre et le Lure hherer de
l 'hôpital on Il est torture

Pnlnnlue e r (t'ruvrt•

	

( R . J .S-

17499 . - 19 juillet 1982 . M. Pierre Bas expose ai M . le ministre des
relations extérieures, qui d 'ailleurs est parfaitement au courant . que la
déclaration universelle des Mitas de l ' llonune et l'acte final dl Munis' posent le
principe de l ' exercice saris entrave des conditions religieuses de leur propagation
et de leur partage Or, le décret du Presidimn du Soviet suprénne de la
République socialiste soviétique de Lituanie, promulgué le 28 juillet 1976.
apporte de multiples entraves à la vie religieuse, qu' elle tolere a grand peine à

l 'intérieur des murs de l 'église et, en aucun cas . dans la vie ;issu,iativc . ni dans la
vie courante de la cité . II lui demande, dans!, plus grand respect des peuples a se

gouverner comme ils l' entendent, d ' attirer l'attention des gouscrnarts de la
Russie sur la nécessité de permettre au peuple lituanien le libre exercice de sa titi
religieuse, le catholicisme.

Deuils di nreçtarelneltr rat lie unthrt'
'enregistrement

	

nuis", 6iolls et ltileruli(i's i

17500 . - -- 19 juillet 1982 . M . Henri de Gastines appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés survient
considérables qu ' engendrent fréquemment les successions portant sur les
chàteaux et monuments historiques . Les droits a acquitter par les héritiers sont
en effet très élevés, alors que l 'entre! car est fort onéreux . Même si ses parents
l 'ont fait bénéficier de las' quotité disponible 't, l 'attributaire, dans l ' Impossibilité
de régler les droits qui lui sont réclamés, est amené à en visager la vente de la
demeure . Dans de nombreux car., cc sent les municipalités qui sont sollicitées et
qui sont amenées à procéder a l'achat, sous la pression de la population qui
n ' accepte pas la disparition d ' un élément essentiel du patrimoine local . Le
résultat paradoxal est qu ' un chàteau qui ne coûterait rien ai la collectivité devient
pour celle-ci une charge insupportable . alors qu ' une législation fiscale
appropriée, tendant à exempter de droits sa transmission, permettrait son
maintien dans le patrimoine prive et éviterait de ce lait une acquisition. ruineuse
et un entretien fort coûteux a celte collectivité . Il lui demande que les pouvoirs
publics prennent en considération cet état de fait et souhaite sisement que la
législation relative aux droits de succession fasse l 'objet d ' une réforme adéquate,
tant pour le maintien du patrimoine artistique que pour le bon équilibre des
finances locales.

Bois et /octe ts ((entres de la propriété /onisnrreJ.

17501 . - 19 juillet 1982. M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' en vertu de l ' article R . 221-14 du code forestier
alinéa 4, les propriétaires forestiers candidats aux postes d ' administrateurs des
centres régionaux de la propriété forestere ont dû justifier d 'un certain revenu
cadastral . II arrive qu' ayant été élus, ils ne répondent plus à ces critères, soit
qu ' ils aient volontairement vendu, soit qu ' ils aient donné leur bien forestier . II
lui demande s ' ils peuvent, dans ce cas, se maintenir, voire se represcnter aux
prochaines élections, ou s ' ils sont tenus de se démettre de leur mandat.

Bâtiment et traraue pub/tes (emphn et inimité).

17502 . — 19 juillet 1982 . M . Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 791$ (publiée au Journal officiel n° 2 du I I janvier 1982)
qui a fait l ' objet du rappel n° 12390 (publié au Journal (//iriel n° 15 du i2 avril
1982) relative à la situation du secteur des travaux publics et il lui en renouvelle
donc les termes.

Assurance maladie nuaerni(r l pris fatums en nacre )

17503. - 19 juillet 1982. M. Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre de la santé de n 'avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite
n' 13666 (publiée au Jounwl nljirn'l n° p8 du 3 mal 19821 relative aux problèmes
posés par le remboursement de médicaments, et il lui en renouvelle donc les
termes .

!.si ss ,i, s11'll/avili 1l'1(situait l'	pt'r s'untel

17504 . 19 paillet 1912 . M . Michel Noir appelle l ' aucnuon de M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement sur
le cas d'une personne eneigrant a l'étranger au titre de la ctntperatissn qua . ayant
passé •:n octobre 1981) le, épre ises pratiques du C A I' . I S d'espagnol . i reçu
cette année l' aride de reclassement en qua lite professeur ce r tifie ;t compter du
8 septembre 1981) ('et arrête a ete signe le 2)1 lamier 1 ,181 Arec son miu,eati
traitement, elle a reçu en avril dernier un rappel couvrant la période du
15 septembre 1981 trime de la lentreet ;i mars 198.2 niais rien pour la période
écoulée entre le (1 septembre 1981) (date de sa titularisation comme professe ir
certifie) et le 15 septembre 1981 -(prés s'être renseigner auprès de ln trésorerie
générale de la coopération, elle s ' est sue répondre que . conlstrmément aux lettre,
du Premier ministre IM 1404 du 26 fouler 1981) et de la direction du budget
(B2B 6196 du 9 noscmbre 1981) . les fonctionnaires :t)ant obtenu une promotion
pourront bénéficier d ' un rappel sur contrat expiré s1 la date de signature de
l ' arrêté est antérieure a celle d 'expiration du contrat . Par conséquent, en ce qui la
concerne plu, particuhérenuent, son contrat 1979-198.1 e'.p ;rant le 15 septembre
198 : et l ' arrêté ayant été signé le 20 janvier 19 .52, cette personne ne peul
prétendre au rappel précité . Constatant que ce cas est susceptible de se
reproduire pour de nombreux autres coopérants, il lui demande s ' il estime
normal de relier le versement d ' un rappel financier par la trésorerie générale de la
coopération à la date de signature de l ' arrété ministériel litant le nouveau gracie
de l ' intéressé et par voie de conséquence ce qu ' il pense de la possibilité ainsi
ouverte à la trésorerie générale de la coopération de refus - d 'effectuer le
versement de ce rappel des lors que f arrétc du ministre de l ' éducation nationale
fixant le nous eau grade de l'intéressé est postérieur ai la lin de son contrat avec le
ministère de la coopération et du développement et alors mente que son nouveau
grade prenait . lui, effet à une date comprise dans le e„urs du contrat.

Poires IIlinie(en Jpersunnel

17505 . 19 juillet 1982 . M. Michel Noir appelle à nouveau l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs des
P .T .T . Dans sa réponse à la question écrite n° 13913, publiée au Journal ulliiiel

du 31 mai 1982, M . le ministre précisait que, si l'objectif de l ' administration des
P.T .T . était bien de reclasser les receveurs-distributeurs en catégorie B . de les
intégrer dans le corps des receveurs et chefs de centre et, partant, de leur
attribuer la qualité de comptable public, aucune décision définitive n ' avait pu
cependant étre prise jusqu 'à ce jour . Devant le découragement et l 'inquiétude
croissants de cette catégorie de fonctionnaires . il lui demande quel délai il estime
nécessaire à la mise e u place de ce reclassement et quelle place, il entend ainsi
donner à l ' effort nécessaire de revitalisation des zones rurales.

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

17506. 19 juillet 1982. M. Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
décision prise par le groupe Thomson . de cession au groupe ?hilips de sa liliale
majoritaire la Compagnie des lampes . ( 'ctte cession d ' une entreprise appartenant
au secteur public du fait de la nationalisation ne saurait être autorisée en
l ' absence de texte de loi, en vertu de l'article 34 de la ( 'onstitution et de
l ' interprétation donnée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 16juin
1982 . En l 'absence de texte de loi, pourtant annoncé par le gouvernement,
aucune cession ne saurait être juridiquement valable, en tant qu ' elle serait
contraire ai la Constitution . C' est pourquoi il lui demande quelle attitude compte
adopter le gouvernement, au regard de l ' accord annoncé dans la presse le
25 mai .

Poster ' ministère personnel).

	

17507 .

	

19 juillet 1982 .

	

M . Pierre Raynal appelle l'aatcnuon de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs après avoir pris
cc .ssnce des mesures retenues a leur sujet au travers d ' un argumentaire II
lui fait observer, d ' une part, que suite à de nombreuses interventions, les
receveurs-distributeurs se sont vu attribuer une prime provisoire de 250 francs,
reconnue par ailleurs connue insuffisante, et que les autres asantages décrits
quoique non négligeables ne touchent qu ' une infime partie des receseurs-
distributeurs et concernent également tous les chefs d ' établissements . II souligne,
d 'entre part, que le découragement grandit et que l ' hémorragie déjà signalée au
sein de leurs effectifs se poursuit . C ' est pourquoi, il lui parait nécessaire de voir
attribuer une pnortté absolue au reclasscinent des receveurs-distributeurs dans la
préparation du budget 1983 afin d ' éviter que les efforts de revitalisation des
zones rurale, soien t. vains face au désenchantement de l ' un des derniers
représentants du service public Il lui demande en conséquence, de hicn vouioir
lui faire connuitre sa position à l 'égard du pnrhlcme qu ' il suent d 'évoquer .
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M . Pierre Raynal appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget utr le

	

menons encourues peur I ;t
non declaraiion des produits de placements

	

:nu lise I( ' ( I art . 242
(ter Il Il lui expose le cas d'une soctete IiLale n groupe qui elicetue des
a'.ances e la soctetc mère et ami autres lih,iles -1 la suite d ' un contrôle . le

vénlicaleur s appuyant sur les dispositions de l ' article 1768 lm du C (i I
défaut de déclaration des produit, de placements sussises ,tpphque une
majorauan egale au double du montant des sonates non dédorees Or . ce,
sommes . comme il a pu s' en assurer . sont integraleurnnt decla« es par les autres
sociétés et ont fait l'objet d ' une facturation Il apparut que la sanction encourue
est sans rapport asec l 'omission et que dans le cas de repara Tsin spontanée.
s 'agissant d ' une prenuère Infraction . cette pénahte ne des rait pas étre appliquée,
contrite c'est le cas en matière d ' onnenon de deelaratton de commissions.
courtages et honoraires I( ' (i I art . 2401 II lut demande de bien soulour lui faire
connaître son atm su : cette question.

Peu/t ' ttitni .r et Ut lnu s ntl'tliollet entait/etmt

17509 . 19 juillet 1982 . - M . Robert-André Vivien appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité naticnale
sur la situation des médecins qui a motivé une journée nationale d'inhumation et
de protestation le 30 juin . Ces praticiens font écu de l 'augmentation
exhurbitante des coûts de production des cabinets ined'ea us et du blocage.
depuis plus d ' un an, de leurs honoraires. II lut demande en conséquence les
dispositions qui sont emisagce à l ' égard des tuent lires de ce secteur dactisate.
qui, parallèlement ai une constante dégradation de leur pousoir d ' achat,
constatent les atteintes porte, au régime romrnlionncl, lequel doit garantir a
tous les assurés sociaux l ' accès à des soins de qualité et des conditions de
remboursement des prestations exempte de toute discrimination.

Pro/cssiuna et activités nit 'v/rides îmétlecoi,tt.

17510 . 19 juillet 1982. - M . Robert-André Vivien appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des médecins qui a motivé une
journée nationale d 'inhumation et de protestation le 311 juin . ( 'es praticiens feint
état de l ' augmentation :xhorhit ante des cotits de production des cabinets
médicaux et du blocage, depuis plus d 'un an, de leurs honoraires . Il lut demande
en conséquence les dispositions qui sont envtsagees a l 'égard des membres de ce
secteur d 'activité, qui, peraliele'uent à une constante dégradation de leur pousoi r
d'achat, constatent les atteintes portées u régime conventionnel, lequel doit
garantir à tous les assurés sociaux l ' ace i des soins de qualité et des conditions
de remboursement des prestations ceci, ., ics de toute , 'scrintinatton.

hnp(t .sur (e rcrt°nu persDnne, impasuh(ex i.

17511 . - 19 juillet 1982. M . Jean Rigaud rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget sa question écrite [1 ' 9871, parue au Joureu/

officiel du 22 février 1982, dont les ternes étaient les suivants tt M . Jean Rigaud
attire l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le pronléme
suivant la loi de finances pour 1982 exonère de l 'impôt sur le revenu les
contribuables célibataires dont les ressources sont inférieures ou égales au
S .M .I .C . Cette exonération, malheureusement, ne étend pas aux Lubilles dont
le niveau de vic est analogue. En effet, une famille composée de deux adultes et
deux enfants, si elle dispose de 72 (XXI francs de revenu imposable, a un niveau de
vie sensiblement égal à celui du célibataire smicard . Or. cette famille, selon le
barème pour 1982 payera 5 56(1 francs d ' impôt sur le revenu . Et avec trots
enfants . une famille disposant également de 72 000 francs de re venu imposable,
ee qui situe son niveau de vie en-dessous de celui du smicard célibataire, payent
elle aussi des impôts sur le re venu, en dépit des quatre parts dont elle dispose:
soit 3 420 francs . D 'autre part, un couple sans enfant à charge dont chaque
membre gagne le S .M .I .C . a interét à vivre en concubinage puisque cette
solution évite de payer 3 71)6 francs d'impôt sur le revenu qu ' il versera pour 1982
s ' il est officiellement uni par les liens du mariage . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour rétablir l'égalité de tous les Français
devant l ' impôt sur le revenu . „ II lui demande de bien vouloir donner une
réponse dans les meilleurs délais possibles.

Collectivités sot tales i peru.tinrl ).

17512 . 19 juillet 1982 . De nombreuses collectivités locales ont créé, au
cours du temps, des comités sociaux très différents quant ai leur lorette juridique,
avec un nombre variable d ' élus représentant la collectivité et d 'élus représentant
le personnel, des financements variables et par conséquent . des avantages
inégaux ; dans le cadre de la réforme du statut du personnel des collectivités
locales, M . Jean Rigaud demande ai M . le ministre d'Etat, ministre de

l ' intérieur et de la décentralisation . s ' d enusage d'inclure la poss'hiltc.
pour les cnllectisites locales Cl leur groupement, de Lacer des ( tanntes , tcunn
pour leur personnel et auquel ca, d ' en peser la eonpn n ,nsn de, ( ''«mots
d'minumstration . leur triode de designauun . leur financement . clans consenti que
le cadre ainsi dclini laisserait l ' entière «ani,rtnc de funcuonncmen' :un clos
tocsin et sus rcpresencuvs du personnel

lluutulut' tuante u,GritOie utsur,utu' iM'Ille

17513 . 1» juillet (9)122 . M . Roger Lestas,uure l'attention dr Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation des scuses d ' cxpiottants
agricole Loi, de la parution du décret n° 811-1119)1 du 30 deecnthre 1980 portant
application de La loi du 17 juillet 1980 Instituant l 'assurance teusage . il riant etc
annonce que les scuses d ' explorants agricoles pour raient . selon toute
prohahihte . hénclicicr de l ' assurance seustige ai compter du 1 ” juillet 1981 . Or. a

ce jour, aucune mesure d ' extension n ' a encore étc prise en faveur des scuses
d ' explou .ints agricole qui se 'musent :uns' lésée, par rapport ,lus autre
catégories sociale, II lui dentandc de bien couloir lui preciscr dans quel délai les
veuves d exploitants .igneoles peinent espérer henchcier de l'assur :atee seusage

(unuruturt perst4i)iel

	

1 ul tle 11,trnt•

17514 . 19 juillet 1982 . M. Paul Mercieca expose a M . le ministre
de l ' économie et des finances que pour la deuxicne fétu crnxccutise les
traitements des personnels conununaus d ' ltn et Pairs (Val-de-Marncl sont tires
asec un retard relatisement important . II semblerait . d ' une part . que ces reculs
sentent imputable ,i l ' insutfis:uec des effectifs de la Banque de [rance el.
d 'autre part . que ce, perturbations pourraient se pndonger uu moins jusqu ' au
mots d'octobre dans l' hypothese la plus optinustc . Or, Ares de 210X1 agents
communaux . pour les seules s elles d ' Ivry et % r ein . titulaires de comptes bancaires
sont eonlrontes, au moment des départs en sac aces, à d'énormes dillicultes et
certains risquent nténte d'étre pénalisés par des agios de l ' ordre de 20 p . 100 . En
conséquence, il lui demande quelle mesures il compte prendre pour que : I " une
situation normale soit rétablie dans ie plus brefs délais : 2" pour que les agents
communaux ne soien t. pas pénalisés pour des retards qui ne leur sont en aucun
cas Imputable.

lsvurunrr cari//ctvc etbi!'rulittit î citrin th . , puasinns

17515 . 19 juillet 1982. M . Michel Couillet attire l ' attention de
M .le ministre des anciens combattants sur la situation des résistants
victimes des dispositions de litrclusion edictces par le décret n° 51-95 du
25 jan ter 1951 . Des résistants qui n ' ont pas le certificat nauanal d'appartenance
aux F . F .I . mais des certificats regionaus signés par des généraux de l 'armée
française et des attestations de leurs compagnons de résistance et chefs de
maquis, ne peuscnt pourtant pas bénéficier des droits que la législation sur la
retraite donne sus anciens aunbattants volontaire ; de la Réssstance . C ' est
pourquoi, afin de réparer une gnose Injustice, Il lui demande les mesures qu 'il
entend prendre pour abroger ce décret du 25 janvier 1951 et permettre aux
résistants de ne pas ètre privés de Icurs droits . alors que l'honusl sgalion ne pose
aucune ambiguïté .

Haux Ihuus d'habitant . Ume,.

17516 . 19 juillet 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M .le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
locataires du quartier Blaüot a L'Aigle (()rnel . Ces loeittaires modestes de
l 'Office départemental d'H .L .M . de l ' Orne se heurtent à d ' importantes hausses
de loyers . difficilement compatibles avec les ressestrces des familles, demandées
par I ' Oflicc en raison de Iras aux engagés dans les inuneuhles par la procédure du
conventonnenent . En outre, les trouais réalisés en matière de chauffage
notamment, ne satislitnt absolument pas les locataires et ont su t blement été
conçus sans une réelle concertation engagée avec eux . II s 'agit là d'un nouvel
exemple de la nocivité de la lot de 1977 relative au financement du logement
instituant notamment le conventionnement . En conséquence, elle lui dentandc
quelles meures compte prendre le gouvernement pour nxtitucr un nouveau
système de financement du logement, qtn contrairement :i la loi de 1977,
permettrait de promouvoir une politique sociale clu logement . Dans l'immédiat
quelles meures seront prises pour répondre tu l 'at t ente des Ioc,uaires du quartier
Blavet de L ' Aigle''

Baux- Ihuus rl'huhila(ion

	

.Aime/let.

17517 . 1»juil et 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
locataires de la Société H .I . M. de l ' Est, qui demeurent dans le quartier
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Monti¢nt-le,-Met/ iMosellel I d suüele d'1l I \I

	

d Jeeide
d 'entreprendre de, traduit de reh,rhllll,Illoll

	

et donc de eo llte::II héler

	

x1111

se traduiront par de, hausses de hivers In lporlanle, .

	

de Nolde . de 1011p 11111

Jlllüllenlctll supportables pour le, hliaLnres modestes de te patrimoine
L'a,+,ei it11m de, loi .Ilalre, .1 eliéellle une dtnsdll,Mdn des habitants de ces

H L 11 Elle montre que La ntalonte d ' entre eut ne veut pas dune IeII,IbIIIIatlolt,
dans de tilles conditions de bannies de, liners l'lusieun rein r gaie, découlent Je
celle situation tout d ' abord, tolel un nouvel etentple, Cl Ils sont Iegin,
montrant la Itocnne de hl lut de l9" qui •t institue le euntenuonnentent 1 .e
Président de la Repuhliglie s ' est engage a abroger cette loi II ne serait que temps
de prendre ore telle mesure . car le ,},lune du tinanccment du logement, nus en
place en 1977 par la droite . est porteur dune logique segreg,lnte cl IIIILanonn Me.
InC, ~,tpallhle ;vite le, objectifs de Jlr,tice sociale et de tulle Chue la hausse de,
prit que +e lite le gouternemem Secondement . 11 appareil Ilécls,alre . dan, un
prrnucr Iemps . de lever lohhgatL,q de C milennonner pour l,itnhulinn de,
crédit, de reh,Ihlhtatlon Irolslenlertleml, tir -xrnt-i1 IICLL,sallre Je
déconnecter le ntarchi Irançau, de, taus d'ullerét scandaleln pratiques sur le
plan International . du lut de la politique monrt :ure de dereglement et de
spéculation pratiquee par l 'administration américaine Ant i . le 11ut J Intrril a
18 .20 p . 11111 actuellement se traduisant par des prévis aide, loc tifs de plu, de
8 p . 1181 . Il serait possible de prO11101l y olr des prdls Io(,rtlfs ,1 longue dal rée Cl •1

bas tau, d ' Inteidt Enfin, concernant cette ,Doive vl'I l LMM , il est a Wols
qu 'elle a etc financée par la participation des employeurs e l'ellilri de la
con'drucllon

	

le III p 111(1 du logement

	

Ne +eratl-~I pas nécessaire de
dcnlltcrlllser celle Insnlunon pour en rendre le controlc ;lut tr,na illeurs qui
generent le I p 1181 du logement? Ce sunt eut les mucus plaies pour Lure
prendre ,lu I p 11111 logement la plaire qui contient pour la nll,e en irutre d ' une

politique sociale de l 'habitat Fille lui demande de lui faire part de l 'état de,
rélletluns du gouvernement sur ces question, et quelles mesure, peuseut cire
prise, pour que les locataires de Monngr ;y-les-Met/ obtiennent , .Ilolacuon

. luiront e i 11/11w
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19 Juillet 1982 .

	

M . Maurice Sergheraert appelle I'atlenuun
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les profilenle, posé, par
l ' application de la fol n ° (t4-1339 ;lu 26 deecnthre 1964, prenant effet le

décembre de celte méme annee, qui porte relttrnte du code de, pennons de
retraite et supprime la distinction entre pension d 'ancienneté ou pension
prnpnrtionnel!e, de telle sorte que la majoration pour entant, est aitnhuahle o
tous les retraite, qui _justifient des conditions requise, l ' article 2 de cette I Ii

hmlt,lnl son elles aux lonetlunnaues retraites ou décédé, en ,ensui de service
apte, k 311 nutemhre 1964 . toute personne dont le conlunu est decede a une datte
an ICneure s ' en tilt refuser le bénéfice . Fan conséquence . Il Iii demande de bien
vouloir votre en sorte que soient modifiés les telle, pour que cesse une stillation
prolondemmnt Injuste. dan, laquelle des mers, de Ii tille aty ;1nl i'Ietc• plusieurs
enfuit, se voient refuser le supplément fanuhal duquel elle, pourraient prétendre
au seul rtuHlf que lent conjoint est décide e trip nit n.

17519 . 19 Juillet 1982. M. Jean Fontaine ctpnse 3 M . le ministre
des relations extérieures ce qui sou A la ,unc de la tistte ai Ille Maurice du
conseiller du Pre,ident de la République pour les affaires ale lcaunes et malgache,.
le nunstre mauncien des allures étra ngeres a déclaré a I ;i presse que lu question
du rattachement a Maurice de Ille Tromehn . cet ilut français de l'Océan Indien.
ferai hennit l'objet d' une négociation . II lui dentauulc de lui faire connaitre si
celle- allégation est fondée

:I nurunre riedlrs.,r rrRuru t uulunnnp , et Wei nlut
urtIIlru pu/enquit en /unie (tes rr(ann't

17520 . 19 juillet 1982 M . Maurice Briand expose M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas d'urne
personne dont le mari . ,utisan, est décédé . 1 :intéressée a alors poursuivi l 'acsit
de son époux pendant cinq ans. s 'est rema r iée. put+ a Lloorce . Anis , en huit que
conjointe surtitante• du fart de sun remariage . elle ne peut prétendre a aucun
avantage du régime artisanal du chef de son premier mari, un application ale
l ' article 33-2 du décret n°04994 du 17 sepienlhre 1964 . I)e plus, aigre de
cinquante-sept ans . en tant que veine successeur elle n'a pas anclnt rage requis

soit semante ans au titre de l ' Inaptitude au I : :1 111 . suit soixante-cinq ans a
titre normal pour obtenir un avantage de siedlesse Aussi . Il lui demande de
bien vouloir lut Indiquer quelles solutions son' susceptibles délie proposées ai
cette personne afin de pouvoir remettiez n sa situation linanciere particulièrement
difficile .

l.havem merl! mrmurh r! lr,urnitmr,

17521 . 19 Iulllel 1982 . M. Pierre Bas appelle a noute lu I 'ancnuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sui le ploblenle de, litres
scullires Lr, .'redll, d,utl dl,pme IF lait pour a„urel la gl,iuur des Ince, .1 Id

pupuhüon scolaire sont dranlauyuentent In ull +anis (ln ta donc ter, une
réa uilloil de volume des Mtre,, une thnumluon de L1 tichesse I,110griphlgne.
Une Jlnnnullon de la t odeur sur le plan teellnlglle rt ped,lgngltlue Il Ill delll .lnde
les mesure, 41 ' 11 Cldell i prendre pour •ssllrer Ir nlaunnen de la qu,lhle du In re
scolaire cn

Pdhlé tir e tlrn(-ilre 1 R .1 .1

17522 . 19 juillet 1982. M. Pierre Bas appelle l ' ,urenuun de M . le
ministre des relations extérieures sur lanterd :cuun du pelennage qui situ
en Russie sis Clique ()r les pelennages non seulement sont de tri, ,ulelrnnr+
tradition, populaires mals sont une Inandestaneat paroi d ' autres de la liai de,
peuples, et leur suppression est une hnntadr ulluler;able lorsque les gouvernant,
responsable, ont signé les accords d'Helsinki . ( " est pourquoi M Pierre li as
demande a M le nnnstre des relit non, etténeures . dans le plu, grand respect du
droit de, peuples a disposer d'eux-n erres . de demander a la Russie ,atliuyue
d' uutonsel u nouveau de, pélennages sur sun territoire et de faire cesser des
princes . Id que celui de Jadttga Stanelyté qui .a etc condamne pull .Itou dirigé
un pelennagc de Tttuten n a Slluta et a etc accuse Li 'actum ioNictnr troublant
l 'ordre social Au moment ou la persécution . dont sont ti :tunes le, I gllses ainsi
d' ailleurs que le Judaïsme et l ' Islam en l' . R .S .S . . tourmente sans reliche, il est
Indispenslhle que le go usernentcnt français ne laisse pas perpétrer de, actes qui
sont prulirndémenl en contradiction ance la doctrine d ' llelsinki_

hrlpdIs /niant ;lute r/h(rhrlulinn et !(L1( prullu,ion11elli' r.

17523. 19 juillet 1982. M . Edouard Frédéric-Dupont signale ai
M . le ministre délégué chargé du budget que le propriétaire d ' un
appartement ai la montagne qu 'il loue en meuble pendant quelques semaines en
été et en hiver et qu 'il habit,' lurminte pendant une grande partie de l'année . se
toit uné entièrement ai la tane professionnelle au titre de la taxe en meuble et à la
taxe d'habitation comme occupant . Il se trouve donc toute l ' année obligé de
payer deux taxes . II lut demande s ' il n'est pas équitable que les deux taxes soient
reparties ,uitant la durée d ' occupation e . tenant compte de la durée des
location et non euntulihles.

C 'n i :merci' et urrit(unit r prix et (nuiurrrrtrr I.

17524 . 19 juillet 19142 M . Claude Birraux appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur certaines conséquences
du blocage des prix deetdé par le gouvernement a la date du I I juin . Les
commerçants qui axaient décidé de faire une operttion promotionnelle sur
certains produits se voient obligé, de maintenir des prix excepuonncls jusqu ' au
31 octobre . II lui demande sil ne contiendrait pas d ' autoriser ces commerçants ai
rétablir les prix de ce, articles a l'issue de leur campagne promotionnelle tout e.I
respectant les consignes de blocage.

/:irlreprIn .1 r lnr .111 itou nl .t 1.

17525 . 19 juillet 1982. M. Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur les conséquences qu 'catrainent pour les
entreprises les mesure, de blocages des prix récemment annoncées . A lu, suite de,
décisions prises, ces cntrepi ses pourront récupérer les hausses de prix des
produits importes : quant au prix de l ' énergie . Il n ' est pas compris dans Ica
mesures de blocage Si l ' ensemble des retenus est bloqué . cet!c mesure ne
s ' applique pas au S M . I .(' . I!nlin le plafitnd (le la sécurité sociale tient d'étre
relevé . L'ensemble (le ces mesures va contribuer ut réduire d ' autant les marges des
entreprises. Dans ces conditions . Il lui demande comment le gouvernement
entend donner suite ;i sa politique de ,tinulluinn de, inseslissentents.

Rrihnrrrr[ ii (rururn puhhr1.

plut r! (u (1Ptl i l/roue- .Surrurr

17526 . 19 juillet 1982. M . Claude Birraux appelle l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la site inquiétude
manifestée par les pntlessuas du banment face ai la situation yw prctaut
actuellement dans ce secteur . Pour le depautement de la iFaute-Sanuie . la
direction régionale de I'1 . N S P_ F . de Lyon indique que le nombre de logement,
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nus en chantier pour le premier trimestre de 1982 est en baisse de 2x p . 11111 par
rapport à la même période de 1981 . Les carnet, de commande qui clament de six
mois l 'an dernier sont tombés ai trois mois cette année . II lui demande quelles
mesures urgentes :I rompre prendre clin de sa usegarier un secteur d articrté oui

a déjà perdu l 5(0 emplois ces deux dernières années.

Prih•ssiurrs el urtiriti~ midlrraletl ~mide(rre

17527 . 19 juillet 1982. M . Claude Birratex appelle l 'attention de
M . le ministre de économie et des finances sur les désordres
qu' engendrent les décisions contradictoires prises par le gouvernement à la suite
de la décision du blocage des prix et des revends . Après avoir donné son
approbation à l 'accord de revalorisation des honoraires médicaux conclus entre
les syndicats de médecins et les caisses d assurance maladie, le gouvernement est
revenu sur sa décision et a fait savoir le lundi 14 juin qu ' il n ' était plus question
que cet accord entre en rigueur . 1I lui demande si de tels événements n ' apportent
pas la preuve que les mesures accompagnant la dévaluation du franc ont etc
prises sans qu ' une certaine cohérence soit établie entre elles dans un climat
tendant à une Improvisation certaine.

!Ji sei,gne'Inent personne/.

17528. 19 juillet 982 . M. Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des enseignants
appelés à exercer leurs fonctions dans des régions éloignées de leur pays
d ' origine . Ces enseignants. et singulièrement les instituteurs, connaissent des
difficultés lorsqu ' ils souhaitent revenir dans leur région d ' origine . En
conséquence, il lui demande s ' il n 'envisage pas d ' aménager le système de
permutation pour tenir compte plus largement des aspirations des enseignants à
,e travailler aux pays », notamment à l ' occasion de la prochaine rentrée scolaire.

Beaux thaler ,i'hahitalitinh

17529. 19 juillet 982 . M. Jean Briane appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les préoccupations de
l ' Union nationale des Fédérations d ' organismes d ' Habitations à loyer modéré
(H .L .M .) qui viennent de lui étre exprimées par son président . II lui demande
dans cette perspective de lui préciser la suite qu 'il envisage de réserver à la
proposition de l ' Union nationale des Fédérations d ' organismes d ' I lahitutions à
loyer modéré à l ' égard du blocage des prix, tendant pour le blocage éventuel des
loyers à l ' en faire sortir immédiatement puisque dans ce secteur la politique de
modération des coûts a déjà donné lieu à un accord.

	

ln/irrnianque /entreprises

17530 .
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M . Jean Briane demande à M. le ministre

de l ' économie et des finances de lui préciser si l 'information publiée dans
re La Lettre de l ' Expansion » n°62(1 du 28 juin 1982 est exacte : « le Trésor a

réussi un joli coup : en ne donnant pas ai temps l'autorisation de débloquer les
fonds nécessaires au rachat d ' une partie de la participation d 'Honeywell dans
CII-HB, l'opération a été réalisée après la dévaluation . Surcoût IiI)) millions de
francs ». Si cette information est exacte, il lui demande de lui préciser lai suite
qu' il envisage de réserver ai ce dossier.

Eau et as lelirei.A'J]erat Inari/5l

17531 . 19 juillet 1982 . M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les préoccupations des collectivités locales et des consommateurs ai l'égard des
variations du prix de l 'eau . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver au rapport Jousseaunte tendant à obtenir un modèle de facture unique
pour l 'ensemble de la France permettant une lecture plus facile grâce
notamment, à la distinction entre le prix de l 'eau et celui de l' assainissement .

Huu+ hauv d'hahituthnt

17533 . 19juillei 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les pi_ra'cupanuns de
l'Union nationale des Fédérations d ' organismes dllahjtatzons ai lover modéré
qui viennent de lui être exprimées par son président . Compte tenu que dans le
cadre de la politique du blocage des prix impliquant . semhle-t-il, un blocage des
loyers, ils aura une diminution des recettes entraînant pour des .trganismes ai but
non lucratif une compression des dépenses . l' Union nationale des Fédéra tions
d ' organismes d 'Habitations ai loyer modéré a propose que ces organismes
different ai due concurrence de leur perte de recette le montant ne leurs
remboursements ai la Caisse de préts . 11 lui demande de lui préciser la suite qu ' il
envisage de réserver ai cette proposition.

Entr eprises /petites et moyennes entreprises,.

17534 . 19 juillet 1982 . M . Charles Fèvre s'étonne auprès de M . le
ministre de l ' économie et des finances que le gouvernement ne s ' alarme
pas du profond mécontentement out rogne dan :: le .secteur de la petite et
moyenne industrie et que révèlent des manifestations de colère de plus en plus
dires et répétées . Ce mécontentement trouve ses causes dans les mesures prises
depuis un an ou en cours d' adoption, lesquelles se traduisent pur de plus grandes
difficultés de gestion des entreprises, de direction du personnel, d'équilibre des
comptes financiers . Les récentes mesures de blocage des prix et des revenus ont
accentué l ' irritation des dirigeants de la P .M .I . dans la mesure où leurs charges
vont continuer à augmentez (effet des lois Auroux, non répercussion de
l 'accroissement du taux de la T .V .A ., augmentation du S .M .I .C . et des charges
sociales correspondantes compensée seulement ai 51) p . 100, relèvement prévu des
produits pétroliers et des matières dérivées, etc) . Au moment où l ' on s 'aperçoit
que le taux de croissance de l ' économie sera de beaucoup inférieur ai cc qui était
prévu en 1982, que la production industrielle plafonne, que la compétitivité de
l 'économie française reste fragile malgré la récente dévaluation, il apparaît que le
mécontentement et le découragement des petits patrons qui constituent l 'essentiel
de notre tissu industriel est grave pour l ' avenir de l'économie de notre pays . il lui
demande dans ces eondtt Ions quelles mesures d ' urgence il compte proposer au

gouvernement pour rétablir la confiance des chefs d' entreprises et pour redonner
vigueur â l 'initiative privée, s 'agissant de deux conditions fondamentales sans
lesquelles, dans notre type d ' écono m ie ouverte sur l ' extérieur, la France ne sera

pas en mesure de redresser une situation déjà trop compromise.

RaJiudt hertun et ti le , ri:riun

/(haines de ,élévi.rion et stations e%• rae6ul.

17535 . 19 juillet 1982 . M . Gilbert Gantier demande à M . le
Premier ministre de confirmer ou d ' infirmer les informations rapportées par
un hebdomadaire et reprises par plusieurs quotidiens selon lesquelles il serait
intervenu auprès du Premier ministre Luxembourgeois en vue d ' obtenir le
déplacement d ' un chroniqueur habituel d 'une radio périphérique dont l ' émetteur
est situé au Luxembourg . Dans l 'affirmative, il lui demande également si cette
pression inexcusable n 'est pas contraire à la liberté de la presse et au «modèle
original de société » que la France pouvait désormais proposer au monde comme
il le déclarait à l 'Assemblée nationale le 8juillet 1981 '! Dans la négative, il lui
demande enfin les raisons pour lesquelles il n' a pas jugé bon de publier
immédiatement un démenti.

Rudiueld/usine, er

	

risin
(haine.+ oie télévision et statiurrs de rami 1.

17536 . 19 juillet 1982. M. Gilbert Gantier demande à M . le
Premier ministre de confirmer ou d ' infirmer les informations rapportées par
un hebdomadaire concernant l'intervention du directeur de cabinet du Président
de la République auprès du président d ' une station de radio périphérique dont
l'émetteur se trouve au Luxembourg pour obtenir le déplacement d ' un
chroniqueur dont les propos déplaisaient, semble-t-il, au Président de la
République .

l:h .reigneannt supérieur et pustha((aiaureal
trrhli.+:cernents

	

Parts/

Mutualité sociale amer,/' loasuranre vieillesse l

17532 . - 19 juillet 1982. M. Pascal Clément attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les agriculteurs dont l'exploitation
présente une superficie inférieure à une S . M .1 . et lui demande si le bénéfice de la
retraite ne pourrait pas leur étre accordé ai partir de l 'âge de soixante ans, s 'ils en
faisaient expressément la demande.

17537 . 19 juillet 1982 . M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale si ses services e nt habilité au titre des
diplômes nationaux un cours de « nuacchemolugie transcendantale dans la crise
de la macchematique des humanités mélanonienne, leuconienne et
achraïnienne » ai l ' Un j versjte Paris VIII (Saint-Denis) . Dans l ' affirmative, il lui
demande également quels sont l ' intérét et le coût de cette formation .
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[.,,i1,l,u et u mille . puMtr/o. Jr l rruplrr

17538 . 9 juillet 1982 M . Francis Geng expose a M . le ministre
du Plan et de l 'aménagement du territoire que lors de le present .ttimn
viner plusieurs non des houseaux recunc, d'aide a l'emploi avait etc annoncer hi
crea r ion d ' une prime rcgiinalc a l'emploi cil! et .ut presti qu'elle prendrait la
firme d 'une aide de 2n 0181 franc, maximum par emploi iu,qu ' ,nu trenuemc Il lui
demande pour quelles rusons les mesures d ,ipplic,rtn n de cette reforuile ne v nt
pas encore publier, ce qui !merda leur mise en (eusre nu moment meure ou le
pr'bleuie du chor .age se pose oser une grolle accrue

.-I i surin. e

	

lei,,, „r

	

crni'ruha',
hnrJs ,uur,rwl Jr snlyd ieit,

17539 . 9 juillet 1982 M . Emile Koehl demande a M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale s u ,r l imenuoe, dans
un souci d' équité . de ne plus retenir la rente d ' ascendant du ri- la deternunauun
des ressources des requcralts .r l ' -tllrn',uwn supplions r;1,ore du rond, n .uuonal de
solidarité Il lui rappelle que l ' allocation supplemenlairc du Fonds national de
soldante . instituée par la loi du 11) juin 19?6, est une prestation non contributive
pouvant s' ajouter a des prestation, ceint rihutis es . t'est-a-dire accordée, en serti
d 'une affiliation découlant du versement de cotisan .nu . L ' attnhuuin de cette
allocation est conditionnée par un plafond de ressources pour la detcrmmnanun
duquel sont retenus d ' un part un certain nombre de pensum, dont bénéficie le
requérant :i cette allocation et, d ' .utre part, un resenu lieu! calcule en fonction
des biens mobiliers ou immobiliers dont d dispose Certains secours ou autres
avantages concédés a ces requérants sont exclus de celte détergnuvatuin des
revenus. sixr en vertu des dispositions Iegales ou réglementaires . soit venu

d 'une junsprudence constante . Ainsi, jusqu 'au 1` janvier 1974, fuhhg;uinn
alimentaire des dchileurs d ' aliments len général les enf;rnts des requérants) était
retenue dans la détermination des droit, u celte alo,cation, voire encaissée
cnmpensuloirement par les services déhururs Or, depm, le janvier 1974• le
critère de l'obligation alimentaire a tic abandonné en natiere d ' allocation
supplémentaire . Cependant d est une prestation qui, dans son esprit . peut l'Ire
comparée ai l'obligation alimentaire des entants . II s' agit de la rente d'ascendant
servie par I ' filat aux parents de ceux qui ont donné leur vie pour la France . Celte
rente entre toujours dans la detcnnination des ressources des requeruns a
l 'allocation supplémentaire . La mise en compte de la rente d'ascendant semble
être une injustice envers ces parents qui . s' ils avaient eu le bonheur de garder
leurs enfants, pourraient ( + htenir de leur part des secours qui, peu Importe leur
montant, ne compteraient pas dans la détermination de leurs revenus En Iail.
cette rente n ' est que le produit d ' une substitution de (Flat aux lieu et place des
enfants ii Morts pour la France

Crame .,, dan, el innIMrenlu, n.,

17540 . - - 19 juillet 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

demande a M . te ministre de la justice s ' il peut lui indiquer combien de
décès d'origine criminelle sont survenus en I rance, entre le i ” juillet 1981 . cl le

1 " juillet 1982 . 11 lui demande, s' il peut lui donner les statistiques pour la periodc
du

	

1" juillet 198(1- 1` juillet

	

1981.

( 'isnrnrurriirrlés européenne.., •?iris et lrr~ilUlfCS (l 'nurri'-mer).

17541 . 19 juillet 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose ai M . le ministre des relations extérieures que le gouverrnent :nt

britannique a demandé u la C . F I{ . une aide financière d ' urgence pour .a ider ai la
réparation des dégats causés par la guerre aux Malouines . ( 'elle aide serait
puisée sur le Fonds d ' aide aux territoires d'outre-mer des pays membres, destiné,
en principe, à apporter des secours en eus de sinistres naturels (cyclones,
tremblements de terre, etc . . .) . Il lui demande de Ici indiquer quelle sera la
p s'tion de la France en celuc affaire.

.4gri. ulrurr r aide, et pitre 1.

17542 . 19 juillet 1982 . M. Alain Madelin attire l'attenuun de Mme le
ministre de l ' agriculture sur les difficultés . dues au cou'. aetuel du crédit,
une rencontrent de nombreux agriculteurs dans le paiement des interéts des prêts
qu 'ils ont contractés . Parmi ceux-ci figurent en premier lieu les jeunes
agriculteurs qui se sont lourdement endettés pour acquérir le matériel nécessaire
a la bonne marche de leur exploitation . Aussi lui demandai-d s'il ne
conviendrait pas, à l 'exemple de ce qui a été entrepris par le precedent
gouvernement, de prendre en charge la munie des utcréts échus entre le 1" avril
1981 et le 31 mars 1982, intérêts des pri•ls Jeunes agriculteurs et des prèls
spéciaux de modernisation enntrectés par les jeunes agri . ultcurs .

1, 11 1 n I p,.'.huis Lura'n

	

Lur

17543 . 19 juillet l' a M . Alain Madelin appelle I ancnuon de
Mme le ministre de I , ., i nculture sur le solin .- des distributions de Lut
donne en poudre :lux personnes :igees . effect uee, par l'entremise des bureaux
d,rte soeeile II semble que les serrures mm~ stenels . pour des cnnsiderations non
precsces . s' onentent dssonn .i, sers une seule dntnbuuon par Inmestre et par
f rxenne inscrite ,tu Fonds national de ,uhdantc ('clic restriction aura , pour
effet d ' eniraincr une dirninuuun appro xmtausc de :9) p . 100 des cnnlmgents
iciucllrment reparus Une telle mesure . luire le préjudice qu 'elle causera aux
hcncficcures . a une conséquence econontque mduccte pour les producteurs de
lait en poudre puisqu'elle va les priver d'un débouché qui constituait un facteur
inmportant de leurs sente, en métropole II ,nnx'rul :x otr conlirni :rtisn de ,es
inlentuuns et, le cas échéant, de leurs nuitiran on, Il souh :uterut en particulier
sa cour si les t insequcnces cconuirt19ucs de ces mesures ont etc ,upprecuees et si.

connue on le prétend . elles ont p .,ur inspiration le souci des restnctions dites
budgétaires .

Pruihuli suint odes et ah/ne/1nm,
11111/IN. nurlsrrr's erm,es rl u1.4(linr'Us f

17544 19 juil l et 1982 . M Alain Madelin attire l 'auenuun de Mme le
ministre de l ' agriculture sur l'application défectueuse des textes
cunununautaires, et notamment du regletnent n° 115-67, en ce qui concerne la
fixation, des aides aux triturateurs de colla . l Ine telle politique met en effet en
ddliculte d 'une façon permanente les huiliers spécialisés dans le colca . en face des
fihrieants d ' huile de ' . soja .. . Aussi lin demande-t-il de bien vouloir lui préciser
les dispositions qu' elle envisage de prendre tendant a porter remède ,i une telle
situation .

Fruits el ii',gunu', r purlunes 1

17545 . 19 juillet 1982 . M. Alain Madelin attire l'auentiun de Mme le

ministre de l ' agriculture sur ha prochaine récolte des pommes qui
s 'annonce, en France et en Europe, très importante . l .a cueillette commençant
ducs la mraoùt . il lui demande quelles mesures concrètes elle coopte prendre
rxuur la conservation ai long terme des fruits et leur transformation en jus et
quelles mesures elle compte également prendre pour l ' exportation.

Parr/r,viunc er urNrilc.i purunu'duulr .+ r in/innirrs e1 tir/irnl/i•rei f

17546 . 19 juillet 1982. M . Alain Madelin signale à M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' aucune ouverture de négociations tarifaires
n' a eu lieu entre les pouvoirs publics et les infirmières iihérs les au sujet de leurs
honoraires . Si, en 1981 . l 'cncmhle des traitements du secteur privé comme de la
fonction publique a progressé de 13 .6 p .100, les infhmicres, elles, ont (Ur se
contenter de 'f 1(1,3 p . 1(1(1 pour les soins et t 8,6 p . 100 pour les déplacements.
Par contre elles ont supporte une pmgressiun dcne,uree des frais prufissiunncls.
C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir engager une ouverture rapide des
négociations tartlaires sur la hase de reralonsatiuns d ' hunur:ore. calculées en
tenant compte du nwntant officiel de Ilnlhuion, de l'aeeruts :.emens des charges
professionnelles Incompressibles . de la réduction légale du Ientps de travail, de
l ' augmentation légale des curages payés Mini que de la suppression dans les
négociations de la réfèrenee au volume de ; soins effectués, car celui-ci dépend
exclusivement des conditions épidcntiulogiqucs et du ueillisscment de la
population .

Raibruli//u.sirnr el 'éliminais
irueepilon r/ri i'•nlissiuro

	

/M' et I' ;Grlm'1.

17547 . 19 juillet 1982 . M. Alain Madelin signale .i M . le ministre

des P .T .T. que les communes du utnlon du ( ;rand Fougeray ainsi que celles du
sud du cantus de Redon (llle-et- V 'ilaine) sont hors de portée de l 'émetteur
régional de Rennes, en Bretagne, et doivent de ce faut être reliées ai celui de
Nantes par le Pays-de-Loire Aussi, les intéresses, bien que payant leur
redevance. sunt privés des émissions régionales d'information bretonnes, ne
recevant que celles des Pays-de-Loire . En conséquence Il lui demande
instamment de bien vouloir intervertir auprès de ses services pour que cesse au
plus vite celle anomalie et que des mesures efficaces soient prises pour une
réception correcte de toutes les émissions locales .
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minuit r' trais Je /ratait,

77548 . 19 juillet 1982 . M . Alain Madelin ;Mure l 'attention de M . le

ministre délégué chargé du travail sur les nombreuse' . ddliculté, yuc
rencontrent les entreprises qui envisagera de recourir ;i de, contrais de travail a
durée déterminée dans des situations expr'éssenient risées par l'ordonnance du
5 février 1 . 8 22 . C' est ainsi qu'en cas de remplacement d' un salarié absent.

l ' article L 122-1 nouveau du code du travail prévoit, dans son dernier alinéa, que
le contrat es peut ne pas comporter un terme préau ; il doit alors être conclu pour

une durée minimale et il a pour ternie la lin de l ' absence du salarie remplacé

Mau l 'ordonnance du 5 février :982 reste muette sur les possihahtes oticrtcs a

l ' époque du début du remplacement . Lorsque cette absence est prévisible (par
exemple ' congé de maternité) . est-il possible pour un eniplo' eur de s' attacher les
services du salarié remplaçant quelques fours ou quelques semaines avant le
départ du titulaire du poste, ou . ne peut-on commencer à le faire travailler qu ' au
moment précis du début de l ' absence du titulaire'' Si celte dernière solution
devait prévaloir, le travail à effectuer ne risquerait-il pas d'être gravement
perturbé, la mise au courant du remplaçant ne pouvant étre assuree et les
consignes ne pouvant étre transmises par le titulaire lui-méine

Pru/essiuns CI ue'lntile'v eue rulrs r etrdes /unnhuler ;.

17549 . 19 juillet 1982 . M . Alain Madelin attire l'attention de M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les

difficultés de financement rencontrces par Ir, associations focales d 'aide à

domicile en milieu rural . II lui demande . m au regard de la politique fané haie

actuelle, il ne serait pas possible d ' instaurer une prestation légale permettant ;i la

mère de ramille de l'aire appel si une iode fiuniliale ;i domicile en milieu miel pour

un certain nombre d ' heures et ce, dés la naissance du premier enfant.

Prujeasions et ile'tl eitt'S purunu'dirules (in/irntier .v et inlirnne're's,.

17550. -- 19 juillet 1982 . M. Alain Madelin lait part :i M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale des difficultés
croissantes des infirmiers de soins ambulatoires ou ;i domicile, risquant ainsi de
mettre en caus : le pluralisme et le libre choix des soins infirmiers . Depuis le
In juillet 1981, les valeurs de la lettre clé (A .M .I .1 et des frais accessoires sont
bloqués alors même que leurs frais d ' exploitation sont en hausse constante . En

conséquence, il lui demande quelles mesures compte prendre le gouvernement
pour remédier a cette situation . harmoniser la nomenclature générale des actes
professionnels dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires ou :i domicile.

actualiser les tarifs (lettre-clé et frais accessoires) en l 'onction de l'érosion

monétaire .

Satirisent et Irae ., publies (emploi et aemité Luire,

17551 . -- 19 juillet 1982 . M . Henri Buyard attire l'attention de M . le

ministre c'e l ' urbanisme et du logement sur la situation du marché de la
construction: dans le département de la Loire . Ainsi, d ' après une étude ellcctuee
prar le secrétariat Rhune-Alpes de la Banque de France, le nombre de logements
commencés en 1981 s' est encore réduit dans cette région et le nombre de
logements achevés a baissé de 2 p .100 . Bien qu'on observe une progression
sensible de mises en chantier pour certains départemens, la Loire enregistre une
régression de 19 p .100 . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ne s' aggrave pas encore plus, le bilan pour 1982.

Emploi et activité (politique de / 'Cntplui Rltrnu'-Alpean

17552 . -- 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard demande a M . le ministre

délégué chargé du travail de bien vouloir lui dresser un premier bilan des

contrats de solidarité qui ont été sigs ._s dans la région Rhône-Alpes . d ' une part,
et dans le département de la Loire d ' autre part . il lui demande en outre de lui
préciser : 1° la proportion d 'emplois dégagés par le secteur public par rapport
aux entreprises privées ; 2° la proportion d 'emplois dégagés au profit des
demandeurs d ' emploi ;

	

la proportion d 'emplois dégagés par les grandes
entreprises par rapport au P .M .E . de moins de cinquante salariés.

Buis e! /urée, ,incendies).

17553. - 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard demande ;i M . le ministre
de l ' environnement de bien vouloir lui préciser le nombre d ' avions
u Canadair i, actuellement en service pour lutter contre les feux de forêts II
souhaiterait savoir si ce nombre est estimé suffisant et quelle politique il entend
conduire pour développer cc moyen de lutte contre ces incendies .

( t tlIge'i e( rue e1/r, es r pulrnyur deys i Nn ,gae Cr ruee ;nres ;

17554 . 19 juillet 1982. M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la politique qu ' il entend prvnninsoie en nt,atieie
de congés et de vacances dans les grandes entreprises françaises Il souhaiterait
savoir s ' il entend entpécher la lirrneture de certaines de ces usine, duruu le mois

d'amie afin d ' assurer un etalcmi'itt dos saarnces.

Bois e! lorCri , Cntplui el vie moi t

17555 . 19 juillet 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur le marche des poteaux en hais dont sort
Administration est le principal client . II lui demande si le volume '.les

commandes diminuent dans les prochaines .ronces compte tenu de l ' application
de nouvelles techniques . et dans ce cas-la . quelles mesures seront prises pour
sauvegarder l ' emploi dans les entreprises de ce secteur d ' activité.

Architecture
sCunu'ils d'arehoernr,-e, dur/uridine et de l 'Cnrtrvnnrenrenl

17556 . 19 juillet 1982 . M. Henri Bayard demande :i M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement sil envisage de proposer des modifications
aux missions confiées aux C. A . I1 .F. . . ainsi qu ' à leur composition . II lui
demande également de lui préciser quelle sera pour 1983 et les années suivantes
l ' aide financière de l'Etat aux budgets de li,ncnnnnentcnt des (' . A . IJ . E.

CPnurh'ree et urlisane'( laides Cl priai,.

17557 . -- 19 juillet 1982. M. Henri Bayard attire 1 i :mention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes rencontrés par
les eo ;nmcrçants et artisans en ntaticre de financement . Alors qu ' au ménte titre
que les agriculteurs, ils doivent aux aussi investir et moderniser leur outil de
travail, le marché financier actuel ne permet pas l 'expansion de ce secteur
d ' activité du fait principalement du caractère trop restrictif des possibilités
offertes par les établissements linan_iers . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre allant dans le sens des besoins d ' expansion du petit et moyen commerce
ainsi que de l ' artisanat.

Cntplui e! aeli 'Ili t politique de l'rmpliii r.

17558 . - 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard demande ia M . le ministre
délégué chargé du travail de bien vouloir lui dresser un premier bilan de
l ' action des Comités régionaux et cantonaux pour l 'emploi, et notamment en cc
qui concerne la région Rhône-Alpes.

A,suriunurtr e'! ntuurernenti
(politique en teneur de.,

	

et de,

17559 . - - 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard demande si M . la ministre

d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
lui preciser si effectivement les associations syndicales autorisées entrent dans le
champ d ' application de la loi relative :aux droits et libertés des communes et des
départements et dans quelles cund, :ions :'

Cullerlmii,',s Inca/ex f finances limules

17560 . - 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard demande si M . le ministre

délégué chargé du budget quelles mesures il ccnipte prendre pour combler
l ' augmentation du taux de T.V .A . appliqué sur les finances locales et
notamment à combien on peut évaluer la rallonge destinée à combler la dépense
supplémentaire du Fonds de compensation de la T .V .A.

Commrtrwane' .s enrupCCnnea (politique ugrieule i'urununr/.

17661 . - 19 juillet 1982. M . Henri Bayard demande 5 M . le ministre

de l ' économie et des finances si, si ia suite de la dernière dévaluation du
franc français et compte tenu des conséquences qui en résultent sur le revenu des
agriculteur ::, une dévaluation du franc ,'ert peut être envisagée
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17562 . 19 juillet 1982 M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'obligation qui est faite a suie personne âgée de déposer I risse nt hie de ses
ressources auprès de l ' établissement pour personnes ,rées qui l ' accueille, alors
que son conjoint, désirant demeurer u son donncde . se trouve par la-nùnte
démuni de toutes ressources . L'existence . en -outre', d ' un lien de subordination
entre les possibilités d'accueil dans une maison de retraite et le montent de.,
ressources des intéressés constitue une mesure discriminatoire contraire aux
droits de aucun dans cette période de la s re . II Iw demande st des mesure, sont a

l' étude pour mettre lin a une telle situai ion

C'ununut'i /rrrsrnu(rl

17563 . -- 19 juillet 198 2_ . M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
les ddlir'ul,és financières pour les peules communes rurales de se doter d ' un
personnel technique ci administratif suffisant . ( iiipte tenu des nécessite, d ' un
service public que les communes doivent de plus en plus assurer. il souhaiterait
savoir si des mesures sont a l 'étude visant ai renliircer leurs miser, en personnel.

l 'uieriunie e( liiiu n rune/ours, rururmun ,t ~.

17564 . 19 juillet 1982 . M . Henri Bayard :cure l'attention de M . le
ministre du temps libre sur les difficultés de creatuin de campings
municipaux dans les petites communes rurales . Compte tenu que dans ces petites
communes les projets portent sur des campings a faible capacité . elles ne peuvent
bénéficier des aides qui sont accordées a la rcalsiition des complexes plus
importants . Il lui demande quelles mesur e ; il compte prendre pour améliorer
cette forme de tourisme rural et notantntent s 'il entend déselopper les primes et
les préts dont ces projets pourraient disposer.

Ligne,

	

.V. .V . (' h

17565 . 19 juillet 1982 . M . Yves Sautier rappelle :i M . le ministre

d ' Etat, ministre des transports . que ia rame n° 39 du T . (i V . a été baptisée
le 4juillet 1982 aux noms des elle, de Thonon et E.vian et que cette
manifestation a permis ;i de Ires nombreux habitants de ces villes et de la région
environnante d 'admirer la haute technologie et le confort de ce train . Cependant,
les Thononais et les Es'autal, . bien que fiers de voir un T.G .V . arborer
désormais les couleurs de leurs villes . souhaiteraient eux aussi bénéficier
concrètement de ses avantage, ( " est pourquoi il lui demande s 'II existe une
perspective de voir un jour le 'r . (i . V . venir jusqu'à Thonon et Evian et, dans un
premier temps, quelles dispositions seront prises pour assurer la correspondance
vers Bellegarde sur des matériels plus modernes et plus dignes de comparaison
avec le T .G .V . que ne sont les automotrices ii bout de course actuellement
utilisées.

:1nu'rigetnent du territoire r :Unes de niuntaync rt de picrnunt1.

17566 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier attire l 'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur le fait que plusieurs communes de la liaute-
Savuie avaient demandé a élre classées en inne de montagne, compte tenu de
leurs superficies respectives de terres arrieules répondant aux critères nécessaires
a un tel classement . Or aucune suite fisurahle n ' a été pour le moment réservée u
ces demandes alors que des départements limitrophes semblent avoir eu la faveur
de tels classements . d 'est pourquoi il lui demande si les demandes des communes
concernées de Haute-Savoie seront examinées Mvorahlcment.

hnpid sur le redit. ',prudent funtihalr.

17567 . 19 juillet 1982 . M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget, sur une lacune de la législation fiscale
en matière de quotient familial pour les personnes invalides . L ' article 12-Vlll de
la loi de finances pour 1982 dispose : ,i L ' article 3 de l ' article 195 du code général
des impôts est ainsi rédigé Le quotient familial prévu u l 'article 194 est
augmenté d ' une demi-part pour les contribuables maries lorsque l ' ut ou l 'autre
des conjoints remplit l ' une des conditions fixées au 1hi . d et d bis) tir li lui expose
le cas d ' une veuve qui se trouve précisément dans la situation osée au I . d i,ii,

titulaire de la carte d ' invalidité prévue a l ' article 173 du code de la famille et de
l 'aide sociale, qui étant grabataire consacre l'essentiel de se . revenus u rétribuer
une personne pour l ' aider . A la solitude et aux dilficulcs qu 'engendrent son
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1CUV ;1ge rl ,ont rial de suite . s MOU ;e .un,i unr pensai+ ;ui~ i lisc,dr Inu,yu ' rllr ne
peut benctiuer de la dcnu-part supplententaire resersee aux contours Il lui
demande s 'il n ' s a pan la une anontuhr qui dentandermt ,i erre corngec saur del,
et a tout le moins dans la prochaine lui de finances

.Suluves nrmied r

17568 . l o t juillet 1982 M . Yves Sautier demande a M . le ministre
délégué chargé du travail de bien vouloir lui indiquer s ' il cnu,age de
réévaluer le., tranches de salaires désigne, dans la cucul ire n` 79 . 12 du
12 novembre 1979 du niinistre de la utice fixant le h ;ireme des s osso .-arrct sur
salaires. Le maintien sans révision de ce harcntc alourdit en effet de maniere
significative les charges qui pissent sur les personnes concerner, . ( "est pourquoi
une réévaluation tenant compte de l'augmentation du coût de la vie parait
necessaire .

/nipir( Laaux taise

	

ni.

17569 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
le cas des propriétaires de caca saines ou de tir c:unping-cos „ installé, u l ' année
sur un terrain de camping communal ou prisé. Il lui demande s 'il n'1 aurait pas
lieu de prévoir le versement, par lesdits propriétaires, de la taxe d ' habitation aux
communes concernées .

FnnuuGers emploi r

17570 . 19 juillet 1982 . M . Yves Sautier rappelle à M . le ministre
délégué chargé du travail que sa question irrite n ' 10749 du H mars 19822
n ' a toujours pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les tenues.

:i//wru•i erdrvi•lles
étah/i .viemetu.s il 'unirnu(rur culturelle lluurc- .Samica'.

17571 . 19 juillet 198 2_ . M . Yves Fautier rappelle fi M . le ministre
de la culture que sa question écrite n” 10750 du 8 mars 1982 n 'a toujours pas
reçu de réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Chômage mdrnuuwriun r ulluturLrrie ,

17572 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier rappelle à M . le ministre
délégué chargé du travail que sa question écrite n " 10865 du 15 mars 1982
n 'a toujours pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Piihtle . ruutrrnia/ile ri eunu(<' ( ,i i'ni'rulirrs 1.

17573 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier rappelle ai M . le ministre
de l 'économie et des finances que sa question écrite n ' 11168 du 22 mars
1982 n'a toujours pas reçu de réponse . II lui en renouvelle donc les tenures.

Retraites eutplétnem: in•s nuis i.

17574 . 19 juillet 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont rappelle ai

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
sa question écrite n ' 3844 du I9 octobre 1981 n 'a nujours pas reçu de réponse.
I! lui en renouvelle les ternies tir M . Fdouard Frédéric-Dupont signale a M . le
ministre de la santé que le ., chauffeurs de taxi, propriétaires de leur voilure, ayant
adhéré dans le cadre de la lei n 56-659 du 6 juillet 1956 ai l'assurance volontaire
du régime général de la sécurité sociale, se trouvent actuellement Innalisés car,
du fait de ce choix, ils perdent la possibilité d ' adhérer ai un régime
complémentaire d 'assurance vieillesse qui est jusqu 'ici réservé aux salariés affiliés
au régime général a titre obligatoire, et qu ' il ne leur est pas non plus possible
d'acquérir des droits au titre du régime complémentaire obligatoire d'assurance
vieillesse des artisans, institué par le décret n" 78-351 du 14 mars 1978, puisque
l'affiliation a ce dernier régime est subordonnée u l'obligation de cotiser sui
régime rie hase des artisans . I! lui demande s' Il compte déposer d ' urgence un
texte permettant aux chauffeurs de taxi non salariés, q fiant adhéré dans le cadre
de la loi rd 56-659 du 6juillet 1956 a l' assurance volontaire du régime général de
la sécurité sociale . de s 'affilier sur leur demande au rcgitnc complémentaire
d ' assurance vieillesse prévu a l'article I . .663-11 du code de la sécurité .soude tir .
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lnt/., .n drrr~11'

17575 . l'a juillet 1982 M . Yves Sautier rappelle a M . la ministre
délégué chargé du budget que sa question écrue n° 11435 du 22 mars 19112
n ' a toujours pas reçu de :croisse il lui en renouselle donc les ternes.

h o's'i'npnienl superu•tir et /hesllau rsddtln•u1
« «andin cl Conseil, ,

17576 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier rappelle a M . le ministre
de l'éducation nationale que s., question écrite n°11436 du 12 mars 1982
n ' a toujours pas reçu de réponse . Il lui en renouselle donc les termes

hnpius l~+relu s r tare presIesçisninellr

17577 . 19 juillet 1982 . M. Yves Sautier rappelle à M . le ministre
du temps libre que sa question écrite n ' 11605 du 29 mars 1982 n 'a toujours
pas reçu de repense . Il lui en renouselle donc les termes

iraiai1 (illgiine r! hYiiruil

	

17578 .

	

19 juillet 1982 .

	

M . Paul Balmigère attire l' attention de M . Io
ministre délégué chargé du travail sur le lourd bilan des accidents du
travail dans le secteur de la construction . II expose que I° sur 54 658 salariés
de bu tinrent et des travaux publics dans le Languedoc-Roussillon . Ill 528 ont des
accidents du travail . 2 ° sur 1 400 000 salariés du hàtiment et des travaux punks
en France, 267 093 sont accidentés du tr,o,nl . Au delà des souffrances . des
incapacités physiques, des deuils pou les (emilles, cela 'mille cher à la sécurité
sociale et à l 'éc.nomie du pays 1° 9 millions de journées perdues en moyenne
chaque année . 2° Plus d ' un milliard (le francs lourds de prestations versées par la
sécurité sociale . Les mesures élémentaires de sécurité doivent étre respectée par
les chefs d 'entreprise . ( " est pourquoi, il lui demande que les entreprises de
bàttment et de travaux publics soient soumises au droit commun sur la
cunstituuun de Comité d'hygiène sécurité . II lui demande sil envisage une
modification du projet de loi soumis à l ' Assemblée nationale sur les Comités
d ' hygiène et de sécurité prévoyant la suppression du régime dérogatoire du
secteur hàtimcat et travaux publics.

4nciens i (entaillant, el internés di' guerre
dépurrée. uurnu's e ! rédclunl s 1.

17579 . 19 juillet 1982 . M. Paul Balmigère attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le cas des déportés qui, pendant la
derniére guerre, se sont évadés des convois de déportation axant l 'arrivée au
camp de destination et qui, de ce fait, ne bénéficient pas du titre et des droits
prévus par la loi pour les déportés . II lui expose qu' il semblerait légitime de
reconnaitre à ce petit nombre de résistants, envoyés en déportation et qui, du hait
de leur évasion, n ' ont pu effectivement être incarcérés dans un camp, le titre de
déporté et les avantages y alTérents . Il lui demande s'il envisage une modification
de la lot allant dans ce sens .

Sports I 0il5Ui

17580 . !9 juillet 1982. M . 'ail Balmigère attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports, sur la
demande de la Fédération française motocycliste qui souhaite que les jeunes
sportifs français puissent piloter en circuits fermés, non ouverts ai la circulation,
d ' une façon conforme au code sportif international . I .e 19 décembre 1981, la
Commission interministérielle sur la sécurité routière a déclaré qu ' une
dérogation serait accordée aux jeunes de seine ans pour conduire en 125 cc en
circuits fermés . II lui demande ai quelle date cette dérogation prendra effet et si
elle ne pourrait pas s 'étendre aux jeunes de quatorze ii seize ans pour la conduite
en 80 cc .

.S'.N .(' .F. /uu•lier.v

	

l/irault)_

17581 . - 19 juillet 1982. M. Paul Balmigère appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les conséquences de
l 'introduction de l ' Informatique pour assurer la gestion (approvisionnement et
livraison) des pièces constitutives des différentes séries d'engins électriques traités
dans le ; dépôts S .N .C .F . et celui de Béziers en particulier . En effet, outre les
problèmes posés par le manque d ' effectif au moment de la transition entre les

deus s\stenles de gestion msnnenta nicinent resolue a licher• a la demande Liu

syndicat («i I par l 'embauche tenlpurure sous contrat Lie riens pimsonnes, se
pose le prohlenle commun a l'ensenlhle des etuhhsser n•nis S N .( F de remplir
leur mission . Selon la pnncipule organisation'ondscale des cheminots tous se
tnsusent dans l 'impossibilité de satisfaire aus demandes de Ils raison de pièces en
temps sou)u (délais et quantités), à hrese échéance des loconustixes risquent
d ' être bloquées Uesant les risques de net ralentissement J ' .ici site des dépôts
S .N C .F . et de celui de Béziers, Il lm demande de faire sentier les conditions
d 'application de la neuselle méthode d ' ;epprosiswnnenlent et de faire connaître
les mesures prises pour esiter les prohlcines sisulcses.

.Ssduin•s

	

.S .t/ . / . C i

17582 . 19 juillet 19112 . M . Roland Mazoin attire l'attention tic M . le
min ;_.tre délégué chargé du travail sur certaines modalités d'application
du S . M I C . en finition de la réduction à 39 heures de la durée hebdomadaire
du travail tison une durée mensuelle de 169 heures) . Le Président de la
Rcpuhhque a clairement précise que la réduction de la durée du travail ne des ait
pas cntrainer de diminution de salaire . Cette indication semble appliquée pour
les salariés payés au S .M .I .C . et en place des axant l'ordonnance fixant à
39 I' ures la nouvelle durée légale hebdomadaire du travail, leurs salaires se
calculant par l ' application du taux horaire du S .M .I .C . à l ' horaire antérieur
(40 heures hebdomadaires, soit 173 h 33 mensuelles) Mats les salariés percevant
k S .M .I .C . et embauchés après la parution de l ' ordonnance reçoivent en général
un salaire calculé sur 39 heures hebdomadaires et 169 heures mensuelles,
subissant actuellement un préjudice de 85 francs par mois . Cette violation
flagrante des indications données par le Président tic lai République est
clairement confirmée par les « Pat inons ("rancis Lefebvre ss, qui font autorité en
la matière, dans leur numéro 33 de 1982, page 50 . II lui demande de mettre un
terme à cette situation anormale.

Prole.ssime' e•1 astirit s valides Inuerieufinces».
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M . Pierre de Bénouville appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur l a dillcrenec qui semble anormale entre les
salaires des puéricultrices et ceux des assistantes sociales . Les premières ont un
traitement de début de 4 30)) francs par mois et ternunent leur carrière à
6 642 francs ou, si elles deviennent directrices de crèches à 7 200 francs, alors que
les secondes débutent à 51N)0 francs pour atteindre 8 200 francs en fin de
carrière. Or, les puéricultrices font une ancrée de plus d 'études spécialisées,
doivent travailler 60 heures par semaine dans les créches et sont responsables
pénalement tes enfants et des locaux, alun que les assistantes sociales n 'ont que
39 heures à faire et n ' ont pas de responsabilités particulières . Cette différence de
traitement semblant anormale, il lut demande s'il ne lui parait pas nécessaire de
porter le salaire des puéricultrices au niveau de celui des assistantes sociales.

,uninkW/ eprrsunrisle

17584 . 19 juillet 1982. M . Bruno Bourg-Broc demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesures il envisage pour que la
circulaire n°82-019 du 12 janvier 1982 qui fixe les nouveaux horaires des
personnels non enseignants en fonction dans les établissements d ' enseignement,
soit correctement appliquée . En effet, dans certains établissements, les
personnels ouvriers et de service normalement :astreints à un horaire de 42 heures
pendant l ' année scolaire, ont, de facto . réduit cet horaire ai 41 h 30, Cette
situation compromet gravement le fonctionnement des établissements et ceci
d 'autant plus que les réductions d 'horaire accordées au I" janvier 1982 n 'ont pas
été compensées par la création d ' emplois nouveaux.

fable-uliwt mien, in• (/aide!1.

17585 . 19 juillet 1982 . M . Bruno Boum-Broc appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sui kit conditions du réemploi des
nwitres-auxiliaires ai la rentrée 1982, telles qu ' elles ont été définies par la note de
service n"82-248 du I I juin 1982, publiée au Bu/haut officiel de l 'éducation
nationale n° 25 du 24 juin 1982 . Alors qu ' il est indiqué dans le paragraphe I-2
que ss le dépassement de crédits constate lors de l ' année cula ire 1981-1982 devra
être totalement et strictement résorbé sa, il est indiqué dans le paragraphe 2-I A
que ss les maîtres-auxihaures sur demi postes vacants rémunérés ai plein traitement
en 1981 . 1982 devront être rémunérés ai temps plein à la rentrée 1982 ss . II est
également prévu que ss les maitrcs-auxiliaires rattachés ai demi-service en 1981-
1982 devront être rémunérés à temps plein ;i la rentrée 1982, s ' ils ont effectue au
cours de l 'année scolaire 1981-1982 au muros trente semaines de templacernent ai
temps plein s' . N ' y-a-t-ti pas une contradiction entre ces dispositions, dés lors que
le dépassement des crédits de l ' année 1981-1982 s 'explique, pour partie, par la
rémunération ai plein traitement de maîtres-auxiliaires exerçant ai mi-temps ''
Quel a été le montant du dépassement de crédits constaté'! ( ' .mthien de ntaitres-
auxihaires ont-ils etc rémunérés dans ces conditions au cours de l ' année 1981-
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que seuils sept postes star eliL utttlec strient hulule Suis ;t la r(ntree prochaine et qu 'en
particulier il n'} ;' :ut pas d'Inspecte . pour 6t vii .rn,inpunn de l'or)-

le-rançon. Il lut demande quelles mesures Il cunpty prendre pour n•Inether ,t cet
Ciel de f;nl

l.inr(~nrnlrnl t . trnddrrr t e nutu's rl ( ':muets

([)I te'l enl'nii n( turcnthurr , pe rsunrP•l r

17586 . 19 juillet 19X2 M . Bruno Bourg-Broc s ' Inquiet, auprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale des conséquences du recrutement
d 'Instituteurs par concours spéciaux . Le décret n' 82-512 et l'arréte du i juin

1982 (Bulletin officie/ du 24 juin) autorisent le recrutement de 301X1 instituteurs
par un concours spécial ouvert aux titulaires d'un D E U .G . ou d 'un diplôme de
mveeiu équivalent . A issue de ces concours . les lauréat , : n tr llunC, stagiaire.
seront immédiatement affectés . N ' y-a-t-il pas heu de craindre que ces utsttluteurs
stagiaires soient insuffisamment préparés iu leur ! ;fiche 7 Ces mesures ne sunt-elles
pas contraires à celles préconisées par M Laurent Schvsart, qui dénonçait, d ' une
façon générale . l 'insuffisance de la Idem :m n pédagogique des enseignants'' Par
ailleurs, les Instituteurs stagiaires peuseu t il re titularises au bout d ' un an Peul-
on vrauement considérer qu ' une seule année soit suffisante en nnauere de
formation pédagogique alors que le cursus normal d•• formation des élides
instituteurs a une durée de trois ans?

Enve'i,r;netilia r pré i ukrrre e•f rirrnreluve• pu-rNntnell

17587 . 19 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' Inquiète auprès

de M . le ministre de l 'éducation nationale des dispos :duns dérogatoire

prévues par le décret n°82-511 du 15 juin 19X1 relatif au recrutement
d instituteurs par la voie d 'un concours Interne ouvert nux instituteurs
suppléants (Bulletin officiel du 24 juin) En effet, l ' article I " prevoit qu ' a titre
exceptionnel . pourront se présenter les Instituteur: suppléants qui se sont déjà
présentés à trois sessions successives . ('es dispositions ne risquent-elles pas de
compromettre la qualite des recrutements dans ce corps ° Quelles vont étre les
mesures prises pour que ces dispositions qui semblent s 'expliquer par la vulontc
de résorber l ' auxilariat . ne se traduisent pas par une baisse du oiseau des
recrutements des personnels niais contribuent :l l ' amélioration de la qualité de
l ' enseignement

Elrtu,Le• (butors).

17588. - 19 juillet 19' ;2. M. Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les graves conséquences qu 'aura la
récente dévaluation pour l 'agriculture et les Industries agro-alimentaires . Les
montants compensatoires résultant de l ' ahssnce de dévaluation du franc vert
interviennent à une époque où les cours sont bas en matière de production ovine
et à une saison où les jeunes bovins issus d 'animaux broutards vont sortir Or Ils

sont pour leur majorite destinés au marché italien . Ces animaux maigres avaient
été achetés dans une période de f .urte inflation avec une hausse de 15 , 5 p 1(X1.
Les charges financières liées à cette production ont évolué dans les mérites
proportions el les charges alimentaires ont augmente de I(1 p . 100 . Les cotations
ont, elles, évolué de 10.5 p .100 et les montants e.mtn(nsatoires monétaires
frappent les exportations et donc les prix de 11,71 titane par kilo sur l ' Italie Cette
situation ne peut qu 'entrainer des résultats déficitaires pour les éleveurs et la
remise en cause de la filière . Les éleveurs sont donc très Inquiets pour la
campagne qui s' annonce et ont des craintes particullcres pour les achats
d 'animaux maigres cet automne et cet hiver dont la hausse pourrit étre
importante car certains pays de la Communauté te trouvent favorisés par les

M .C . M . De plus les prix des produits déshydratés comme la pulpe de betterave,
non soumis aux M .C . M ., vont augmentais sur le marché français, sans relation
avec l 'évolution des prix des produits de l'élevage français . Les coins de
production risquent 'être tels que I 'engraissentem des taunliuns perdrait toute
rentabilité pour une partie de sa production . lx, eleveurs français sont prêts à
participer à la lutte contre l ' inflation riais II est nécessa .-, qu ' ils en aient les
moyens et que la concurrence entre les pays de la Communauté soit possible . le
fait pour un producteur allemand d 'obtenir un résultat supplémentaire de prés
de 1 000 francs par taurillon engraissé par rapport ai un producteur français n 'est
pas acceptable, d ' autant que l'animal maigre et son ahntentation sunt et 1''tés en
France . 11 lui demande si elle n 'estime pas, soit que le franc vert (fini être
dévalué, soit que des mesures nationales douent cire prises pour conserver le
dynamisme, la compétitivité et la source de devises que représentent la
production bovine et, d ' une manière plus générale, les productions de
l' agriculture française.

Eduea(Jun ' nu.stère (sunuui et iêrmurs ;liard('

17589 . -- 19 juillet 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des inspeeteurs
départementaux de l 'éducation nationale dans lao Marne . II semblerait en effet

	

17590 .

	

I9 lutllet 1`1X 2_	M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problentc de l'cig .uusauun
adntutistruive des hcces et tolleges Il lui demande si ses services one
etlectivemena l 'intention de ntud :lier la réglementation en v Igueur oui découle du
decrel n " 76-1305 du 2(1 décembre 1976 et st inc nouvelle reglententa,iun
accentuera fia marge d'autonome et le pousoir des Conseils d ' etahh,sentents
Dans le cas où sa reponse sertit positive, I! lui demande s' il envisage de modifier
la tutelle actuelle des établissements Icelle qui passe par l ':ntermcduttre de
l 'adrni nistrauun de l'Inspection acadenuquck les fonctions d,uutunté qui ami
déléguées ait chefs d'établissements et sil entend . par l'unerntedi .iire de cette
félonne. donner davantage de pouvoirs aux parents d ' élcses qui siègent au sein
du Conseil d'établissement''

	

Scu unir ont iii

	

u rtna!Ions r.

17591 . 19 juillet 19X'_ M. Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' évaluation des avantages en nature :i propos de l ' exemple sunant : Le gardien
d ' un aérodrome civil s'est récemment vu es :ducr un ;nantage en nature au titre
de l 'occupation gratuite d ' un local d ' habitation, ce local ayant eté unis
préalablement par l 'Flat ai la disposition granule d ' un club d ' aviation . Celle
nuise ai disposition gratuite s 'accompagne de certaines contreparties, le gardien
detant assurer des triche de surveillance . vriller ;i la tenue de cotants registres et
les tenir à la disposition des agents de la fonction publique il lui demande si cet
avantage devait toujours étre évalué, comment le club d ' aviation t'e'rtit
acquitter des charges sou :dles sur un avantage en maure consentl par I ' Ftat
Quelle valeur locative serait attribuée ;i ce local ai titre prutcssionnel'!

Taxe sur lu saleur ,gouré(' Lunisu.

17592 . 19 juillet 198_ M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le taux de T.V .A.

super-réduit tt de 5,5 p . I1N1 applicable uhligatuiremeni aux produits non
transformés . Dans ses commentaires de l ' article 279 (' 12' du code général des
impôts, l ' administration a en effet rangé certains produits non transformés dans
cette catégorie tels que le sang, les organe et les dépouilles (cuir et peaux) . Mais
tout au moins lorsqu ' ils proviennent d ' animaux de boucherie et de charcuterie,
ces sous-produits sont également visés par une autre disposition du C G .I.
relative au taux réduit, l' atrticle 2_79 1) 1° . Or, cet alinéa de l' article 2_79 n ' est pas
tu nombre des paragraphe cités expressentent par l'article 3 de la lui de finances
rectificative pour 1982 et les produits qui en relèvent devraient donc tous
demeurer passibles du taux de 7 p . 11K) . Il lui d(ntdande quelle position . dans ces
conditions, I 'administrtoun vat adopter à l ' égard de ces produits dont le caractère
accessoire aux produits non trttnsfurmés devrait leur permettre de bénéficier du
même taux?

(irüei,Qntatiel t suprrirur et pnsthul t uluurrur
u'•uleu d 'ir> ,c!•nrrurtl.

17593 . 19 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le projet de lui visant ai la
relum ie de l ' enseignement supérieur que prépare actuellement la ('ommnissuut
présides par M . Claude Jointe' . Il imagine que les travaux de cette Commission
s ' appuient sur une évaluation générale du potentiel de l'llniversite .'i:nçaise . Il
. ul demande donc s 'il peut lui communiquer le nombre de diplômes qui ont été
délivrés en troisième cycle dans les muversites en 19X1 ainsi que le nombre de
diplômes d 'ingénieurs qui ont élu délivrés par toutes les écoles d ' ingénieurs
qu 'elles soient ou non intégrées aux universités en MI?

Enseignement .urperiear r( puvhaceuluurcut /étudiants,

17594 . 19 juillet 1982 M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le mauvais déroulement des
inscriptions dans les universités, piricuher n enI dans la repoli parisienne En

	

effet, la durée de la Rériude d'Inscription

	

qui varie entre dix jours et un mois
ne semble pats tenir compte du nouvel afflux d ' etud)ants . II lui demande si

cette période ne devrait pas s'étendre Ju, lu 'au mots de septembre et en (out étal
de cause ce qu ' il compte faire afin de permettre un déroulement normal et
satisfaisant des inscriptions . dans tes unusrsités
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t sur le 1,10111 (!tamis ,l dm tilt,',

17595 . 19 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l'aucnuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des et udstnis en
odontologie Les étudiant : . en chirurgie dentaire ont en effet l'obligation de
pratiquer des ;uetes operi fines pendant leurs deus deriméres Innees d ' études Ili
effectuent ces actes dans le cadre de ( 'entres de soins ouscrls au publie ,i l ' ;ude
notamment d ' un petit matériel opératoire . csafué approsiu, tscment e'
unnue 1 lentc :tt à 4000 fruit, et dont Ils ont la charge ('es frais qui possedent un
caractère professionnel ne donnent pas lieu ;i déduction de leur déclaration de
re enta ru dans celle des personnes auxquelles th, sunt rattaché, . ( 'es etudnutts
ne perçonent . par ailleurs . aucune renntnemnon Il lui demande quelles mesures
il compte prendre ai l ' égard de cette situation

/'re11 s

	

1iini,i r e ~ prr,unlrl i

17596 . 9 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur lu suuatuon des ceeseurs-dtstnhuhvr . de son
administruirn . Le receveur-distributeur est en ellet le seul representanl de la
présente postale en milieu rural . Il se trnuse eunune receseur étre gesironnaure
d ' un bureau, res p onsable d ' un poste comptable et d'une journée de dtstnhuuon
Or, il ;st considéra connue un simple agent d ' exploitation responsable d ' un
établissement dit secondaire . II lui demande s'il eus usage de faire reconnailre au
receseur-distributeur la qualité de comptable qui s ' aceontpagneraut d ' un
reclassement en catégorie B et d une iniegraitou dans le corps des recrues.

lmprit sur le revenu n 'Imitent familial,

17597 . 9 juillet 1982 M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne aupres de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse u sa question écrite n° 11138 ( p ubliée nu Journal alfa iii du 22 mars
19821 relaJnt au calcul de l ' impôt sur le resenu pour les anciens combattants
,figes de plus de soixante-einy ans . Il lui en renuuselle donc les termes.

	

l:nrplur el i,trt'lt

	

pulrngar sir l,n1plurr.

17598 . 19 juillet 1982 M . Bruno Bourg-Broc s 'olonne aupres de
M. le Premier ministre de n ' asoir pais obtenu de réponse sa question écrite
n° 12092 (publiée au Journal u//1,11! du 5 asri! 19112) Manse au programme
gouvernemental de cre turcs d ' emplois . II lut en renouvelle donc les terme,.

Arrt/,'nt du trorud 1r lrttl,dirs peui'Siionnt'ih's rruti,atpnnl.

17599 . 19 ju,llcl 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne aupres de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n 'avoir pas obtenu de réponse à sa quesurin écrite n" 12094 (publiée au ./uurnal

	

u//iriel du 5 avril 19821 relatae

	

l'augmentation du taux de cotisations
d 'accidents du travail des vétérinaires . II lui en renouscllc donc les ternies.

fltrrpririr rp incuit, en fnimr sirs entreprise,.

17600 . 19 juillet 1982. M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne aupres de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pan obtenu de
réponse a sa q,testion écrite n° 12095 (pubItce au ./ourla/ ul/1, tel du 5 avril 1982)
relative aux problèmes des seuils lisc ;ms qui se posent aux entreprises . tl lui en
renouvelle donc les terrne,.

A+,urtutrt nta/udu' nmt,'rrtin' /ireslutuna 11 mmtrrr.

17601 . 19 juillet 1982. M Claude Wolff remercie Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme de la réponse qu'elle a
bien voulu lut apporter sa question n " 12074 du 5 asrl 982 concertant la
prise en charge à 7(1p . 100 des frai, dlnterropuunu r t'unlaire de grossesse par la
sécurité sociale à compter du l '' septembre 19112 Il a pris acte avec beaucoup
d 'intcrél des arguments justifient celle prise en charge . Cependant, des lors que
Mmc le ministre lui expose que ,r en premier heu, l 'expérience montre que la
procédure d'admission à l ' aide sociale est pieu coinptihle avec les exigences
d 'anunym;a . . » . Il lui demande de bien soulo'r lui préciser comment ce légitime
souci de respecter l'anonymat des lemmes ayant recours a l ' I .V .G . pourra cire
respecté lors de la demande de prise en charge de l' intersenlion par la sécurité
sociale .

QUI S l'iONS I r RFP)NSFS
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hn0rprIn, /,olrpym' ris la, 'ui' 11,, (Salt pentu i.

17602 . 19 juillet 1982 M . Bruno Bourg-Broc s'ensui t. auprés de
M . le ministre délégué chargé du budget de n :ont pas obtenu de
repolie ;i sa qucstmn cerne n' 12097 tpublme au Jnurn,d ii//s tcl du 5 ;rsnl )
ielnisc eaux allcgemcnls ace,'rdes aux enttepnses dépas, ;ut le seuil de
lis sa l aries Il lui en renouvelle donc les termes

lsri4nr ;nett /ont 7brn11rurr1'

17603 . 19 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc , ' étonne aupres de
M . le ministre de l 'éducation nationale de Minou. pas obtenu de réponse
u sa qucsuon écrue n' 12945 (publiée au Journal nt/iii'/ du I') ; snl 1982)

trieuse a lu siolence dans les ctahhssentenls scolaires II lui en renousclle donc
les termes

Produits ,uCnr ales i s alimentaires 1'uls

17604 . 19 juillet 1982 . M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la snu ;uion dramatique dans
laquelle se [musent actue .'Ientent les producteurs d ' actifs . compte tenu du lait que

le pris de sente de l' teuf se situe ;i enstroi, dis cent,'''' au-dessous du prix de
restent . II lai demande les mesures qu 'elle entend prends- pour résoudre la crise
actuelle.

( 'ununrrr e rt arti .tanat ',lrplur et urnrNr ~.

17605 . 19 juillet 1982 . M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M . le Premier ministre sur les conséquences des récentes décisions
gousernementales a l ' égard des entreprises artisanales . ('elles-ct risquent de se
trouser très prochainement confrontées a le grises difficultés su uucune mesure
rapide n'est prise . Ainsi par exemple l'uugnenlation de l i t I .V .A . de I p . 1)11)

des ru cure absorbée par les entreprise, pmsque le, pris bloqués s 'entendent

toutes taxes comprises . II s ' agit donc d ' un transfert de charges puisque cette
augmentation ne peut cire repercutee sur l- pris . Cette mesure entrain,.
mesitahlement, pour les artisans dont les rrsenu, se confondent ance ceux de
l 'entreprise . non pas seulement comme pour les autres Français . une stagnatu n
niais une baisse du pouvoir d'achat . Par auli''ur,. on assiste a une remise en cause
des accords de régularisation signés en début d ' année 19112 entre les
organisations prni'esstonelles et les pouvoirs publies qui prévoyaient que les prix
de, presluliuns de service, bloqués depuis le 7 octobre 1981 . ue srthuaient d ' ici la
tin décembre que des augmentations sapant entre 8 et 1O p . 100 Il Iw demande
en conseq uence les mesures qu ' al entend prendre. de toute urgence, pour éviter
que les ;rusais ne soient confrontés ;i des difficuhés financières Insurmontables.

Si•, turne' ,ris tale i plislltru,ti en t'spt','e /.

	

17606 .

	

19 juillet 1982 .

	

M . Jean-Charles Cavaillé ;attire l ' attention
de M . le ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés qui se posent ;i certains assurés sociaux . En effet . en cc que
concerne l ' ouverture et le maintien des droits aux Indemnités t,urnal,etes des
salariés en arrel de travail, la législation actuelle ne permet pas le paiement de ces
anantges au delà de six mots d 'Indemnisation pour les salariés n ' ayant pas
cumulé au moins «heures dans l ' année précédant l ' arrêt . Ln 200 heures
trimestrielles ne sont pas suffisantes . Or, du liait de leur état de malade, il ne leur
est pas possible de s 'incrire à l'A .N .P .E. et de prétendre ainsi sus indemnités de
l ' Assedic. Par ailleurs. les délais d 'examen des dossiers de demande d ' allocations
aux adultes handicapés sunt relauisentent longs . ('es personnes se retrouvent
donc asec des ressources extrcntenienl modestes . Il lui demande en eunscquence
les mesures qu 'il entend prendre pour combler cette lacune de la législation
sociale .

Enseignement supérieur et pustfura/tntreat
pmlesaum, rt artiritt's rnt'dir11cs1.

17607 . 19 jullei 1982. M. Jean-Charles Cavaillé ;tire l ' ancnlion
de M . le ministre de la santé sur les craintes que suscitent les disposaions de
l 'avant-projet de loi de rel,mrme du trutsicme cycle des éludes médicales (projet
dit Seligman) cher les médecins psychiatres des hôpitaux . II'. considèrent, en
effet . que par ce projet, le diplôme de docteur en médecine est démantelé . que lit
durée de formation des spécahstes dans les sers tees de lai spécialité qu 'ils ont
choisie est trop courte, que la nledecine générale reste une sous-gutlilication, que
lai plupart des lieux de soins sont exclus de la inaction formatrice et que tues
barrières rigides s ' érigent entre les slruclures d'une part et les personnels d 'autre
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part . Par ailleurs. cet ;nanl-L rojel ne ieprrnd fais au, exigences yualuati r, et
quanttrtnes de litrmutron des psschrures dont la population a besoin et ne lient
pas compte des exigences partreulieres ai la psychiatrie (suppression des
commissions spécialisées et Leman, . des futur, psychiatres en deux ;un et
demi) . Les médecin, psyehwrres souhaitent qu ' une sentahle nigoeiation
interninisterielle s 'engage :net. les organisations professionnelles eonecrnecs q lin
d ' aboutir à l ' Indispensable harmonisation de tous , es projets Cn eui s en tenant
compte des caraeterisnques propres :i chaque secteur nnedicu-u.netnd Ian
attendant . ils demandent que l ' intégralité du dispositif actuel de recrutement et
de formation des futurs psychiatres soit maintenu.

Pruthrirt iii rrrttutrluur‘

	

rnfplm rt uo tirirr' f

. 17608 . 19 juillet [98 22 . M. Jean-Charles Cavaillé attire l ' attention

de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur
les difficultés rencontrées par les entreprises spécialisées dans la
con nneretalisation des ineumatiques . Le pneumatique est, en effet . un produit

de haute technicdc car la sécurité de millions d ' usagers est en cause . t)r. Il est

commercialisé comme n ' importe quel autre et partiois comme produit d'appel tt

dans le cadre de campagne de sente ,t à pris cuùlant

	

Ces méthodes remettent
en cause l 'emploi . Ainsi, pour mettre en sers arc 4110 pneunaiques tourisme par
mois . une entreprise a besoin de deux ,a lariess en cas de „ sente de niasse il
suffit d ' un salarié qui travaille dix ninules par jour (remise en place dans le
rayon). Ce système de eonunercialisation lus irise aussi la sente sans facture et
une reduetion de la taxe professtun elle calculée nrn ;unnneut en (onction des
salaires et des investissements . Par ailleurs, dans ces conditions de Vente . Ce
produit est placé sur le véhicule sans qu ' il surit porté attention au parallélisme, à
l ' équilibrage et à la pression . Enfin, bien que cette profession figure dams la
nomenclature i .N .S .F .F. ., il n'existe pas de certificat d ' aptitude professionnelle
ce qui rend impossible l ' embauche d'apprentis . 1l lui demande . en conséquence,
les mesures qu ' II entend prendre pour répondre t ces ddlerentes préoccupations.

Prurlmrs en ruuumhinn (enfplui et activité).
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M . Jean-Charles Cavaillé attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés
rencontrées par les entreprises spécialisées dans la commercialisation des
pneumatiques . Le pneumatique est, en effet, un produit de lia lite technicité car In
sécurité de millions d ' usagers est en cause . Or, il est commercialisé comme

n'importe quel autre et parfois contrite it produit d ' appel tt dans le cadre de
campagne de vente 't ai prix coûtant Ces méthodes remettent en cause
l'emploi . Ainsi, pour mettre en ser vice 41))) pneumatiques tourisme par mois, une
entreprise a besoin de deux salariés ; en cas de rt vente de masse ir, il suffit d ' un
salarié qui travaille dix minutes par jour (remise en place dans le rayon) . ('e
système de commercialisation favorise aussi la vente sans facture et une
réduction de la taxe professionnelle calculée notamment en fonction des salaires
eu des investissements . Par ailleurs . clans ces conditions de vente, ce produit est
placé sur le véhicule sans qu'il soit porté attention au parallélisme, à l 'équilibrage
et ai la pression . Enfin, bien que cette profession figure dans la nomenclature
I . N .S . F . F ., il n ' insiste pas de _ertificat d 'aptitude professionnelle ce qui rend
impossible l ' embauche d 'apprentis . II lui demande, en conséquence. les mesures
qu ' il entend prendre pour répondre à ces différentes préoccupations.

Posn's tniulxm're peruuunel t.
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M . Jean-Charles Cavaillé attire l 'attention

de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des receveurs-distributeurs. ('eux-

ci assurent les fonctions de receveur : gestion d 'un bureau, du personnel, tenue de

la comptabilité ; effectuent la distribution du courrier et réalisent diverses opé-
rations de polyvalence . Toutes ces tâches requièrent compétence et respon-
sabilité . Ils appartiennent à la catégorie (' niais souhaiteraient être classés en
catégorie B et se voir renconnaitre la qualité de cero ptahle en étant intégrés dans
le corps des recettes dont ils assument les fonctions . Par ailleurs, la prime de
25000 francs allouée en 1981 n 'a pas été revalorisee en 1982 . Si des mesures
concernant le déroulement de la carrière ne sont pas prises, le malaise qui existe
déjà parmi les receveurs-distributeurs risque encore de grandir . Il lui demande les
mesures qu'Il entend prendre pour répondre aux aspirations de cette catégorie de
fonctionnaires qui joue un rôle indispensable dans les communes rurales.

Peittt't

	

llllllitfi're I perotlife/ 1.
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M . Jean-Charles Cavaillé attire l' attention

de M.le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs.
Ceux-ci assurent les fonctions de receveur : gestion d ' un bureau, du personnel,
tenue de la comptabilité ; effectuent la distribution du courrier et réalisent diverses
opérations de polyvalence . Toutes ces niches requièrent compétence et
responsabilité . Ils appartiennent à la catégorie C niais souhaiteraient être classés

en caiegone B et se s nnu- neuan :ùtre la quarte de comptable chott uucgres bains
le corps des recettes dont ils assument les brugnon . Par ailleurs . la proie ,1e
25(1 .0(1 fiants allouée en 1'181 n 'a pus cité resalorsce en I'98 22 . St des mesures
concernant le déroulement de la camera ne sont pas prises . le mal,. . se qui existe

del.' parmi les receveurs-distrihutcurs risque encore de grandir Il lut demande les

mesures qu ' il entend prendre pour repoudre aux aspirations de cette catégorie de
li,ncuunn :ores qui joue tin rôle indispensable dans les communes rurales.

iLsn'

	

pt~hriyrn' rl+ (urrur Jet tutntur

17612 . 19 juillet 1982 . M . Jean-Paul Charié appelle l 'attention de
M . le ministre du commercé- et de l ' artisanat sur l ' utilité de rcglementcr

d ' une façon particuliers l ' uctrui des autorisations d 'esplottation de taxi,
notamment dans la périphérie des elles dr moyenne ou de petite Importance.
Dans le cadre de cette organisation, il serait souhaitable que les arêtes
préfectoraux déterminent les conditions d'accès a la prolession et l'obligation
d ' une formation professionnelle qui aboutirait ai l 'obtention d ' un certifient
de capacité . Les profcsstonnels concernés souhaitent par ailleurs que son crcce,
dans chaque département, une Cuntrnissiun paritaire professionnelle consultative
devant laquelle >imitent examinés tous les problèmes concernant l 'organisation
du transport particulier de personnes, a titre onéreux, dan, le département et qui
liserait le nombre des autorisations poli .' être délivrées dams chaque

commune Toutes dispositions . enfin . sloerent ocre„aire, afin que les acuités
exercées par les personnes assurant l'exploitation de voitures de petite remise et
de séhtcules sanitaires légers ne soient pas préjudiciables à l ' exercice de leur

proièssiun par les artisans du taxi . II lui demande de bien vouloir lui faire
comnaitre sun opinion sur la musc en tris, re des Mesure, préconisée•, ci-dessus.

1t'tvrih' ,art tilt' ~rutru
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M . Jean-Paul Charié appelle l'attention

de M. le ministre des affaires sociales et de 1, solidarité nationale
sur les mesures suivante, dont les artisans du taxi, relevant du région des
travailleurs non-salariés, souhaitent légitimement la mise en tcuvre : 1° poursuite

de l 'alignement sur le régime général, en ce qui concerne l 'assurance-maladie;
2O réforme des iègles d'attribution de la pension de réversion, lesquelles
apparaissent trop restrictives en matière (le cumul autorisé ; 3° extension de la
nouvelle aide de départ accordée aux commerçants et artisans (Art . 106 de la loi
de finances pour 1982) aux titulaires d'autorisations administratives;
4° extension, aux non-salariés . de l 'assurance scumage resersce jusqu 'au présent

aux travailleurs salariés ; 5° prise en charge des bilans de santé au titre des

prestations légales ; 6 ' exonération des cotisations d ' ausuranee maladie pour les
artisans du taxi retraités . II lui denvmde de bien vouloir lui faire connai're
( ;accueil susceptible d 'être réservé ai ces resendacatiuns.

Ta Vis ; politique t'n Ironie dct toast n .

17614 . ' 19 juillet 1982 . - M . Jean-Paul Charié appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur ia situation des
artisans du taxi au plan économique et financier . Du fait que l'actualisation

des tarifs s ' applique en pourcentage sur la course moyenne . ce système creuse
l ' écart entre les départements dont les tarifs sont inférieurs ai ceu .c bénéficiant

d ' une meilleure tarification et nuit à l ' harmonisation des tarifs dans une mène

région . Un rattrapage en valeur absolue appareil logique au bénéfice des
départements les plus défavorisés avant l ' uniformisation de tous les tarifs . En

ce qui concerne la fiscalité appliquée, à ce secteur d ' activité, les mesures
suivantes apparaissent souhaitables 1° attribution de l ' abattement dont

bénéfici ent les salariés lors du calcul de l ' impôt sur le revenu, et cela en raison
de la connaissanee, par l ' administration, des revenus réels de l'artisan;
2° amortissement du véhicule sur trois années, et non sur cinq comme
actuellement, afin de prendre en compte le temps d ' utilisation réelle de l ' outil
de travail ; 3° prise en compte, par les directions régionales des impôts, lors de
l ' élaboration des monographies régionales, des chiffres chiffres d 'affaires et
frais généraux -- su' lesquels est calculée, par la I) .(h(' .C ., l ' actualisation des
tarifs de location et qui représentent effectivement la productivité moyenne
d ' une entreprise artisanale du taxi ; 4° remboursement de lai T .V .A.

investissement dans l ' année qui suit l ' acquisition et fixation de la T . V.A . au
taux intermédiaire lors de l ' achat du véhicule oui don être véritablement
considéré comme outil de travail . II lui demande de bien vouloir étudier, en

liaison avec son collègue, M . le ministre chargé du budget, les siggesliuns
exposées ci-dessus et lui faire connaitr c leurs possibilités de mise en oeuvre.

1rnu4' t/nnrtnnurentrnt

17615 . 19 juillet 1982 M . Pierre Cascher appelle [attention de

M . le ministre de la défense sur l ' upportimiic qu ' il y aurait a recréer un
ensemble musical propre ai chaque régiment . Ces musiques rcgmtemaures
permettraient a tuas les virtuoses, profcssmnncls on non . de ne pas perdre
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r:onlacl rendant une année sises leu, ail et en Inculte temps SIC errer une

aminategt , :tete et probable ,iii m•iinuen de fespni rlr corps Il d : namts de

Men U,ulnir Lure eludier crie ptaSIbllm e

lidn,pnrtr rnutnr, l,rrru,purt, „ ./sers

17616 . 19 juillet 1982 M . Pierre Gascher •rltite l 'atenuon de M . le

ministre d ' Etat, ministre des transports sur les neuns nient . que
représentent pour les cir,rulleurs de cars senties revu tueies ;i l ' heure . de,
vacances scolaires trop longues ou top répétées Il lui dent :utile s'il ne sertit pi e

possible de répartir sur toute l ' ;ntnée les traitements horaires de chaque mois . ce
qui poliront constituer un salure teguher pour les ptr,t :ssu,nttels cru tee renés

f 'r,nrmunr•r ,rrrpparlr nrrr ler ,Idminrrtrrr

11617 . 19 juillet 1982 M . Pierre Gascher appelle l'attention de

M . le ministre d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
t•crr sur la prolifération des demande, de renseignements d'ordre g néalogtque
sollimtées aupres des mairies par diilerentes personnes ou organismes Le
traitement de ces Aimes pése lourdement sur le uas,ul lu personnel des petites
communes, qui doit Lure lace :i des Liches ,ujnunistnuises de plus en plus
absorbantes et complexes . II lui demande si les filaires sont tenus de répondre ,i

ce type de demande de renseignements.

I ti,e rue la n11 ,a a/nris i r laits 1

17618 . 19 juillet 1982 . M . Henri de Gastines appelle l'attention de

M . le ministre délégué chargé du budget sur le coût clerc de, boissons
non alcoolisées . ( 'elles-ci supportent une 'f . V . A . passée . depuis le I” Irnllei

dernier . ii 18,6 p . I ( 8 ) . II est nia nnliste c ,e nombre de Lunilles ne peuvent

consommer ces boissons autant qu 'elles ie ,uuc:rmenl, en raison de leur pris

Ceux-ci upparailrafent nettement plus abordables si le taux de T .V .A . clan

réduit à 5 p . 100 . Il lui demande en conséquence de bien en,oager ce
taux réduit ai l 'égard des boissons non alcoolisées, de façon u en faciliter la

consommation .

Prestunurts /ulmhulrr ' ullnrunnrar /umdtrtler r

17619 . 19 juillet 1982 . M . Henri de Gastines appelle l' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la

majoration de 6 .5 p . 1(10 des allocations Lundiales, décidée par le gousernentent
si compter du juillet ( 'e taux d'augmentation ne tient aucunenenl compte de
la progression réelle des prix et son maintien se traduirait par une grave
amputation du pouvoir d ' achat des Lnflles . Les prix ont en elle' progressé de 13

à 14 p . 1(8) de juillet 1981 ai juillet 1982 et la majoration des allocations Lrnuha ;ts
à un taux aussi bas ne peut étre admise, sauf rte pas prendre en consulér :uiun

l ' absolue nécessité du maintien du naseau de vie L'Initial . Il lui demande en
conséquence que les allocations familiales soient nutjarées clans des proportions
terrant compte de l'augmentation réelle du coin de la vie

Dr/en,e mines/ras budgerr

17620. - 19 juillet 1982 . M Yves Lancien, demande ai M . le

ministre de la défense de bien vouloir lui faire savoir si les crédits
hudgetaires à concurrence de IS 251 millions de francs au titre des autorisations
de programmes et de 4 839 millions de francs sur titre des crédits de paiement
inscrits au budget 1982, qui avaient cté placés en réserve jusqu 'au I " juillet 1982,
conformément aux instructions données par la lettre circulaire du 20 novennhre
1981 de M . le Premier ministre, ont cté ou non débloqués pour tout ou partie.
Dans la négative, ou en cas de déblocage seulement partiel, il lut demande de
bien vouloir indiquer, pour chaque armée . quels sont les programmes

d ' équipement qui sont concernes par les mesures de blocage et quels sont les
retards qui en résulteront cas par tins.

Bnseignenn'nl .,upt'rieur et pinslhurru/uureru
(i•rthlisiements . Rhône).

17621 . 19 juillet 1582. M . Michel Noir expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation suivante (410 promotions d'assistants sur
80(X) existant sur le territoire national ont cté attribuées pour l ' année en cu r es.

Or, pour cette année 1982, l ' Institut national des sciences appliquées de Lyon ne
bénéficie — ce qui n ' est pas encore fait que de deux nominations d 'assistants
au poste de professeurs . (" es( pourquoi il serait désireux de cumulait re sa po• ition
quant à la restriction apportée au nombre de nnnnnations à FI . N . S . A . contptc

lems du quota nauonul qui sil ne u html le nr,nthrc de nsnnm,runrns possibles d .ins
set etahh,semenl I n ronsequence, il lui dem,uule quelles messie-. il connue
prendre alin de ne pan dcs :donscr le tr:rstil nccnmpli dut, rat ciahlisscntent.
notamment par 100 assolants dont 74 pensent pueieedie .i reste ',tonton, . et
12 sunt paris'uhérmnent Ieses par une drci,um spin n'est commise tu pat eus . tu
pur Ir, parents, tu par les ele,es

Deparltat ruse r1 huai/na, d'eider ruer
dr•'parlrmrrur \Potin, mer hur„nns Cl ,16 nul,

17622 . 19 juillet 1982 M . Camille Petit ei ,pelle l',dtenuo :n de Mme !e
ministre de l ' agriculture sur la publication au Minait/ nlfietel des
Communautés européennes du 22 décembre 1981 du reglemeni n ' 3656 81
utterdisant :i partir du l '' septembre 1982 le ,mage des rios destines „ ;rus parties
non européenn es des [j l its membres ii . Les entreprises speciah,ées dan, la nuse
en bouteille de sens en Martinique Importent chaque :Innée ensilait
3(1188) hectolitres des uns vines, c ' est-aider qui ont reçu une adjoncnun d ,ulcool
\inique au départ du territoire Inetrupuhtun . Ise sillage, opère en présence
d ' agents de la régie et initiant des conditions stricteme nt définies par les
législations taud française que communautaire, a pour but de ganintir une bonne
conservation des sens de cunsonunatfun courante en clins( chaud et permet
aussi de réduire très sensiblement le coût d'achat La decisiuun pose . si elle est

maintenue . présenterait pour les entreprises speei,u,sees dans la nu se en bouteille
de vins en MSirtinuque des conséquences estrénnenent goules . (tin tel rcglenenl
prosoquerait un déficit structurel et durable de ce secteur d ' a .\ité et serait de
nature à faire disparaître rapidement les entreprises codantes sises' Ics ment hretix
emplois qu ' elles niellent en rruur . Le, vins naturels que seraient obligées
d'acheter les entreprises cot ..snces et,Int sensthlentent plus chers, un net
ralentissement des sentes se produirait rapidement . Le renchérissement des sirs
rltters enautt dans le contexte des mesures de blocage qui seront upplfca hies
jusqu ' à la fin du mois d ' nctohie I » 82 . .!uriut un effet accru sur la situation
financière des entreprises en cause Celles-ci, compte tenu du trop court
Iniersarlle de temps qui leur est imparti jusqu 'au I ” septembre 1982, ne
pourraient procéder :i une esentuelle réorientation de leurs :rénines . Aucun
changement n ' étant intcnenu dans les conditions clunauques nt dans les
habitudes de consommation aux Antilles, on peut s'unerroger sir le> véritables
raisons qui motivent ce règlement conununaui iire II appar :titrait estrcntentent
souhaitable, pour l 'économie nténte de cc secteur :i l:( Martinique . que ne soit pas

mise en application l ' interdiction édictée. ( 'impie tenu des raisons qui précèdent.
il Iw demande quelle est sa posiuuu en ce qui concerne le problème esuque et
quelles dispositions peuvent dire en,isagees pour remédier ;tus graves
inconvénients qu ' il vient de lui signaler.

Deprn'ir'mt•ntr et trrrrltarr, d 'autre nn•r
drpnrternt'nts tl 'ourre-nier Mannar, el ahaaaAl.

17623 . 19 juillet 1982 . M . Camille Petit appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministro de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), sur la publication ;lu Journal

officiel des Communautés européennes du 22 decentbre 1981 du règlement

n '' 3658 . 81 Interdisant à partir du 1 " septembre 1982 le vinage oies

	

destinés
rr aux parties non européennes des Etats nenthres Lis entreprises spécialisées
dans la mise en bouteille de vins en Martinique importent chaque année environ
30 000 hectolitres de vins vinés, c 'est-ai-dire qui ont reçu tille adjonction d ' alcool

vinique au départ du territoire métropolitain . Le vinage, opéré en présence
d'agents de la régie et suisautt des conditions strictement définies par les
législations tant française que communautaire . a pour but de garantir une bonne
conservation des vins de ctmsonunaiun courante en climat chaud et pennes
aussi de réduire liés sensiblement le coût d'achat . La décision prise, si elle est
maintenue . présenterait pour les intreprses spécialisées dans la mise en bouteille
de vins en Martinique des conséquences extrêmement graves . lin tel reglenent
provoquerait un déficit structurel et durable de ce •,edteur d'activité et serait de
nature ai faire disparaître rapidement les entreprises existantes arec les nombreux
emplois qu 'elles mettent en rruvrc . Les vins uatureis que seraient obligées
d'acheter les entreprises concernées étant sensiblement plus chers, un net
ralentissement des ventes se produirs il rapidement . Le renchérissement des vins
intervenant dans le contexte ries mesures de blocage qui seront applicables
jusqu ' à la fin du mois d'octobre 1982 . aurait un effet accru sur la situation
financière des entreprises en cause . Celles-ci, compte tenu du trop court
intervalle de temps qui leur est imparti jusqu 'au 1 " septembre 1982, ne
pourraient procéder ai une esentuellc reonentattuo rie leurs activités . Aucun

changement n ' étant intervenu dans les conditions climatiques ni dans les
habitudes de consommation :eux Antilles, un peut s ' interroger sur les scritaihles
raisons qui motivent cc règlement communautaire . II apparuitrail extrêmement

souhaitable, pour l ' économie mente de ce secteur ai la Martinique, que ne suit pas

mue en application l ' interdiction édictée . Compte tenu des musons qui précèdent,
il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne le problème évoqué et
quelles dispositions peuvent tlre enssagres pour remédier aux gnnes
inconvénients qull vient de lui signal e r .
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/'rn-srinn nulmurrs d)nrandut• et des i-i, lunes rlr etleflt '

n unwl rlr pensums

17624 . 19 juillet 1'982 M . Pierre Weisenhorn ,rince l'attention de

M . le ministre des anciens combattants sur la siur non des reures de
guerre qui rniert qu ' apre, des roulées darltvtc prnfer,iomtelle, la pensum de

rcrrrs'on yui leur est allouée leur est suppnince au montent ou elle, Ion' saloir

leur droit personnel a la retraite :lors mue les pension, de re"-• on rersee, aux
reures des Gmctionnaires ne sont sounu,es . ni a un plafond u . re„oulees . ni a

une limite de cumul et que les époux des reures de guerre " morts pour la
l-- rance » peur eut :i juste titre .•Ire cou,lderes cantine sert iléus de I Pelai, la

retraite personnelle de ces sevres ne desr ;ii( plu, a l ' inclut- elle prise en compte
pour le calcul de ler,- pension de seine de guerre Il souh :u[erart cinnn,tiue les

suites qu 'Il entend réserser lt ces Iegtunes doléance,.

S t (' l

	

/unis n p t{¢rur'

17625 . 19 juillet 1 1 )8 22 M . Pierre Weisenhorn demande à M . le

ministre d ' Etat, ministre des transports que soit étendue l'at t ribution de

la carte serina S . N .( F aux teux, de guerre ;urées de moins de soi vante ans et
dur atscemtants de tict,tnes de guerre il souhaiterait connaitre les deniers, qui
seront susceptible ; d'étre prise, pour répondre a cette d t nuuuie

PC'lllttnid rnt/tiarres il 'irmrt/n/nr Cl ale, Iii nnh•s de .i urrrr
perisirrns tirs Innés et des ttrphclnrn.

17626 . 19 juillet 1982. M . Pierre Weisenhorn attire I tttenuun de

M . le ministre des anciens combattants sur la situation de, reures et

ascendants des victimes de guerre. Rappelant rivaucune mesure specitigrie n ' a
etc prise dans le budget de sun ntinistcre pour 1982 rit lavent de cette catégorie

de personnes . Il lut demande que ne soit plu, prise en compte pour le calcul de la
pension de veut, de guerre leur retraite personnelle résultant d 'un effort

contributif, par le sersentent de coiisr .tons dans les différentes caisses de retraite
tout au long de leur carriére professionnelic . Il souhaite également que

l 'Indice 51X1 soit accordé à toutes les reures, sans condition d 'rige . Par ailleurs.

actuellement la liquidation des pensions de cures dure plus de six Plots . ("tant

souvent sans ressources durant cette periode . l'établissement rapide d 'un titre

prosi,oire d ' attente serait de » Mure a remédier à la longueur d 'instruction de,

dossiers suscités . II lui demande égaleraient de bien r ouloir mettre à l ' étude d ' une

part la possibilité de partage r lit pension de \cuve au prorata des années de
mariage pour les seuses disorcées ,i leur mari Inrafidc de tlucrrr est remarié,

d ' autre part l 'attribution d ' une pension de reure aux ex-épouse, non renia rlee,

d ' inralides de guerre décédés ayant bénéficie d ' une pension d ' au moins 60 p . 101

à condition que le dnorce ait cté prononcé au profit de l 'épouse . II lui demande

enfin qu ' un réel effort soit entrepris cet liseur des sr oves et ascendant, de guerre
aigés pour l 'obtention d ' une aide ménagère à domicile et que soit 'tendue

l' attribution de la carte vermeil S .N .C .F. aux scuves de guerre itgees de !tours

de soixante ans ainsi qu 'aux ascndants.

Pensions nultluires tlmtnlultlé et des infimes tle guerre I nunnmlt 1.

17627 . 19 juillet 1982. M. Pierre Weisenhorn attire l 'attention de

M . le ministre des anciens combattants sur t„ inquiétudes des anciens

combattants en matière de pensions militaires. qui attendent le rattrapage promis

du deuxième tiers, suit de 5p . 1IXI du rap p ort constant . Il lui demande en

conseyucnce les mesures qu 'il entend prendre c:t dan, quel délai peur répondre à

l ' attente du monde combattant.

:1x.auuncr rieillt'sse ,gt'nt•ralnt '--s

	

ruLul des pen.simts)

17628 . 19 juillet 1982 M . Pierre Weisenhorn demande à M . le

ministre des anciens combattants d 'accorder, dans un souci d ' équité, le
bénéfice de la double campagne, d 'une part ;i tous le, fonctionnaires anciens
combattants ri 'Afnque du Nord, de l'autre ;i tous les assurés du régime minier,
qu ' ils aient participé aux conflits de 1919 ;i 1935 ou a ceux d ' Afrique du Nord.

Pen rouit rndituires i/ 'Inrrtlidilé et dt', Fli (m u t dl'
(tGpnrtés, Internes et réstslants».

17629 . 19 juillet 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de

M . le ministre des anciens combattants sur lai situation des Français

ayant servi dans les Forces française, de l 'Intericur qui veulent faire salua Icurc
droits à pension militaire et qui introduisent leurs demandes ai l ' heure actuelle,

c 'est-à-dire hors délai régimentaire . II lui demande en conséquence la
possibilité de lever la forclusion qui les pénalise pour l ' homologation des services

1'. F .1 .

.4n1 n'as t und4l/IURh cl Ut /Octet ale t ;rl('rre t arlt' élu t rmtha!!un/ ~.

17630 . 19 juillet 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire l'attention de

M. le ministre des anciens combattants sur les dan, Ires longs yu'
retardent . Min, les sentie, départementaux tics anciens combattant, et s .ornes
de guerre, la liquidation des dossiers de demandes de canes du combattant . de

cartes de réfractaires . de titre de personne contrainte au travail en pays ennemi,
etc II demande en conséquence yue lesdits sen Ire, départementaux sotent dota
de personnels supplémentaires dont ils ont le plus urgent be,ont

Anci ens combattants et rit unit de guerre malgré nous,

17631 . 19 juillet 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention de

M . le ministre des anciens combattants sur la nécessité de recunnaitre la

qualité d ' .ncurporés de force aux ts Luitwalfenhelfer et Lui twaffenhelferinnen
ainsi qu ' aux Incor p oré, dans les diiTérentes formations militaires de la police, et

demande par voie de conséquence l ' application de la loi du 7 durit 1957 ainsi que
le versement d'indemnité due par les autorités allemandes.

Banyucs et établissements financiers !livrets d 'épargne).

17632 . 19 juillet 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

expose à M . le ministre du commerce et de l ' artisanat, que son
attention a été appelée sur les difficultés rencuntrets par les leurstes pour
bénéficier des avantages liés ai la possession d ' un livret d ' épargne manuel

(LEM .) . Les L . F . M . ont été institués pour favoriser l ' installation des

mas ailleurs manuels, en les faisant bénéficier de prêts à taux privilégiés.
Toutefois, l'octroi de ces avantages est conditionné par l 'immatriculattut au

répertoire des métiers. Or, il se trouve que la profession de fleuriste ne ligure pas
dans la nomenclature des activités susceptibles de donner lieu ai immatriculation
De ce fait, les fleuristes ne peuvent obtenir le bénéfice des avantages liés ai la

possession d ' un liera d 'épargne manuel . Alors que pourtant, dans le cas concret
visé . la banque concernée a accepté durant plusieurs années les versements
constitutifs du LEM. Cette difficulté, qui s 'était déjà rencontrée au niveau des
restaurateurs, a été résolue pour eux par une dérogation ministérielle, autorisant
exceptinnnellctnent leur inscription au répertoire des métiers, lorsque les
Intéressés étaiena titulaires d ' un livret d ' épargne manuel . Il lui demande s ' il
n'enrisagerait pas une mesure analogue pour cette jeune fleuriste qui, durant

quatre ,Innées . a économisé durement sur son salaire, eo vue de se constituer un

I . F . M ., et se eider ainsi une vitnne florale dtfnt elle avait rêvé.

Politique es&rMUre t Nicaragua I

17633 . 19 juillet 1982 . M . Pierre Bas demanda ai M . le ministre

d ' Etat, ministre du commerce extérieur s' il est en mesure d ' indiquer le

détail des fournitures d 'armes exportées par la France au Nicaragua en nature et

en valeur .

Collectivités /orales (personnel).

	

17634 .

	

19 juillet 1982 .

	

M . Pierre Bas fait observer à M . le ministre

d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, que les
cu1lectivités locales ai l 'exception niais elle est considérable - de la Ville de
Prunus, ne sont pas dotées de corps d ' inspection . Il lui demande si l ' omission de

l' obligation de créer des corps dans lei grandes villes a été volontaire? Ne
semble-t-il pas en effet qu ' en contrepartie de la pleine autonomie dont vont jouir
les collectivités locales, lai création de corps (l ' inspection soit nécessaire?

Moles et li'léruntnnuriealiun .r Iléli'phu ;u- Parts)

17635 . 19 juillet 1982. M . Gilbert Gantier demande ai M . le
ministre des P .T.T . de lui faire connaître sa décision en ce qui concerne la

reprise de la parution de l ' annuaire par rues de Paris.

Atnunrohilr•s et curies I enlreprisec Seine-.Stara-Ih'nicl.

17636 . 19 juillet 1982 . M . Gilbert Gantier expose ai M . le Premier

ministre qu ' un habitant de sa circonscription est venu lui déclarer
spontanément qu ' il était de nationalité étrangère, employé depuis de nombreuses
années par lai Société der : automobiles ( ' utrocn, actuellement agent d ' atelier à

I usine d ' Aulnay-sou,-Rois, et qu'II lui était apparu nécessaire, bien que n ' étant
pas électeur en France, de porter tenu.ignage du climat professionnel dans lequel
il vit depuis la reprise du travail au mois de juin dernier . («ointe tous les
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11,011,ur, Oui nhnt pas eljecusrnunl part . ,7e .w p lacage de l'usine d' :\u!n ;ny
il est sri mis ai des mesure, dinunudation continuelle, tant tI,In' le car Je
ramassage qui conduit ie personnel l ' u sine que pendant les heures de trasail.
Des pression, ont notamment etc esercecs dans lit semante qui t precedc les
élections auprès des trasaulleurs étrangers et Il est arme, en particulier . que les

papiers personnels (carte de tramail . carte de sclouri aient etc confisques jusqu 'au

sole. étant entendu qu ' ils seraient restitues sur rentes du bulle, . de sole du
ssndjct (' S I , attestant aima que celui-ci n ' ,n .u1 pas etc mu Jan, l ' urne.

Depuis la reprise du troail, les mesures sevuoires :i l 'égard de cens qui n ' ont
pas participe au blocage Je l ' usine n 'ont pas cesse . ( " est a insi que le sr,u :nre
personnel fait l'objet de deteriuralon, fréquentes et que des menaces sont
proférées . En ce yu, concerne le rythme du Irovl, cet agent d ' atelier souligne

que la production est actuellement :i peine égale a la moine du naseau normal et
qu ' elle est d ' une qualité uuullisante qui esigc de nombreuses retouches sur une
part 'inportunie des sehicules produits . II est donc demandé a 41 . le Premier

tanner I ' s'il peut, d ' urgence . faire serilier la sentcitc de ces Ibo, : 2 " quelles

sont les mesures qu ' il envisage de prendre au cas oit ils s'inséreraient esacls pour
faire respecter dans les usines françaises la libelle d'opinion et le droit au !rasait.
et pour assurer :1 l'industrie automobile Il tneiuse un climat di tramail qui ne

porte pas atteinte .i sa coanpctitis te nllernationale au montent où le taus de
pénetratiu t des soutires cirangeres en [ 'rance ne cesse de progresser et ou les
esportations sont plus que lattais necessares pour cquilihrer la balance des
paenenn .

l ' u,[rs t'1 li'Irrunutnum tlllUMs t n•lt•phanr

	

Paroi ,

17637 . 19 juillet 1082 . M. Gilbert Gantier appelle l'attention de

M . le ministre des P .T.T. sur le Enl que [annuaire alphahettque de Paris ne
comporte plus depuis quelques ,innées des précisions qui y figuraient autrefois,
s'agissant natamnlent des titres et professions des abonnés . Par ailleurs . la

mention des prénoms qui n 'est pan libellée de manière intégrale ne permet plus de

seoir si l ' on s'adresse à tin abonné ou une abonner . Il lui demande en
cansequcncc s'il entend donner des instructions pour modifier en ce sens la
rédaction de l 'annuaire alphabétique de Paris lors d 'une prochaine édition.

l)npiut et tisse, rpnlitlt/ur

17638 . 19 juillet 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a Mme le ministre de l ' agriculture . que le congre, de i ' A . Na . VI . R.
(Association nationale des vignerons récoltants A .O .C. ) . réunis en Assemblée
générale ai Nantes, le l( t juillet 1982, a soie à l' unaninlité une motion fiscale

demandant une adaptation du régime du bénéfice réel aux réalités de
l' exploitation des signentns éleveurs en raison du caractère vital et spécifique que
ce la représente pour cette famille professionnelle . ( ' cha . notamment, par la prise

en compte d ' un stock vin appelé stock outil ou cave d 'élevage qui permette Je prit-
duire des vins de qualité (cycle de production Inng) sans avoir u subir les effets per-
vers de l'inflation et à ternie la ruine des exploitations, par la prise en charge
immédiate des frais de plantations quand il s'agit du renouvellement du vignoble
et l ' amortissement à durée égale du prct consenti pour, dans le eus de plantations
muselles . L ' A .Na .VI .R . demande, en outre, dans le cadre de l ' Input sur la

fortune : I°que les sans et eaux-de-sie A .O .C . . produits vivants, eonsidéres
fiscalement comme des stocks ne soient pus pris en compte pour la détermination
de l ' assiette de l ' impôt . Le fun de percesoir l ' jntpùt sur la fortune sur le stock
revient à lui faire subir une imposition complémentaire . En effet, le stock fera
l 'objet de l ' impôt sur e revenu lorsqu 'il sera céda. 2 " que lors de l ' évaluation des
signes (situation théorique d ' une succession), il soit tenu compte d ' une
évaluation forfaitaire générale sur proposition du syndicahsnte sutirole et de ses
composantes I ' .A . Na . Vi . R . souhaite également 3" yuc les abattements de 3 et
5 millions soient revalorisés chaque année dans la mcntc proportion que les
tranches du barème de l'Impôt sur le revenu . En matière de T .V .A . . rappelle les

promesses électorales qui proposaient d ' abaisser le taux de T. V A . sur les vins à
7 p . MU(( et dénonce fermement l ' augmentation appliquée de 17,6 p . lUll à

18,6 p . 1(1(1 . L ' Assemblée générale de ('A . Na . V1 . R . s ' inquiète de la dérision des
pouvoirs publies tendant à rendre obligatoire l ' as'ajettissenent ai la T .V .A . des
exploitants dont le montant des recettes dépasse 1(0 (810 francs ; fan observer que

le caractère optionnel de la T .V .A ., en agriculture . constituait l ' un de ses attraits
fondamentaux, et sa remise en cause risque de et nd ni re à de grases déboires,
notamment dans les secteurs de production où les poductcurs vont eprouser de
grandes difficultés pour facturer ai leurs clients la T . V .A . en sus du prix hors

taxe ; demande que la T .V .A . puisse étre récupérée sur les produits pétroliers,
comme dans les autres pays de la C .E .E . Tel est, Mme le ministre . le contenu de
la motion votée par cette assemblée . Motion qui se veut étre tt un séreux

:usertissement aux pouvoirs publies » II sui demande quelle suite elle compte

donner à cette motion, et à l' ensemble des resend j c Lions qu ' elle comporte,
rappelant en conclusion, a la force que représentent les vignerons éleveurs

A .O .C . tt Force que témoignaient la quaillé et la haute tenue de ce congrès .

Affilent i rmlhullanl, Cl rit 111 at't dt' ,Qltt y rr
t tir it• tilt , i .ttt/' t11ug1

17639 . (Si juillet 1982 . M . Jean Brocard demande à M . le ministre

des anciens combattants les raisons pour lesquelles, en depa des promesses
rattes, le projet de loi sur les condtuons d ' attnhuunn de la carte du combattant

sus anciens d ' Afrique du Nord n'a pas etc Inscrit a (ordre du puer (1, Irasauts
de l'Assemblée nationale au cours des sessions ur(m :titc et estraordutarc de
printemps . Le sénat a inscrit a son ordre du tour ;ontplcntentaire du 111 juin 1982

et a soté ià l ' unanimité le rapport de sa Commission des affaires sociales tendent
à actualiser dans le sens de faniehoration l'attribution de la carte du
combattant . Les anciens combattants et élu, ont donne leur accord a celle
nous elle procédure d ' attribution de la carte du combattant en A .I .N . il est

donc regrettable qu' un tel retard soit apporte ai une mesure en faveur de la

troisième génération du leu.

L'ullrr(n'uit Gui dée i alitas lut du s I

17640 . 19 juillet 1982 . M . Yves Sautier expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . que la nouvelle
lui de décentralisation a conféré d ' importants pouvoirs aux présidents rie
( ' unseils généraux et de Conseils régionaux . En contrepartie de ces nouselles
charges, les assemblées concernées ont décide d'attribuer une indemnité
substantielle à ces présidents . Or la plu^art d ' entre eux sont également
parlementaires . Il lui demande s'il entre dans les intentions du gouvernement, en
cette période de rigueur. d ' interdire le cumul intégral des indemnités de

parlementaire et de président de Conseil général ou régional.

Dtpurlt'lnrnrt f persurulri 1.

17641 . 19 juillet 1982 . M . Yves Sautier attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
les conditions de rémunération des personnels employés par les Conseils
généraux . La mise en oeuvre de la loi de déecntn!lisation a en effet conduit la
plupart de ces derniers à recruter des directeurs, secrétaires généraux, etc . . le
plus souvent détachés de leurs corps administratifs d'origine . Il souhaiterait
connaître si des règles précises ont etc édictées en matière de rétribution de ces
personnel' ou si lai plus grande liberté est laissée aux ( ' onseils généraux, liberté
qui risque de conduire à des abus choquants.

c'011cr(cs lu iules ! pet n tnl u'l

17642 . IQ juillet 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des ad joints techniques des collectivités locales . Ces agents,
qui sunt des techniciens chargés de l 'élaboration des projets de travaux neufs et
d ' entretien, dirigent les travaux sur le terrain . encadrent le personnel d ' exécution

et doivent faire face à tous les problèmes humains qui se posent . Ils ont des
responsabilités évidentes dans la gestion de leur service ou d ' une partie de ce
service . De plus, leur position charnière entre les catégories A et C leur confère
un rôle essentiel de coordination dans la réalisation des objectifs fixés . Or, si les
agents des catégories A et C ont obtenu, à juste titre, des progressions indiciaires
importantes, les adjoints techniques n ' ont pu prétendre ai des avantages
équivalents . Aussi, apparait-il logique et équitable que ces personnels bénéficient
d ' un salaire en relation avec les responsabilités qui leur incmtbent et les
connaissances techniques qui sont exigées d ' eux . II lui demande en conséquence
de bien vouloir faire procéder à une étude des conditions de carr jcre des adjoints
techniques des collectivités locales et de prendre, ai l ' égard de ceux-ci, les mesures
de resalorisation indiciaire que justifient leurs fonctions.

Radin/illusion et télévision

(Cltpinu.s de télértsttn et Stu(itlls de radtu).

17643 . 19 juillet 191,2. M . Serge Charles demande à M . le

ministre de la communication de bien vouloir lui apporter des précisions
quant ià la nature des programmes envisagés pour la qu itricnte chaine de
télévision . Il lui demande également s ' il peut infirmer ou anlinncr de tisanière
précise les déclarations selon lesquelles la mijcure partie de ces programmes
serait constituée par la diffusion de films.

RurlirtdiJ/néant et télévision
(d'aines (hi télévision el 0a/Oins (le notion

17644, 19 juillet 1982 . M. Serge Charles attire l'attention de M . le

ministre de la communication sur l' incertitude qui régne actuellement

quant au devenir des radios privées . II lui demande de bien vouloir lui indiquer
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quelles sont les suites qui peuvent étre données au projet tendant ;i reserser des
suhsent ois ,i ces radios correspondant ai des re,ues publicitaires . II
souhaiterait egalement étre tenu informe des contacts qui dussent probablement
exister entre ses services et la S . A . (' . F . M . relatih d la detinitiun d ' un mode de
prélèvement sur le budget des radios purées correspondant aux droits d ' auteurs
dus .

l ' utihs ;uion par le, requérant s vies tut les juridictions adnnmstr,Wses dis
dispositions de l ' article 2 de la loi de 1976, relatise a la protcciior de la stature,
tendant ;i instaurer en droit public français la procedure dit sursis . exécution de
plein droit, dans l'hypothèse de carence d 'étude d ' Impact

!maria.' pu/rlyuc i'llerCrhi/tir

Encir»nnetmenr i po6riipu' dr i1'rtrrurtrtrtnrnr 1

17645 . 19 juillet 1982. M Serge Charles demande à M . le
ministre de l ' environnement s'il est dans les mentions du gouvernement de
poursuivre la publication du rapport sur l'état de l 'en sirop nenten t qui perntclla it
de dresser un bilan annuel des initialise ; prises en Liseur de la défense de
l 'environnement et du cadre de sic

En CirirrifiCrnl'nr f aUUt'iuriurr[ i/i' ils'/CII'r '

17646 . 19 juillet 1982. M . Serge Charles demande à M . le
ministre de l ' environnement de bien vouloir lui faire connaitre les
statistiques relatives au nombre des associations exerçant leur actisite dans le
cadre de la défense de l 'environnement et du cadre de vie, ainsi que le
pourcentage d ' associations agréées au sens de la loi de 1976.

! 'uirir r tunnels r

17647 . - 19 juillet 1982 . - M . Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des trans p orts . sur l'incertitude qui plane quant
à l 'évolution du projet relatif à la construction d ' un tunnel reliant la France à
l ' Angleterre . II lui demande de bien vouloir lui indiquer quel est l 'état actuel des
réflexions gouvernementales a ce sujet.

Ertae'igne'merrt préscolaire et élétrIentami«ffinctionnettlentl

17646 . - 19 juillet 1982 . M. Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences dommageables
pour un grand nombre d' élèves qui ont été soumis durant la dernière année
scolaire au régime de la rotation » des instituteurs. II lui demande notamment
s'il compte prendre des dispositions pour ass lier les cours de rattrapage dans les
disciplines qui n ' ont pas du tout etc abordées lors de l ' année écoulée.

Conseil d'Ehu t/unrtunn<nrrrul.

17649. - 19 juillet 1982 . - M . Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur la longueur des délais d ' instance devant le Conseil
d ' Etat . Alors que la situation s 'était, à une certaine époque, améliorée, il semble
que de nouveau on assiste à un phénomène tt d ' engorgement » du rôle du Conseil
d ' État . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre ce
problème .

Ediliun, imprimerie et presse régie nenranrt t t.

17650 . 19 juillet 1982. M . Serge Charles demande à M . le
ministre de la communication de bien vouloir lui indiquer quels sont les
critères exacts qui conditionnent l 'attribution à une publication d ' un numéro de
Commission paritaire.

Environnement ( politique de l 'ern'irunnemenrl.

17651 . 19 juillet 1982. M. Serge Charles demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . si le
gouvernement compte introduire des dispositions précises dans le projet de loi
relatif a la région en ce qui concerne les compétences de celle-ci dans le domaine
de la protection de l' environnement . II lui demande egalement de lui préciser
comment seront intégrés à la nouvelle organisation les délégués régionaux de
l'environnement ainsi que les chargés de mission de l ' environnement.

Procédure adntini.itrut'te llégi.s/ariun).

17652 . -- 19 juillet 1982. M. Serge Charles demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . de
bien vouloir lui indiquer s ' il est possible de dresser un premier bilan de

17653 . 19 juillet 1982. M . Serge Charles demande à M.le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie. de bien
o pur lui indiquer quelles sont les suites qu ' il compte donner auto propositions

formulées par le Rapport énergie et démocratie publie sont quelques mors
(Rapport Bourjol) . Notamment . Il sourira bien lui indiquer les mesures que
compte prendre le gouvernement, d ' une part en ce qui concerne la procédure des
enquétes publiques et l 'éventualité de la création d ' urne procédure d ' audition
publique ; d'autre part . s' il est dans ses intentions d ' aménager les structures
ministérielles concernées par le développement du programme nuclea :re

i .N~l 'MI 'gl i preli

17654 . 19 juillet 1982. M . Serge Charles demande ai M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui indiquer dans
quelles mesures il serait possible d ' augmenter les ressources des Caisses
d 'épargne en les autorisant nutammenl à utiliser partiellement les fonds du
livret A afin d ' assurer le financement des préts à la construction avec l ' aide
personnalisé au logement.

Gurre'nu'ntenl lntinulres et ni'rreluiri•i d 'Thnr.

17655 . 19 juillet 1982 . M . Serge Charles demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer de manière précise quels sont les
effectifs de personnel mis à la disposition du chef du gouvernement, de chacun
des ministres et également des secrétaires d ' iaiu, au sein de leur cabinet.

Purlrnti'nl rpudrnrrruuhr.ir.

17656 . 19 juillet 1982 . M . Serge Charles demande à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement de bien voulo ir lui
indiquer de quelles sources d'information peuvent disposer les organismes de
nature commerciale dont l'activité consiste ai ii mesurer l ' actisité parlementaire ».
il lui demande par ailleurs si la publication de statist''tics et de it classement
des parlementaires répond aux exigences déontologiques de l 'exercice d ' un

mandat de représentant du peuple français.

Spnrl .s lai.cnriurirn.s, clubs et /édrruliutt.sl.

17657 . - 19 juillet 1982. M . Serge Charles attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur les
difficultés croissantes auxquelles se heurtent les petits clubs sportifs qui
souhaitent développer une politique de formation des jeunes . II lui demande de
bien vouloir lui indiquer de quelle aide ceux-ci peuvent disposer tant sur le plan
financier que de la formation, en l 'état actuel des textes.

EpSCi,e,ientrlll ar'e'i,llrlaire 'i ' v cmr)l'n.i, comitial', cl thphIttleS).

17658 . 19 juillet 1982 . M . François Fillon attire l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les pruhléme' rencontrés par
les professionnels du commerce du pneu . La commercialisation du pneu requiert
des connaissances techniques (équilibrage, pression et réglage du parallélisme)
indispensables pour la sécurité des usagers . L ' absence de diplômes qui
sanctionneraient ces connaissances, tel un C .A .P . . entraine aussi l 'impossibilité
d 'embaucher des apprentis . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour reconsidérer cette situation.

Enseignement supérieur et pusthaceulauréat r personnel Sarthe 1.

17659 . 19 juillet 1982 M . François Fillon attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels A .T .O .S.
contractuels de l ' Université du Maine . Certains de ces employés engagés sous
contrat depuis déjà dix ans, contrat renousclahle tous les dix-huit mois
maintenant, sont inquiets quant à leur avenir, notamment pour plusieurs d 'entre
eux âgés de plus de quarante-cinq ans et dont le reclassement n 'est pas
envisageable dans d ' autres secteurs . compte Tenu de la situation actuelle de
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l ' emploi . Aussi, seule la iiiulari,mic,n aveu t tintien des avantages acquis
(salaire, ;tnciennetél ainsi que la prise en compte des diplômes peut apaiser leurs
inquiétudes . En conséquence . Il lut demande quelles mesures tl envisage de
prendre pour reconstderer et imeliorer leur situation.

Cuttuneret , et artisan, t puluu/ue rn /riteitr du trmrmrrtr .'t de /ilrlt .HUtali.

	

17660 .

	

19 juillet 1982 .

	

M . Joan-Louis Goasduff appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
artisans . ('eux-ci perdent foi dans l 'asenir de l 'artisanat et leur amertume lait
sauvent place au découragement et ai la lassitude lorsqu ' ils constatent que les
régies du jeu é-onomique s 'appliquent contre eux . Le deseloppernerit de la
grande distribution, et les déséquilibres que ces formules de monopole
engendrent à tous les niveaux contribuent, pour une grande part, à porter
atteinte au tissu commercial . II est en effet probable que des pressions sort
exercées par les grandes chitines sur les fournisseurs pour obtenir d 'eux des
conditions p,irticuiieres . Par ailleurs, il est certain que les clients des entreprises
artisanales sert pénalisés par le poids élese des charges qui péscnt sur la 'na in-
d 'irusre et qui se répercutent sur le coût de' travaux . Toutes ces contraintes
s ' unissent pour rendre de plus en plus preca ire l ' état d ' artisan, qui est d ' autre
part en hutte à la concurrence déloyale que représente le travail clandestin . Il lui
demande en conséquence s ' il ne lui parait pas particuiit i rement utile, devant la
montée des difficultés auxquelles sont confrontés les artisans, de prendre sans
tarder les mesures susceptibles de maintenir l ' activité d ' un secteur indispensable à
la sic économique du pays.

Prix et e0nrurn'ntr r pulilt/tir dei pro et di' lu t onturrrnrr

17661 . 19 juillet 1982. M . Jacques Godfrain demande ;i M . le
ministre de l'économie et des finances de Im communiquer l'avis du
Conseil rationad des prix, suite à la récente décision gouvernementale de blocage
des prix . II s 'appuie, pour justi'ter cette demande, sur la loi concernant la
publicité des documents administratifs.

Ensrl,(nemenl sisonduire tt'luhlisstnu'nrs Avrrrunl

17662 . 9 juillet 1982. M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale s'il a cté décidé une étude concernant la
création d' un C .L .S . à la Cas alerte dans l ' Aveyron . En effet, les intempéries et
la faiblesse de la densité de la population posent des problèmes difficiles à
résoudre pour les transports scolaires vers les centres voisins de Millau et de
Saint-Affrique . II souhaiterait que cette création soit l 'objet d ' une réflexion
approfondie permettant un renforcement des services de l' éducation, sans que
soient affaiblis les établissements publics et privés existant déjà.

Beurs /baux ruraux»

17663 . 19 juillet 1982 . M. Jacques Godfrain appelle l' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur certaines difficultés qui se sont
révélées yuan! i la notion de preneur en p ace et les qualités qu ' il doit présenter
et, par conséquent, quant à l 'étendue de la protection du statut du fermage . Pour
éclairer les problèmes qui se posent, il lui demande : 1° si le titulaire d 'un bail
rural n'habitant pas sur place, n 'ayant nu corps de ferme, ni matériel, ni moyen
de les acquérir, faisant exploiter l ' intégralité des terres qui lui sont louées pair
l'intermédiaire d ' un entrepreneur de travaux agi icoles, peut bénéficier d ' un droit
de préemption lors de la vente des terres qui figurent sur son bail . La notification
prévue par l'article 796 du code rural qui lui serait faite, en tant que de besoin,
pourrait-elle lui donner ce droit, alors qu ' il serait dans la situation ci-avant
évoquée ; 2° si, dans cette même situation ce titulaire peut se voir refuser le
renouvellement de son bail à l 'expiration de celui-ci ; 3° si, dans la même situation
ce titulaire peut voir son bail résilié pendant son cours.

lrnpnts lot titis (taxi professionnelle).

17664 . 9 juillet 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que, dans le cadre de la
coopération inter-communale, de nombreux organes de regroupement de
communes et syndicats d 'aménagement non dotés d ' une fiscalité propre, chargés
de la réalisation de zones industrielles, bénéficient du reversement d ' une part des
taxes professionnelles encaissées par les communes membres sur les zones ainsi
créées . Or, les organes de regroupement et les syndicats d ' aménagement . ne
pouvant percevoir directement ces taxes professionnelles, éprouvent beaucoup de
difficultés pour en individualiser les montants et pour en obtenir le reversement
sur des hases précises . Par ailleurs, la réforme apportée par la loi de finances
rectificative pour 1982, en matière de taxe professionnelle, va encore compliquer
les choses par le fait que certaines de ces taxes vont être réduites ou plafonnées et

que les communes en recevront la compensation directe par le hum du fonds
national de perequation de cette taxe . Il lui demande donc de bien souloir
préciser les moyens permettant aux organes de coopération et aux synefirus
d'aménagement, non dotés d ' une liscaltte propre . d ' indic duabser les Lises
professionnelles et les compensations yw doivent étre resc,sées per les
commune,

I "ulnr t uuluruulc,

	

tlrt selle i

17665 . 19 juillet 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre d"Etat, ministre des transports que le directeur de', routes de son
numstcre a évoque récemment la priorité qui devait étre donner, en mattére
d ' aménagement des votes de contournement des villes . Dans cet ordre d ' idées, d
souhaiterait savoir si M . le ministre des transports est susceptible de donner un
avis f xorahle à une éventuelle proposition de préfinancent . . . par le
département de la Mosel le du tronçon de la voie rapide de contournement est de
MeV 113 321 reliant la commune de Pei( re ei la route départementale Metz-Verny.

(rrrululiun rttuli(•rr Jsc'rurilil

17666 . - 19 juillet 1982 . -- M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les insuffisances de la
régi : !tentation actuelle concernant la sécurité des occupants de véhicules en
panne sur les autoroutes . Il lui cite le cas d ' une personne fauchée par un poids
lourd alors qu ' elle était occupée à remonter la roue arrière gauche de son
véhicule . Il pense que ce genre d' accident dramatique pourrait facilement étre
évité gàce à certaines mesures de prevention élémentaires et il demande à M . le
ministre d ' Etat son avis sur les suggestions suivantes : 1° obliger l'automobiliste
Immobilisé sur la bande d' arrêt d ' urgence pour crevaison ou autre intervention à
revêtir un blouson de sécurité réfléchissant et lui imposer la pose d ' un triangle de
présignalisation empiétant sur la chaussée, en plus de l'allumage de ses feux de
détresse . L ' obliger à faire appel à la protection de la police de l ' autoroute;
2° élargir les bandes d 'arrêt d ' urgence ; 3° interdire le dépassement sur route ou
autoroute lorsque la bande d 'arrét d ' urgence est occupée ; 4° inciter les construc-
teurs à concevoir des cabines de poids lourds améliorant la visibilité à droite des
abords immédiats ; 5° assurer la promotion de solutions techniques déjà - existan-
tes permettant à l ' automobiliste d ' effectuer encore plusieurs kilrmétres malgré
une crevaison .

Elablosernents d 'huylildlismlun, de sunnas et de cure
( r•rnlre ., iin,pi'ulirre
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17667 . 19 juillet 1982 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation financière critique de
l ' hôpital intercommunal de Créteil . D ' ores et déjà, cet hôpital est contraint à
fermer les services de médecine VII - VIII, cet été, pour éviter l 'embauche
d 'effectifs et assurer le remplacement du personnel du V et du VI en vacances.
Le personnel craint la fermeture définitive d ' un certain nombres de lits, faute de
crédit suffisant de fonctionnement . Elle lui demande de bien vouloir l'informer
de l 'effort financier qui a déjà cté consenti en faveur des hôpitaux et de la
possibilité d 'accorder une subvention à l ' hôpital de Créteil afin de pallier à ces
difficultés

Spurrr (patinage Essonne,.

	

17668 .

	

19 juiilet 1982 . - M . Georges Hage attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur le
conflit qui opfase : 1° d 'une part F . M .A .S . P . (association de défense des
enfants membres actifs des sections de patinage ;, 2 ' et d 'autre part la direction
du rr S .C .A . 20(8) a, qui est un club sportif de la ville nouvelle d ' Evey . Le vice-
président du S.C . A . 2(88) a pris la décision de licencier au septembre {982 le
professeur de patinage artistique, ce qui consterne les pratiquants de cette
activité sportive . L ' A . D. E . M . A . S. P . insiste sur le fait que rien ne justifie cette
décision pénalisante à l 'égard des membres du club d ' une part et qui, d 'autre
part . place le professeur en question en situation de chômage . Au total,
l'A .D .E .M .A .S .P . exige la réintégration de ce professeur et souligne que de
nombreuses irrégularités semblent caractériser la gestion du club et son
fonctionnement . II lui demande de bien vouloir lui communiquer tous les
renseignements en sa possession sur cette affaire . ainsi que de lui confirmer s'il y
a eu des manquements dans la gestion et le fonctionnement de cette association.
II lui demande quelles mesures incitatives pourraient être mises en place pour que
ce conflit se règle au mieux par le maintien de l ' emploi de ce professeur de
patinage .

se rrrinievrn (personnel).

17669 . 19 juilly . M. Georges Hage attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur lit

situation difficile et précaire que connaissent depuis plus de vingt-cinq ans les
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cadres techniques sportifs oie l ' Etat . Les conseillers techniques nationaux.
régionaux et départementaux jouent un rôle particulièrement Importun! au sein
du monde sportif. Ils contribuent à développer . ;i promouvoir et ;i sersr le sport
tant au niveau de la format i on des sportifs qu ' il celui du perfectionnement des
athlètes . Ces tàches très importantes démontrent ai résidence l ' urgence de
conférer un statut ai cette profession . En conséquence, il lut demande quelles
mesures compte prendre le gouvernement pour satisfaire au nueux et au plus vite
cette légitime aspiration d 'un statut de ces personnels.

Sports ( patinage L'ennuie )

17670 . — 19 juilk . 1982. M . Georges Hage attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le conflit qui oppose : 1° d ' une part
l' A .D . E . M . A.A .S . P . (association de défense des enfants membres actifs des
sections de patinage) ; 22 ° et d ' autre part la direction du ii S .C .A . 2004.»), qui est
un club sportif de la ville nouvelle d ' Evey . Le vice-président du S . C . A . 20)1(1 u
pris la décision de licencier au I" septembre 1982 le professeur de patinage
artistique . ce qui consterne les pratiquants de cette activité sportive.
1 .'A . D .E . M . A . S. P . insiste sur k fait que rien ne justifie cette décision
pénalisante à l 'égard des membres du club d ' une part et qui, d' autre part, place le
professeur en question en situation de chômage . Au total, l ' A . D . E .M .A . S . P.
exige la réintégration de ce professeur et souligne que de nombreuses irrégularités
semblent caractériser la gestion du club et son fonctionnement . II lui demande de
bien vouloir lui communiquer tous les renseignements en sa possession sur cette
affaire. ainsi que de lui confirmer s ' il y a eu des manquements dans la gestion et
le fonctionnement de cette association . II lui demande quelles mesures incitatives
pourraient être mises en place pour que ce conflit se règle au mieux par le
maintien de l ' emploi de cc professeur de patinage.

S .N .C .F. (ligne.$).

17671 . — 19 juillet 1982 . M . Parfait Jans demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, s'il ne serait pas possible d'étendre la
suppression de la première classe dans le métro jusqu' à 9 heures le matin et à
partir de 17 heures le soir, aux trains de banlieue et proche banlieue, dont
certains procèdent toujours à la séparation entre première et seconde classe.
Compte tenu de l 'affluence• souvent aussi importante que dans le métro, il lui
demande s ' il n 'estime pas juste que tous les transports en commun de la région
parisienne soient mis sur un métre pied d ' égalité, dans cc domaine.

Logement (construction : Nord).

17672 . — 19 juillet 1982 . — M . Jean Jarosz attire l 'attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur la situation de la résidence de
la rue Guynemer construite à Eeignies (Nord) en 1975 . Cette résidence composée
de dix-neuf logements laisse apparaitre de nombreuses malfaçons tant au niveau
des toitures qu 'à celui des menuiseries . Les infiltrations d 'eau de pluie ont
fortement endommagé les plafonds . Quant aux chàssis et portes-fenétres ils ont
été particulièrement mal fixés . Ces logements, dont le promoteur est le C .I .L . de
Maubeuge, se trouvent déjà dans des conditions d 'insalubrité et d ' inconfort bien
que leur occupation ne date que de sept ans . Les réclamations, formulées à
maintes reprises par les locataires qui se sont constitués en Comité de défense,
n ' aboutissent qu' à des réponses évasives et à des réfections superficielles . Par
ailleurs, les prix fermes et définitifs n ' ont toujours pas été transmis aux
accédants. La somme qui leur reste due se trouve bloquée par la société Logis-
Sambre . En conséquence, il lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre
pour que les malfaçs.•Is soient définitivement et rapidement réparées en même
temps que soient fixés :es prix définitifs de construction ; 2° quelles mesures il
entend mettre en oeuvre pour que les normes de construction et la qualité des
logements soient respect, es tant pour les logements existants que pour les
constructions futures .

Métaux (entreprises : Doubs).

17673 . --- 19 juillet 1982 . -- M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la pratique du « prés de
personnel r par l ' entreprise Acier et Outillage Peugeot d ' Audincourt (Doubs).
L ' A .O . P. prête son personnel à d'autres entrenriscs de la région et souvent pour
une longue période . C' est ainsi que depuis plusieurs mois, des ouvriers ont été

prêtés » aux établissements Peugeot de Baulicu . Des inconvénients multiples en
résultent pour le personnel et notamment l 'éloignement et parfois la perte de
certains acquis, prime de production par exemple . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour éviter l'abus de cette pratique et garantir aux
travailleurs le maintien de leurs avantages.

Awnnutlules et colin (entreposes,

17674 . 19 juillet 1982 . M. André Lajoinie attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . sur les
difficultés que rencontrent les salariés du groupe Peugeot pour renouscler leurs
voitures . Le perSOnnel, qui est un des principaux chants de la liane, est contraint
d ' attendre de longs mois pour pouxetr disposer d ' un museau véhicule . Certains
salariés ont dù s 'adresser à des concessionnaires d'autres marques . ( 'cite
pratique étant contraire au besoin de relance du marché automobile . Il lui
demande quelles dispositions il peut prendre pour inciter le groupe ,i lisrer les
véhicules dont son personnel a besoin.

Fruits el légumes I rntrepriss's

	

SLtu r-ei Luire i.

17675 . 19 juillet 1982. M. André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le comportement de la
direction de la C .A .C .S . de Beaufort en Vallée )Maine-et-Loiret . Alors que
depuis dix ans le personnel avait conquis l ' heure d ' information mensuelle, la
direction tente de la remettre en cause . Par ailleurs, elle refuse de signer un
contrat de solidarité alors que plusieurs personnes pourraient être intéressées par
des départs en retraite . Elle refuse de rcuuégrer un délégué syndical licencie en
1979 en prétextant qu ' il n 'y aurait pas de poste disponible . Destin( ce

comportement contraire à l ' orientation donnée par le gouvernement en matière
de relations sociales, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
faire respecter la volonté de démocratisation exprimée par les électeurs français
le printemps dernier.

Matériels électriques et électroniques (entreprises!.

17676 . - 19 juillet 1982 . M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur le
comportement de la direction du groupe Thomson, à l ' égard de l'entreprise
Lozelec . Une nouvelle fois cette dernière entrepris' est privée des commandes de
Thomson, qui prétend à nouveau enlever les machines . l ia suppression de ces
150 emplois, dans une région déjà durement frappée par la récession industrielle
et agricole n ' étant pas acceptable, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour maintenir le potentiel d ' emplois de Lozelec.

Ameublement (entreprises élis'-e!-I )fuine).

17677 . 19 juillet 1982 . - M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
pratiques commerciales de l 'entreprise allemande Brel,. Cette firme de R . F .A.,
qui contrôle l 'ameublement Prévost, concurrence cette dernière usine en mettant
sur le marché français des modèles semblables à ceux créés à Fougères, mais dont
la qualité inférieure permet d ' afficher des prix plus bas . Une telle concurrence
s 'avère dangereuse car elle induit un risque de réduction de personnel . II est ai
nouveau question de licencier 150 à 180 personnes sur un effectif de 750.
S 'agissant d ' une orientation qui contrevient aux objectifs de reconquête du
marché intérieur et de rééquilibrage des échanges, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour mettre un terne aux pratiques de la société
allemande .

Minerais« emploi et aelttilt'' ., touron).

17678 . — 19 juillet 1982 . M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
l ' inquiétude que font mitre, parmi les travailleurs concernés, les tractations entre
la société Vielle Montagne et la Compagnie Asturenne . L 'avenir de la
production de zinc dans le bassin aveyronnais pourrait être compromis, selon
certaines informations . Cette production est pourtant essentielle pour
l ' approvisionnement des industries de notre pays et elle constitue pour l 'emploi
dans la région, un potentiel irremplaçable . Or, l ' entreprise u mené une politique
active d ' investissements à l ' étranger, alors que la direction n ' utilise pas toute la
capacité de production et que nous sommes importateurs de zinc . II lut demande
de faire connaitrc l 'état actuel de l ' industrie du zinc et les mesures qu ' il compte
prendre pour redresser cette situation.

dfe<lnnes-outils Icntreprise .v

17679 . 19 juillet 1982 . - M . André Lajoinie appelle l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
l' intérêt que présente le rapprochement de Leroy-Sonner avec G .S .P . pour
l ' industrie de la machine outil . II lui demande par quelles dispositions il entend
favoriser cc rapprochement .
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/rite•llerle et rr•slenrralmrt 'tilde, Cl prit s ,

17680 . 19ju'llct 1982. M . Claude Wolff appelle I'antention de M . le
ministre du temps libre sur les conditions d'octroi de la prince spéciale
d equipenient hôtelier définies dans l 'article 3 du décret 82-48 du 19 jansier 1981
stipulant que ,e Ne peusent être retenus que les pnsgrauantes d'investissements
d ' un montant hors-taxes au moins égal à 700 (011 francs et tendant ti la création.

par construction nouvelle ou par extension, de quinze chambres pour les hôtels
comportant un restaurant de capacité d ' accueil Intérieure à cinquante couverts n.

Cet article présente des exigences telles que peu d 'hôteliers-restaurateurs
pourront ensisa)er un programme d'investissement aussi élevé . ( " est pourquoi il

lui demande s 'il ne serait pas opportun de préxor une derozation d ' octroi afin
que la prince spéciale d 'équipement hôtelier puisse étre accessible aux
établissements situés dans les stations sertes de sacances n postulantes, de la
nlénte façon que celle prévue pour les zones rurales définies par l ' article 2 du
décret du I I aoùt 1971, susvisé par le décret du 22 jansier 1976, ai savoir:
1° montant hors-tares des utxestissements : 350 000 1rancs au !leu de

700 001 francs ; 2' nombre de chambres : minimum sept au heu de quinze,
conformément au seuil du classement tourisme.

'IiiurartCe iredlrtsr

	

rr.Clmr gilet /ont iurmuires ,titi et milituin't
rulrul des prri.cnrrtt i

17681 . 19 juillet 1982 . M . Robert Montdargent rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sa réponse à la question n ' 12521 aux ternes de laquelle:

„ Dans le cas d ' une personne ayant bataille successixement dans la onction
publique puis dams le secteur prisé . les droits à pensions sont appréciés par
chacun des régimes selon la réglementation qui lui est propre . . . ! t, . Or, certains
professeurs d'enseignement technique ont dit lustdier, pour accéder au concours
de recrutement, de cinq armées de pratique professionnelle dans l ' Industrie En
conséquence Il lut demande s'il entre dans ses intentions de prendre en compte
cette situation particuhére dans les décrets d ' application de l ' ordonnance
n° 82297 relatise à la cessation dactistté anticiper dans la fonction publique.

Flet truite et ,Cul ' / drift i

17682 . 19 juillet 1982 M . Vincent Porelli appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur
les mesures prises par arrêté du 2(1 ctohre 1977 portant Institution d ' une avance

remboursable rclatixe aux logements neufs chauffés à l'électricité . II constate que
les conditions prevues pour le remii'tursentent sont telles que la somme atva racée
n' est ni ondée d ' intérêts, ni indexée au et ui it de la vie, ni déductible de l' impôt sur

le revenu des salariés, ce qui . en tout état de e tuse, constitue tan préjudice pour
les personnes devant être remhuursées . L'Injustice est d'autant plus flagrante
ou' un arrêté du 15 avril 1981 (article 12) dispense du paiement de l ' avance les

logements dont l 'isolation présente un cnellicicnt de déperdition volumique

inférieur de 211,s . 10) à la réglementation en vigueur, ce qui est le cas de la
plupart des habitations tout électrique . II lui dcntancie . en r, msequence, quelles

mesures il ensisage de prendre pour remédier à cette injustice.

drilirm•nt rit truruut puhlirt ,iiititrirnuut!.

17683 . 19 juillet 1982 . M . Roland Renard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur la circulaire Boulin entérinée
le 25 avril 1982, qui permet d 'embaucher ou de licencier le personnel des
chantiers de construction sans axis du ('onseiI d 'entreprise ni de l ' inspection du
travail . Cette circulaire permettant de licencier collectivement ou
individuellement les travailleurs, et ce . sans aucun contrôle, Il lut demande s' il
entre dans ses intentions de l ' abroger.

6nlrepruea (aider et putti

17684 . 19 juillet 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité de

normaliser le e, crédit interentre prises t,, qui, sensiblement plus long en Stance

qu ' a l 'étranger, fragilise les entreprises et freine leurs investissements, les
entreposes étant contraintes de s'assurer d ' Importantes réserves de trésorerie.

Sans doute constendrait'il d 'encourager les concertations professionnelles
susceptibles de déboucher sur une définition . branche par branche, de délais de
paiement normaux, et surtout de rendre obligatoires, dans tous les contrats de
vente, les clauses de réserve de propriété . La loi n ' 8(1-335 du 12 mai 1980, qui a
eu pour objet de rendre les clauses cite réserve de propriété opposables ai la niasse
des créanciers dans les procédures de règlement judiciaire ou de liquidation de
biens . constitue un premier pas . 11 lut demande d ' une part quelle est la position
du gouvernement sur une éventuelle modification de l 'article 1583 du code civil,

supprimant la dissociation qui existe entre le caracrere parlait de la sente et le
transfert de propriéte, d ' autre part les mesures qu ' Il compte prendre pour

Instaurer des relations commerciales et financieres plus cqutlthrees entre clients et
lourntsseurs .

/)e'ler e'
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17685 . 19 juillet 1982 . M. Jacques Rimbaud attire l 'attention de

M . le ministre de la défense sur les ternes de son message n ” 27348 du
4 décembre 1981 qui rappelle l ' application de la loi du 31 juillet 1963 et tout
particulièrement les dispos .tions relatives au 13(1 indivisible en cas de grese.

Cette législation antigrève étant en passe d ' étre abrogée par le parlement, il lui
demande les mesures qu' il entend prendre afin que la grese d' une heure effectuée

par le personnel des arsenaux de Toulon les 28 et 3(1 juin 1982 ne se heurte pas ai
l'application d ' une régie condamnée par le gouvernement et l'Assemblée
nationale .

Jeu .t et pari.0 (paris mlutleIrl.

17686 . 19 juillet 1982 . - M . André Soury s'étonne auprès de M . le
ministre de l 'économie et des finances de pratiques en vigueur au
P .M .U . Il semblerait, en effet, qu' un directeur du P .M.U . soit également
concepteur fabricant de matériel informatique qu 'il vendrait au P .M .U . (' e
marché ayant, semble-t-il• fait l ' objet d ' une aide publique . il lui demande

d'examiner la régularité des opérations et de faire connaitre le bilan de ces aides,
ainsi que l ' importance du marché en question et ses conditions d ' exécution.

J'eus et paries (paris mutuel .; t.

17687 . 19 juillet 1982. M. André Soury appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur certaines pratiques en vigueur à
l ' institution des courses. Les employés du P .M .U . travaillent toujours six jours
consécutifs . Le nombre d ' événements : tiercés, quartés a doublé en quinze ans
accroissant la charge de travail . Les personnels estiment, à juste titre, normal de
bénéficier des ordonnances sociales promulguées au début de cette année,
revendiquant un roulement de repos différent, ce qui permettrait d ' améliorer les
conditions de travail et de créer des emplois . Ils estiment également que 4t
signature de contrats de solidarité permettrait de répondre à certains objectifs du
gouvernement : création d 'emplois . réduction du temps de travail notamment.
Le nombre important de personnel ai temps partiel hors statut (2 001) salariés
environ) demeure préoccupant . Enfin, il semble que les droits syndicaux ne
soient pas resp . . mes par cette institution . La tentative de mise en place d ' un
permanent syndical s'est traduite par le licenciement d ' un militant . Le (' imité
central d ' établissement ne dispose que d 'Infnrniutions fragmentaires, ce qui nuit ai
sa eéflexion et compromet sun action . Disposant dans cette institution d ' un
pouvoir important de tutelle, le gouvernement porte une part de responsabilité
dans la politique de l ' institution . II lui demande donc par quelles dispositions elle
compte répondre ai l ' attente des personnels de l ' institution des courses.

Jeux' et paris (paris mutuel,» .

17688 . 19 juillet 1982. M. André Soury demande à Mme le

ministre de l ' agriculture de faire connaitre les projets de réforme des
structures de l'institution des courses.

Ensetguement supérieur et postbaccalauréat ( ,Crarules reliées 1.

17689. 19 juillet 1982. M . Philippe Mestre s' inquiéte auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale des projets de réforme des
grandes écoles . ('e systentr de formation a fait largement la preuve de son
efficacité et de sa qualité, et toute atteinte à son indépendance ne pourrait que
constituer un grave danger pour le niveau de l 'enseignement supérieur français.
Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser ses projets dans ce domaine
fondamental pour l' avenir du pays.

.leuueu t emploi ).

17690. 19 juillet 1982 . M. Philippe Meatre attire l 'attention de

M . le ministre chargé de l ' emploi sur le chômage des jeunes . i .e chômage,
selon les chiffres de l'I .N .S .F, .E ., a coutre uuenenté de 1,4 p . 1(0 en données
corrigées des variations saisonnières, et en rot an . de tin juin 1981 à fin juin 1982,
le nombre des demandes d 'emploi non satisfaites s' est accru de 14,4 p .100,
passant le cap des 2 taillions de chômeurs Les décisions récentes de bloc tige des
prix et des salaires risquent de rendre difficile lai lutte contre le chômage . en
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raison du ralentissement de l ' activité économique . L .' arrisce des teunes
demandeurs d ' emploi sur le marche du t ris ai pendant l ' eté sa encore aggrneu
la situation . De nombreux chefs d 'entreprise . se sentant menacés après les
récentes mesures économiques et les projets de lui en cours, risquent de ne pas
appliquer le plan avenir-jeunes du gouvernement . II lui demande par conséquent
s'il n ' y aurait pas heu de réviser le plan avenir-jeunes après les mesures
intervenues récemment.

L,io'ignenten! Superieur et puvhurrtdau o! penoZtel,

17691 . 19 juillet 1982 . -- M . Philippe Mestre antre l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le recrutement des !indues de
l'enseignement supérieur . D ' une part . au niveau local . il est désormais admis par
l 'administration que les commissions d ' établissement . qui étalent dites
auparavant de spécialistes . et chargées essentiellement du recrutement des
enseignants, soient présidées par des ntaitres-assistants au heu de l 'étre par des
professeurs, et qu ' elles soient élues a la proportionnelle au plus fort reste . en lait
sur les listes syndicales . Ce système, vu le petit nombre d ' électeurs, risque
d ' aboutir a des situations absurdes . De plus, l ' administration accepte également
qu ' il ne soit plus fait mention de la règle dite „ de rang au monts égal à ce!ui du
poste à pourvoir „, ce qui signifie que les professeurs ne seront plus recrutés par
les seuls professeurs . c 'est-à-dire les plus compétents . D 'autre part, au niveau
national, Il est étonnant que le recrutement et la carriere des enseignants
dépendent d ' une instance qui ne comprend aucun universitaire élu . mais des
personnalités nommées par le ministre ou par des fonctionnaires nommés par lui,
ou tirées au sort . C 'est là un système dangereux pour les libertés universitaires et
qui risque d 'aboutir à une politisation accrue de l ' université et à la dégradation
irréversible de notre enseignement supérieur . II lui demande par conséquent de
bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour redonner au Comité technique
paritaire national sa vocation initiale, dans la meilleure des traditions
universitaires .

Etuhlosentents d 'hospitalisation, de soins el de ruai
f eentres lrnspilulier.V.

17692 . 19 juillet 1982 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
croissance du nombre des examens eomplen :entaires dans les hôpitaux, qui
entraîne des charges considérables pour la sécurité sociale . Cette pratique.
légitimée si elle permet une meilleure approche de la maladie par le médecin . tend
à se transformer en surconsommation en effet, les demandes d 'es men .,
préimprimées qui sont couramment utilisées ne peuvent qu 'inciter à de ou ; ;c uses
et parfois inutiles prescriptions, en ce qu 'elles impliquent l' ensemble des actes de
la liste . II lui demande par conséquent s 'il ne conviendrait pas de supprimer ces
listes préimprimées et également de lancer une campagne destinée à sensibiliser
les médecins au coût de leurs prescriptions.

Police (police nutnieipaln'

17693 . 19 juillet 1982 . - M . Gérard Bapt attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les difficultés rencontrées par les maires des communes situées en périphérie des
grandes villes où la délinquance est toujours croissante, pour assurer la sécurité
de leurs administrés notamment en période estivale et durant les festivités . Les
effectifs de gendarmerie et de la police nationale ne permettent pas à ces servie.
d ' assurer dans de bonnes conditions la sécurité des personnes et des biens dans
les circonscriptions où ces services détiennent la compétence . De plus l'effectif de
la police municipale dans ces communes est nettement insuffisant du fait du coût
de cc service public entièrement à la charge des contribuables locaux . Ce service
est bien souvent démuni de moyens tant en personnel qu ' en matériel et ne peut
pallier le manque de moyens en personnel de la gendarmerie et de la police
nationale, il lui demande de bien vouloir lui préciser : t° si les pouvoirs de police
du maire lui permettent d ' utiliser occasionnellement des vigiles accompagnés de
leur chien de défense ; si ces vigiles peuvent intervenir légalement dans une rixe
sur la voie publique et, en cas de morsure ou d' accident provoqué par leur
intervention, à qui incombe la responsabilité ; 2° si dans le cadre de ses pouvoirs
de police le maire peut recruter un gardien de police municipale ayant la qualité
de « maître chien », le doter d ' un chien dit d ' attaque, et le faire intervenir si
besoin est ; 3° s ' il ne lui semble pas nécessaire dans ce cas d 'ouvrir les portes des
écoles de la police nationale à un certain nombre de gardiens de police
municipale afin de les préparer à cette fonction délicate de maître chien, étant
entendu que !es communes concernées qui en feraient la demande prendraient en
charge les frais occasionnés.

Pu/he (police munir 'pale'.

17694 . 19 juillet 1982 . M . Gérard Bapt attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le fait que plusieurs communes se groupent pour recruter un seul et même agent

de police municip ale par Mesure d ' économe . Cet ;réent est nominé par le
président du syndicat des communes pour le personnel communal et doit
tr:n ;uiler sur plusieurs communes. Les nr,ures des communes concerne, n 'ont
pas eu a prendre d ' arrete de nomination . Les pous(tirs de pale sont du ressort
exclusif des maires des communes faisant partie d ' une con,munaute ou d ' un
groupement de communes . II lui demande de bien souk u lut t' eetser les
conditions dans lesquelles ces agents peuvent étre assermentes et si ces mimes
agents dcuennent des pouvoirs de police sans eu'il sou neces'aure que les meure,
concernes prennent les arrétes de nonunatlor.

Cnnnnlmec i i ruIStd// •r, niiuio-(pain ,-

17695 . 19 juillet 1982 . M. Jean Beaufils appelle l 'arlcnuun de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
les Incompatibilités puesues à l ' article L 23X . alinéa d . du code électoral pour
l ' élection des conseillers municipaux . ('et article prévoit que drus les communes
de plus de 5011 habitants . les conjoints ne peinent être simultancment membres
du mènte Conseil municipal . Cette disposition constitue un (rem, ii la vie
politique dons les petites agglomérations et pénalise de surcrcii les couples
légitimes . Il lui demande quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour
harmoniser le régime des Incompatibilités pour l 'élection des conseillers
municipaux .

Pré , el ers w reNY' f rrnrnles r.

17696 . 19 Juillet 198 2_ . M . Roland Beix appelle l ' attention de M . le
ministre de la justice sur les possibilités de constitution de partie civile a La
suite d 'ententes illicites . Dés décembre 1981, le ministère de l'économie et des
finances à liait sustentent poursuivi pour entente illicite quatre sociétés
Iahric ;nies et distributrices d 'engrais agricoles A . P C . Cotai . Gera et eiardter

S . A L ' importance de ces m ;uueusres, qui aboutissent a une augmentation du
prix des produits necessaires a l ' agriculture . a été ainsi fort judicieusement née a
jour et partiellement stoppé, les agriculteurs français ont pu se féliciter de
l ' action ainsi engagée par le numidere de l 'économie Les organisations
syndicales et professionnelles altricoles rail cepend:utt peu secondé i action du
ministre et aacune suite tudis.na re n ' a été donnée par elles ,i crue ;df :ure. C ' est
p,turquoi ü lui demande si, er se fondant sur l 'article 1312 du code civil . les
organisations syndicales ou professiunnclles agricoles ont la Inculte date se po ; ter
partie civile pour obtenir réparation des préjudices subi> du faut des ententes
illicites .

Foch', et agents de nruilrrsr eoipLn,

17697 . 19 juillet 1982. M . Roland Bernard d'ire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le cas des cadres chômeur',

agis de plus de cinquante ans . En Mir! . les entreprises pavées prél rent employer
des cadres plus jeunes . Les entreprises publiques . quant ai elles, n 'embauchent
pas de cadres au-delà de quarante-cinq ans. II apparaît ainsi contradictoire pour
les cadres demandeurs d ' emploi atteignait la cinquantaine de justifier de leur
recherche de travail alors que certaines procedunes légales et un étau d ' esprit
incitent les entreprises à ne pas les employer. II lm demande de bien souluir Iw
faire connaitre son appréciation sur la question et les dispositions qu ' il compte

prendre afin de remédier :i cette situation.

Dipur!enu•nh rr ternln(ren d'outre-mer
(Réunion établissements d 'hirspilidisutton . de soirs et de cure i

17698 . 19 juillet 1982 . M. Wilfrid Bertile attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la nécessité de doter le département de la Réunion
d ' un scanner qui doit compléter l' équipement sanitaire d ' un département de
500000 habitants et servir également aux pays de l'O)céan Indien environnants.
1._e dossier de l' installation de cet appareil à l ' heipinll de Sunt-pierre est au point.
Aussi lui demande-t-il de faire tout ce qui est possible pour que cette affaire ait
une heureuse conclusion dans les meilleurs délias.

Déprrr! ener!!.s et territoires d•nume-mer
Réunion rai ior/m//u,iun et a /di .hu,ru.

17699 . 19 juillet 1982. M . Wilfrid Bertile rappelle a M . le
ministre de la communication qu 'il est questmn de créer une quatncme
chairs: de T \” en France métropolitaine. S ' il se niritrut de celte possihnlite

supplémentaire d ' accès à la culture et aux loisirs pour ses compatriotes de

métropole, Il constate as cc regret que les Français des D .O .M . ne disposent que

d ' une radio et d ' une seule chaine de T V ., alors que les besoins dans le domaine
de 1audio-visuel sont plus gra nuls qu ' en métropole et que les redesu tees payées

sont les méntes . Aussi il lui demande quelles mesures il corniste prendre pour
mettre fin à cette situation uuolérable .
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Eru, {gnenu'nl prugrallnmca a.

17700 . 19 juillet 1982 . M. Louis Besson appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les prcblemes soulevés par
l ' enseignement de l ' Espérnr to au titre des activités socio-éducatives . En réponse
à la question écrite n ' 9531 . il a été répondu au Journal officiel A . N . n° 6 du

févier 1982 qu 'il n 'était pas envisagé d ' introduire i ' Esperanto dans les
programmes d 'enseignement, mais que les élèves qui le souhaitent, pourraient
accéder à son enseignement dans le cadre des activités souuo-éducatives des
établissements scolaires . Il aimerait connaitre les modalités ensisagées pour que
dans ce cadre, l'enseignement de l ' Espéranto sont aussi effectif que fructueux.

ifutuahté .meule agrieolr
ussur tnee maladie, maternité . invalidai. )

17701 . 19 juillet 1982 . - M . Alain Brune attire l ' attention de Mme !e
ministre de l' agriculture sur !es conditions d 'octroi de la pension d ' invalidité
aux membres non salariés des professions agricoles . Le décret id 76 . 761 du
5 aoùt 1976 . s ' il avait pour effet d 'assouplir les critères relatifs aux taux
d ' incapacité, définit par conta: des conditions très strictes relatives à la situation
des intéressés . Les dispositions de l 'article alinéa 2 de ce texte excluent, en
effet, du béncfice de cette pension les exploitants agricoles qui exercent leur
profession seuls ou avec leur conjoint uniquement, ou encore ceux qui ont plus
d' un salarié ou d 'un aide familial . En conséquence . Il lui demande quelles
mesures elle entend prendre afin d' assouplir les critères d ' octroi de cette
prestation dans le sens d 'une meilleure appréhension des diverses conditions
d' exploitation liées à ce type d ' entreprises.

Enseignement stepéreeur lit pastha- . .cab anéat pharmacie!

17702 . 19 juillet 1982. M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions de titularisation des pharmaciens
résidents Intérimaires . La détermination des règles du concours national telles
qu 'elles résultent des termes du décret du 20 avril 1972 ne permet pas de prendre
en compte la pratique professionnelle dei, candidats à la titularisation, alors
qu'elle constitue un critère d 'aptitude de qualité . En conséquence, il lui demande
s' il ne pourrait envisager une meilleure appréhension Je la pratique hospitalière
dans les conditions de titularisation.

Enseignement ii igleuwntwion des études).

17703 . 19 juillet 1982 . M. André Brunet attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les problèmes posés par la mise en
place des classes de seconde indifférenciées . En effet . malgré les analyses
négatives qui ont été faites par les responsables politiques actuels . et les
difficultés accrues rencontrées par les élèves, la réforme llahy-Beullac a été
maintenue dans ces classes et prolongée dans celles de première . En conséquence,
il lui demande s' il ne considère pas qu ' un changement des programmes s ' impose
et quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à ,,cite iJ"sente le plus
rapidement possible .

Justice Conseils de prud 'humnu's 1.

17704 . 19 juillet 1982 . - Mme Denise Cacheux attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème préoccupant des
exécutions des décisions prud'homales . Elle expose qu'un Bureau de jugement
ayant condamné une entreprise à verser 2_ 5(X) francs à un de ses anciens salariés,
ce dernier, conformément à la formule exécutoire inscrite sur la décision, a dû
charger un huissier de recouvrer cette somme . Lors du règlement, l 'auxiliaire de
justice demande au salarié bénéficiaire du jugement prud ' homal une somme de
200 francs correspondant aux frais et honoraires qu ' il indique avoir réglés à un
de ses confrères . Elle lui demande s 'il estime cette pratique régulière et, dans la
négative de lui indiquer les moyens d ' une part, pour lutter contre la fraude et,
d ' autre part, pour garantir une exécution rapide et gratuite (R 519-1) de décision
rendue par les Conseils de prud ' hommes.

Justice Conseils de prud 'hommes i.

17705 . 19 juillet 1982 . - Mme Denise Cacheux attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions d'exécution
particulièrement difficiles des décisions prud ' homales . Elle expose qu ' un Bureau
de conciliation ayant condamné une entreprise à verser 118%) francs à titre de
provision sur indemnité de préavis à son ancien salarié, ce dernier,
conformément à la formule exécutoire transcrite sur l ' ordo ;mince, a dû charger

un huissier de recouvrer cette somme : plusieurs semaines plus tard, il reçut un
chèque de 900 francs, l ' auxiliaire de justice ayant prelevc IO O francs
d ' honoraires . Elle lui demande s ' il estime cette pratique réguière, et dans

'a f0 rotative, de lui indiquer s ' il n ' envisage pas de modifier la réglementation en
vigueur (R519-1) pour garantir une exécution rapide et gratuite des décisions
rendues par les Conseils de prud ' hommes.

Politique e S terteure ! f 'ir(num 1

17706 . - 19 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l 'arrestation des vénérables Thicia
Huyen ()Liang et Thich Quarg Do respectivement président et secrétaire général
national de Vien Hoa Dao (institut de propagation de la foi) . C' est la deuxième
fois que ces éminents dirigeants bouddhistes sont arrêtés . Lors de leur nremiére
détention ils ont été soumis à des tortures physiques et psychologiques intenses,
puis vingt mois durant confinés dans un isolement total . Ils n 'ont pu être
relâchés qu'en décembre 1978 après une campagne internationale menée polir
leur libération. il lus demande dans le plus grand respect des peuples à disposer
d 'eux-mêmes et à se gouverner de la façon dont ils l 'entendent, d ' appeler
l' attention du gouvernement du Vietnam sur la préoccupation que posent aux
démocrates français les arrestations de dirigeants bouddhistes et autres religieux
de toutes obédiences du Vietnam.

Jeunes ( formation professionnelle et promotion sociale).

17707 . — 19 juillet 1982 . --- M . Roland Carraz expose à M . le ministre
de la formation professionnelle que, en réponse à la préoccupation
gouvernementale concernant l 'insertion de la formation professionnelle et
l 'emploi des jeunes, préoccupation qui s ' est traduite par : l ' la déclaration du
Conseil des ministres du 9 décembre 1981 ; 2° la e .uculaire du 8 février 1982 ; 3° loi
ordonnance du 26 mars 1982 ; 4° les circulaires d'applications des 8, 15 et 20 avril
1982, des collectivités locales et des associations d 'éducation professionnelle ont
mis sur pied des stages d' insertion . Ces stages s 'adressaient à un public très
défavorisé, et la pédagogie utilisée nécessitait une grande souplesse dans
l ' alternance entre les parties théoriques et les stage : en entreprises . Le
financement sur la base de 15 francs/heure/stagiaire pour les collectivités
(18 francs/heure/stagiaire pour les associations) permettait une individualisation
de la formation et un réel suivi des stagiaires . La parution des circulaires
d ' application de i ' ordonance concernant les stages d ' insertion soulève
d ' importantes difficultés et entraîne des interrogations : 1°le rythme de
l ' alternance (stage théorique-entreprise) est arbitrairement décidé de 50 p . 100-
50 p. 100 . Compte tenu du public auquel sont destinés les stages d ' insertion, ce
rythme est insoutenable . Il doit être adapté à chacun selon ses possibilités . Si ces
dispositions sont maintenues, elles pèseront sur le recrutement des stagiaires : les
Centres de formation évaluant l'inadéquation des moyens face à l 'objectif
d' insertion d ' un public très défavorisé, se tourneront . par réalisme à souci
d 'efficacité, vers un public moins difficile ; 2 ° le financement (70 heures/mois,
soit à peine la moitié d' un mois, sur la base de 35 heures/semaine pendant
10 mois maximum et 15 francs h/stagiaire, + 2 l')0) francs/stagiaire, pour tous
les Centres de formation) ne permettra pas la prise en charge pédagogique et le
suivi des stagiaires en entreprises par le personnel de formation . En conséquence
il lui demande s ' il est possible de revenir au système précédent qui donnait
satisfaction tant sur le plan des rythmes de l 'alternance que sur le plan financier.

Chasse (réglementation : Haute- darne)

177')8 . — 19 juillet 1982 . - M . Guy Chanfr ttult signale à l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture l ' émoi que soulève en Haute-Marne la
nouvelle de l' abattage de cervidés auquel procéderait prochainement l ' O . N . F.
dans le massif forestier d'Arc-en-Barrois et qui serait confié à des exécutants
payants . II lui demande à ce sujet, de bien vouloir lui préciser : 1° s ' il est exact que
l'O . N . F . recherche la destruction des cervidés et chevreuils dans le massif
domanial d 'Arc-en-Barrois dont cet établissement public national assure la
gestion ; 2° à quelle date il a été ou il sera procédé à l ' abattage incriminé ; 3° au cas
où il s 'avérerait qu ' en réalité cet abattage constituerait la simple exécution du
plan de chasse accordé aux détenteurs du droit de chasse sur ce massif, si ce plan
dépasse ou non les normes retenues, au plan départemental, compte tenu de la
superficie du massif et de la densité du cheptel qui y vit ; 4° s 'il ne lui parait pas
s ' imposer de :établir la vérité dans l 'opinion, qui peut s' interroger sur ce qu ' il
convient de retenir de cette information, qui n 'a pas, à ce jour, été démentie.

Chasse (réglementation : Houle-Murne).

17709 . 19 juillet 1982 . -- M . Guy Chanfrault signale à l'attention de
M. le ministre de l ' environnement l 'émoi que soulève en Haute-Marne la
nouvelle de l ' abattage de cervidés auquel procéderait prochainement l ' O . N . F.
dans le massif forestier d'Arc-en-Barrois et qui serait confié à des exécutants
payants . Il lui demande à ce sujet, de bien vouloir lui préciser : 1° s' il est exact
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que l'O . N . F . recherche la destruction des cervidés et chevreuils dans le massif
domanial d 'Arc-en-Barrois dont cet établissement public national assure la
gestion ; 2' à quelle date il a été ou il sera procédé à rabattage incriminé ; 3' au
cas où il s' avérerait qu 'en réalité cet abattage constituerait la simple exécution du
plan de chasse accordé aux détenteurs du droit de chasse sur ce massif, si ce plan
dépasse ou non les normes retenues, au plan départemental, compte tenu de la
superficie du massif et de I; densité du cheptel qui y vit ; 4° s ' il ne lui parait pas
s'imposer de rétablir la vérité dans l ' opinion, qui peut s ' interroger sur ce qu 'il
convient de retenir de cette information, qui n 'a pas, à ce jour, été démentie.

Sen'ire national (dispense de sen ice uyi(t.

17710 . 19 juillet 1982. M. Robert Chapuis attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur les conditions requises pour être dispensé
des obligations du Service national actif. L' article L 32 al 4 du code du Service
national prévoit : « peuvent être dispensés des obligations du Service national
actif les jeunes gens dont l' incorporation aurait par suite du décès d ' un de leurs
parents ou beaux-parents, ou de l ' incapacité de l ' un de ceux-ci pour effet l 'arrêt
de l 'exploitation à caractére agricole, commercial ou artisanal notamment
lorsque les ressources de l 'exploitation ne permettraient pas d ' en assurer le
fonctionnement en l ' absence de l ' intéressé n . II ressort de ces dispositions que
seules sont concernées les exploitations à caractère agricole, commercial ou
artisanal et que se trouvent exclus du bénéfice d ' une dispense de leurs obligations
du Service national actif les jeunes gens qui participent à l 'exploitation d ' une
entreprise industrielle, même si celle-ci revêt un caractère familial et si l ' appel
sous les drapeaux d ' un de ses membres ne permettrait plus d' en assurer le
fonctionnement . Il lui demande s'il peut être envisagé de modifier la
réglementation en la matière en élargissent la possiblité de dispense du Service
national aux jeunes gens qui par ticipent à l 'exploitation d 'une entreprise
industrielle et dont l ' incorporation risquerait de conduire à l ' arrêt de cette
entreprise .

Postes et télécommunications (téléphone).

17711 . — 19 juillet 1982 . -- M . Robert Chapuis attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur les réclamations feimulces par les usagers des
télécommunications qui estiment que leur facturation ne traduit pas leur
consommation . Dans la perspective d'une transparence plus grande de la
comptabilisation des appels téléphoniques, il lui demande de bien vouloir
l ' informer des mesures prises pour vérifier la fiabilité des appareils
comptabilisateurs et de lui indiquer dans quels délais et dans quelles conditions
les usagers pourront avoir accès à une facturation détaillée.

Taxe sur la valeur ajoutée (taus).

17712. -- 19 juillet 1982 . — M . Robert Chapuis appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le taux de T .V .A . appliqué
aux eaux minérales gazeuses. En effet ce taux est actuellement de 17,6 p . 100
alors qu ' à certaines autres eaux est appliqué le taux réduit de 7 p . I0J . II semble
donc qu ' il y ait là une discrimination difficilement explicable : d 'autre part cc
produit est soumis à une très vive concurrence. Le taux de T . V.A . de 17,6 p . 100
qui lui est appliqué constitue un handicap supplémentaire . En conséquence, il lui
demande s ' il ne convient pas de faire bénéf icier les eaux minérales gazeuses du
taux réduit de 7p . 100 généralement appliqué aux produits climentaires.

Communes (rapports are( les administre'.$).

17713 . --- 19 juillet 1982 . M. Jean-Hugues Colonna s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de l 'attitude de certains maires qui ne facilitent pas la
consultation des listes électorales . En effet, il existe dans des communes rurales
des machines à photocopier à la disposition du public pour . .:produire tout
document, même privé, moyennant rétribution . Cependant, lorsque des
administrés demandent à reproduire la liste électorale par ce moyen et contre
participation aux frais, le maire refuse l ' utilisation de l 'appareil de reproduction
sans donner les raisons de ce refus . Aujourd ' hui, il apparait inconcevable que la
reprographie ne puisse être considérée comme un moyen valable pour étudier les
listes électorales, d ' autre part, l'attitude de ces maires est contradictoire . Aussi, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : I° faire connaître comme
non-contraire à la réglementat ion l ' utilisation de photocopieuses pour
reproduire tout document public (délibérations du (' onseil municipal, listes
électorales . . .) ; 2' faire savoir aux maires que l ' utilisation d ' une photocopieuse
communale mise à la disposition des administrés pour leurs besoins privés ne
peut être interdite lorsqu 'il s 'agit de reproduire des documents publics .

Cnn.struitions nurale .v f s'nbe'p-t.ses .Si'inr- .tluritime') .

17714 . -- 19 juillet 1982 . - M . Paul Dhaille attire l 'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation de :e la Manufacture d ' ancres et de chaînes

pour la manne u sise à Sandouville, 76430 Saint-Romain-de-Colhosc qui souffre
d ' une absence de commande malgré des ateliers ada p tés et un marché mondial
en progression . Il n 'ignore pas que la situation que vit aujourd ' hui cette
entreprise et au travers d ' elle, ses employés est la conséquence de la politique
d 'abandon menée par l 'ancien gouvernement . II rend hommage aux efforts
déployés par son ministère pour tenter d' apporter à la M . A .C .M . des demandes
de chaînes de plate-forme ou et de navires . II lui demande . cependant quelles
mesures il compte prendre pour sauver cet outil de travail très epecialise et pour
éviter le dumping des chainiers étrangers.

Poiles : ministère (personnel).

17715 . -- 19 juillet 1982 . -- M . André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation catégorielle des vérificateurs des
P .T.T . Le corps de la vérification des P .T .T . comporte un contingent de
120 personnes en catégorie A et 684 personnes classées en catégorie B . Ces
dernières, fortes des multiples promesses qui leur ont été faites depuis 1976 . date
à laquelle ont été reclassés les vérificateurs de l 'actuelle catégorie A, attendent
leur propre reclassement . Et ce, d'autant plus que le reclassement de 1976 s ' est
opéré sans changement d ' attributions . Par conséquent . il lui demande ce qu ' il
envisage de faire pour remédier à cette situation.

Banques et établissements financiers (C 'rédit agricole).

17716 . -- 19 juillet 1982 . - M . André Delehedde attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l 'anomalie suivante : si tous les futurs
artisans peuvent souscrire un livret d 'épargne manuel (L .E .M .). tous ne peuvent
bénéficier des prêts du r' rédit agricole qui leur sont destinés . C 'est le cas des
artisans n'ayant pas une activité rurale ou agricole et habitant dans les
communes de plus de 65 000 habitants, ou dans les communes de plus de
3 500 habitants faisant partie d'agglomérations de plus de 65 001) habitants, qui
se voient ainsi pénalisés . Par conséquent, il lui demande les mesures qu ' elle
compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance vieillesse : régimes autononnas ; t .spéciav e
( .S .N .C.F. : politique en /ureur des retraités).

17717 . -- 19 juillet 1982 . - - M . André Delehedde appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarit3 nationale sur fe
problème des conjoints de retraités S .N .C .F . qui ne peuvent bénéficier de la
Caisse de prévoyance et de retraite de la S .N .C .F ., de la majoration de pension
pour conjoint à charge et pour assistance d ' une tierce personne attribuée, en
revanche, dans le cadre du régime général de la sécurité sociale . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette situation.

1.44emeot (prêts).

17718 . — 19 juillet 1982 . M. Dominique Dupilet appelle l ' attention de
M .le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
familles modestes qui souhaitent acquérir un logement neuf . Actuellement . les
particuliers qui désirent acheter une habitation principale ne peuvent contracter
auprès des organismes bancaires qu ' un emprunt correspondant à 80 p. l00 du
montant de leur acquisition . Faute de disposer des 20 p .100 restant, bon
nombre de familles modestes ne peuvent envisager une accession à la propriété . II
lui demande en conséquence, s ' il ne serait pas opportun de prévoir un
assouplissement de cette procédure, afin de permettre en liaison avec les mesures
déjà prises par le gouvernement, un nouvel essor des mises en chantier dans le
secteur du bâtiment et plus particulièrement du logement.

Enseignement secondaire (personnel : Nord-Pas-rle-Calai.$).

17719 . . 19 juillet 1982 . M. Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l'éducation nationale les mesures qu'il compte prendre afin de
permettre la titularisation des 4 000 maitres auxiliaires employés dans les lycées,
collèges et L .E .P . de l ' Académie de Lille .
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Acsurunrr vieil/ea.si' rr'vunr des /rUn7lsftautres ,11'l/1 Cl Illlil talres
(nm/uriliiuns dr'i pertsunr.. ~.

17720. 19 juillet 1982 . Mme Lydie Dupuy attire 111 ;ention de M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la loi du
26 décembre 1964 n° 64 .1339, accordant une nnyortiots pour enfants
(trois enfants élevés jusqu 'à seine ans), si le pension civile proportionnelle a été
demandée après le 26 décembre 1964 . Elle lui demande si l 'on pourrait enssager
une modification de la législation qui accorderait cet asuntage à certaines
catégories de personnes ayant fait leur demande avant le 26 décembre 1964, à
savoir : 1 ° les femmes seules ou divorcées ayant au moment de la demande un ou
plusieurs enfants à charge ; 2° les femmes seules ou divorcées inscrites au chômage
depuis un temps X au moment de la demande.

S . a' C F r prnunrud I

17721 . . 19 juillet 1982 . Mme Martine Frachon signale :i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, le cas d'un agent titulaire de la
S .N .C .F . qui se voit refuser l 'attribution d ' un logement parce qu'il a choisi de
vivre en état de concubinage, la S. N . C . F. reservvant l 'accès aux logements qu' elle
gère aux familles légalement mariées . Elle lui demande s 'il ne considère pas que
cet état de choses est en retrait au regard de la loi et des miens et quelles
directives il entend donner pour que cesse cette discrimination.

Prestes ntinisters' r pervunnell.

17722. 19 juillet 1982. M. Kléber Haye attire l'attention d . M . le

ministre des P .T .T . sur la situation catégorielle des vérificateurs des P . V . r.
Le corps de la vérification des P .T .T. comporte un contingent de 120 emplois en
catégorie A (inspecteurs) et 684 emplois cassés en catégorie B . La Direction
générale des postes a précisé par un rapport fonctionnel et iivcrses notes de
service qu'il n ' existe qu' un seul niveau a ce titre dans le corps de la vérification.
D ' ailleurs, la mise en place des premiers emplois de catégorie A en 1976 s 'est

effectuée sans changement des attributions . Les 684 vérificateurs qui sont encore
en catégorie B attendent leur reclassement depuis plusieurs années . Le maintien
du corps divisé en plusieurs groupes a provoqué des inégalités importantes . Le
reclassement catégoriel de la totalité des vérificateurs ne s'inscrit pas dans le
cadre de mesures nouvelles ou récentes mais remonte à 1968 où des promesses
avaient déjà été formulées sans suite . Le relevé de propositions Lelong de 1974 a
permis le reclassement de l 'ensemble des grades des services de la distribution et

de l'acheminement des P.T .T . à l'exception des vérificateurs . Le contingent de
120 emplois de catégorie A ne peut étre considéré comme un reclassement par
son mode d ' accès sélectif (examen, conditions d'âge, nombre d ' emplois limité).
En conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation .

requipensent et les services des domaines I es sersices de I'égnipement ne'
déclarent constructible un terrain qu 'en raison des critères P .O . S . ou ;i lv'l iii du
R .N .U . Les services des domaines cfurgés des esaluations ne prennent pas en
compte . s' il n 'y a pas de P .O .S . approuse, le', cancres du Règlement national
d ' urbanisme II suffit :durs qu ' il y ait uahilité, et c 'est le cas de la quasi-totalité
des terrains de nos communes, pour que le terrain soit classé constructible et
évalué conne tel . Ceci pose de grues problème, financiers aus communes en
cas d ' acquisition . En conséquence . elle lui demande s ' il est possible d'enssager
une négociation entre les ministeres concernés pour qu ' il y :ail colierence entre les

différents services de l ' Hat qui mtersienncnl sur le terrain.

Hundirupcs ' affin aima, et rr'1N1rs s i r

17725. 19 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur une difficulté d'application de la loi
du 7janvier 1981 qui aa institué une protection des accidentés du travail et
constitue un progrès social certain . Cette lui introduit un problème museau,
celui de l ' accidenté du travail qui, après le certificat de consolidation, ne peut
reprendre son emploi . Il ne peut prétendre alors ni aus indemnités journalières
de la sécurité sociale, ni aux allocations Assedic puisqu ' il ne peut étre licencie . Il
manque donc une disposition qui permettrait à l'intéressé d'étre indemnisé en
attendent un emploi adapté ou une décision de la C .C) . ' 1.O . R . 1 : . P . . décision qui
demande plusieurs n'ois d 'j nstniction . En conséquence, elle lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour régler ce p roi:! cme.

Parle, et le'lécienniptie ituins rrrturricr 1.

17726 . 19 juillet 1982. M. Lionel Jospin appelle l'attention de M le
ministre des P .T .T . sur l ' augmentation des tarifs postaux de p uis le (mils

d 'août 1981 . certaines atteignent 33 .33 p.100 (courrier lent) et 52,95 p. 1(0

(lettres internationales). II lui demande de bien souloir lui indiquer quelles sunt
les raisons qui justifient cette accélération des augmentations de tarifs.

Pol/issiutt.s et relia/te .s perrutneadiru/rs 1 ut/ir,itiers et nUirnurre's 1.

17727 . 19 juillet 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des infirmiers
de soins ambulatoires ou à domicile exerçant leur profession dans le cadre
libéral . Depuis le 16 juillet 1981 . !es valeurs de la lettre clé et des frais accessoires
des infirmiers libéraux sont bloqués, alors que dans le méme temps les frais lies à
leur exploitation sont en hausses constantes . En conséquence. il lui demande ce
qu'Il envisage pour pallier cette situation.

:l .s 17ounee 555/4 ,55' ri'iinua uulruumrts et spewiuue
(CUt7UHer1'u/ir1 et ittrltl.slriele rulrul des peasJmal

Handicapés (allurutiuns et ressources).

17723 . 19 juillet 1982 . - M . Gérard Houteer appelle l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les règles de cumul de l ' allocation aux adultes handicapés avec une prestation
pour aide constante d ' une tierce personne et fait remarquer ei cet égard la
différence qui existe selon qu ' une personne handicapée bénéficie de l ' allocation
compensatrice ou d ' une majoration de pension de sécurité sociale pour aide
constante d ' une tierce personne : 1°dans le premier cas, le cumul entre l ' une et

l ' autre prestation est possible puisqu aux termes de l' article 16 du décret n ' 77-
1569 du 31 décembre 1977, l 'allocation compensatrice prévue à l ' article 39 de la
loi d 'orientation n 'entre pas en ligne de compte dans les ressources de l ' intéressé

pour l ' appréciation de ses droits à l 'allocation aux adultes handicapés ; 2° dans le
second cas, le cumul n ' est pas possible puisqu ' aux termes de l ' article 35 I de la loi
n° 75-534 du 30 juin 1975, l 'allocation aux adultes handicapés ne peut se cumuler
avec un avantage d ' invalidité que dans la limite du montant de cette allocation

or, la majoration de pension pour assistance d 'une tierce personne servie en
complément d ' une pension d ' invalidité est prise en considération dans le
montant des ressources . On aboutit donc à des situations injustes selon les

intéressés. 11 demande, en conséquence, si des mesures sont envisagées pour
modifier les termes actuels de la loi d ' orientation du 30juin 1975 pour qu ' à
l ' instar de ce qui est appliqué en matière d 'allocation compensatrice, ne soit pas
prise en compte dans les ressources d 'un handicapé la majoration de sa pension

d 'invalidité .

17728 . 19 juillet 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire l 'attention

'_ M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation particulière de personnes ayant 'ripaillé dans de !rés petites
entreprises familiales, en regard des possibilités de rachat de points de sécurité
sociale . En effet, pour pouvoir prétendre ,s rachat de points pour les périodes
postérieures au 30juin 1930, il convient, lorsqu'Il existe un lien de parenté avec
l ' employeur allégué, que le demandeur réunisse les présomptions sérieuses de
nature à justifier le salariat, à savoir pièces comptables, déclarations de salaires
au fisc, police d ' assurance . Or ces pièce, . sont inexistantes quand la modicité de
l ' entreprise ne permet au propriétaire que de fournir des prestations en nature.
( " est le cas d ' une famille de sa circonscription qui possédait un commerce de
vins et de liqueurs et qui a vu sa situation se détériorer avec la mort du père, puis
celle du frère aine dans un bombardement . Lainé des trois enfants restant à
charge, âge de dix-sept ans ai l 'époque, travailla arec sa mère afin d 'élever ses
frères et sueurs àgés de unie et dix ans, comme chandfeur-lisreur, sans
rémunération . La Caisse nationale d ' assurace sieillesse refuse aujourd ' hui de
prendre en compte toutes les années entre 1943 c : 1960, fcntr ' ande t amilisile

n ' entrant pas dans le cadre des obligations ai cotisations à la sécurité sociale . En
conséquence elle lui demande quelle mesure pourra" étre prise clin de permettre
un rachat dans une situation de ce genre où l' entr ' a'ide l 'amihalc a pris le
.aractcre de partage de responsabilités de chef de famille?

il ssuriuliuns et nunneinenti lpersdilue/ f,

14hanisme /réglenuintatirm/

17724. 19 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés nées d'une
différence d' appréciation de la nature des terrains par les services de

17729 . 19 juillet 1982 . Mme Marie-France ! ecuir souhaite

connaitre la position de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale à propos de l ' assujettissement des aninuitrices de

gymnastique volontaires . Elle lui demande s ' il rte serait pas souhaitable qu' un

'aune quo prolonge leur situation de travailleur non salarié en attendant que le
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statut des associations actuellement en préparation au nunis•ére du tcorps Ilhre
définisse plus précisément les activités bénévoles et les act, ites salariées des
associations

tu mel ,gneln'rt1 \uperu'ur et pusthrd r ul<nut'ur
, ser111n1 de tel 111111 mcm

	

vuprr leurs.

17730 . 19 juillet 1982 . Mme Marie-France Lecuir souhaite

connaître les Intentions de M . ie ministre de l ' éducation nationale en cc
qui concerne les classes postbaccalauréat des tirées techniques . Ces sections de

techniciens supérieurs qui reçoivent 35 (8X1 hacheliers et forment 17 (881 diplômés
B .T .S . par an . offrent des fonr :ations et des débouchés, notamment aux jeunes
issus de milieux populaires, qui sont moins souvent que les autres orientés vers
les classes préparatoires aux grandes Ecoles, vers les Utave :stes ou mètre les
Instituts universitaires de technologie.

Cullectirur'+ I,s I,', !i'luc lu(u 'd1.

17731 . 19 juillet 1982 . - Mme Marie-France Lecuir attire l ' attention

de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des élus

(municipaux . dépar tementaux, régionaux) lors de la signature d ' un contrat de
solidarité avec l ' entreprise du secteur privé qui les emploie en dehoe de leur
mandat . En effet . l'employeur doit établir . pour chaque denussionnaire, une

attestation du salaire brut qui comprend salaire. heures supplémenta ;res, primes
pour ancienneté . On en retranche les heures d ' absence pour causes diverses, ce
qui est le cas de nombreux élus . Cette situation réduit donc le montant dei

ressources garanties au bénéficiaire du contrat de solidarité . Flle lai demande

donc s 'il serait possible que les employeurs puissent opérer les redressements
nécessaires sur l e calcul des salaires pour compenser les absences dues à l ' exercice

d ' un mandat électif.

Dé/e s(' ministère (persmrnelI.

17732 . --- 19 juillet 1982 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention de

M . le ministre de la défense sur l 'attente de certains personnels à statut
ouvrier des Arsenaux et établissements souhaitant pouvoir effectuer un travail à
temps partiel, en application de la loi n " 81-64 du 28 janvier 1981 . II lui demande

s ' il est envisagé d 'étendre à ces personnels les dispositions prises en laaveur des
fonctionnaires par une ordonnance du 31 mars 1982 . et, dans l 'affirmative, dans
quel délai cette mesure pourrait étre appliquée.

Handicapés (réinsertion professionnelle et soeiuh').

17733. - 19 juillet 1982 . M. Jean-Yves Le Drian attire l'attention de
M . ie ministre délégué chargb du travail sur la disproportion existant
dans le Morbihan entre les institutions d ' accueil des handicapés que sont les
Centres d 'aide par le travail (C. A-T. 1 (542 places) et les ateliers protégés

(67 places) . En effet, dans les ateliers protégés, les handicapés sont considérés
comme des travailleurs à part entiére, bénéficiant des dispositions du code du
travail et assujettis à des cotisations sociales . En revanche, dans les C .A .T .,

établissements bénéficiant d ' un prix de journée, les handicapés n 'ont ni le statut

de travailleur, ni la possibilité de se syndiquer . Par ailleurs, le code du travail
dispose que les ateliers protèges accueillent des travailleurs handicapés dotal la
capacité de travail atteint au moins le tiers de celle d ' un travailleur ordinaire,

alors que les C . A . T . reç visent des personnes dont la capacité d . travail est

inférieure à cette proposition . II lui demande donc s'il envisage de (rendre en
charge, au moins partiellement, les (' . A .T. dans un objectif de restructuration

du travail protégé . l

l' Interdiction de toute chasse peild .iiii la pernlue de iildlticatlo' n et de

reproducuun . soit du 28 lés ter ;au 15 toit Il lui demande quelle suite il entend
donner ai cc •. ;.0 partage par un gr :uxi nombre de no, eoncnosens

Pnslr, nnnislir'r penn/1nel

17736 . 19 juillet 982 . M. Jean Le Gars attire l'attention de M . le

ministre des P .T .T . sur la situation categortelle des scnfieteur s des P -f T Il
lui expose que ce corps de métier comporte un contingent de 1211 agents classes
en catégorie A et 684 classés en catégorie 13 alors que l'ensemble des
8(14 térificateurs se soient confier les iniques responsabilités contrite semble le
confirmer le rapport fonctionnel de la Direction générale des postes ( " est
pourquoi il lui demande s' il envisage, dans un souci d ' équité . de laure proceder

au reclassement de tous les scrdic :neurs dans 1,1 catcgoile A.

Amsuranz• rie(Mus(' trincrafla's h(II(

	

lori' 11

17737 . 19 juillet 982 M . Pierre flics appelle l' attention de M . le

ministre des relations extérieures sur la situation de plusieurs
ressortissants français qui - bien qu' ils aient u .naille durant de longues années
au Congo, et cotisé ai la Caisse de prévoyance sociale de liracua'ille se
trouvent dans l'impossibilité de jouir d'une pension de vieillesse, en l ' absence de
convention de sécurité sociale entre notre pays et le Congo . En consi -luenee, en
vue de mettre fin à cette situation aussi irritante qu ' injuste, il lui demande s ' il

n ' estimerait pas nécessaire d'intervenir auprès des autorités congola„ es, coin que
celles-ci acceptent de modifier leur position sur ce point.

lutrrunec' vieillesse régimes uutununlev er sprrnurr
urinal/leurs indépendants calcul dite pensai.).

17738 . 19 juillet 1982. M. Philippe Marchand attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur lai
situation des femmes non salariées, chefs d ' entreprises 'rtis hales ou
commerciales au regard de leur demis en matieie de retraite . I ,rute de déciets
d ' application, les lois du 31 décembre 1975 et du 12 juillet 1977 presoyant la
possibilité pour les femmes de faire saloir leurs droits à la retraite sans
abattement à partir de soixante ans, ne leur sont pas applicables . Ln
conséquence, il lui demande si des mesures sont eus isagées dans l ' in .érét de cette

catégorie de retraitées .

Pt'rmis (le runduirr l uurn moles ;.

17739 . - 19 juillet 1982 . M. Philippe Marchand attire l 'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
moniteurs salariés d 'auto-écoles . Les moniteurs salariés d ' auto-écoles trusaillent
I o à 12 heures par jour . Les heures supplémentaire: ne sunt. la plupart du temps.

pas rémunérées . La liberté syndicale n ' est pas souvent respectée . Pendant les
périodes u creuses », des moniteurs ayant un peu d' ancienneté dans la profession
ou syndiqués sont licenciés, cc qui permet de recruter à leur place des jeunes sous
contrat . (" est donc de plus en plus à des jeunes moniteurs Insuffisamment

formés (150 heures d ' enseignement pour se présenter a l ' examen de moniteur)
sous rétribués. Jamais recyclés, que l ' on donne à fimncr les conducteurs de
demain . En conséquence, l lui demande quelles mesures il compte prendre pour

améliorer les conditions d 'exercice de la profession des moniteurs salaries d ' auto-
écoles .

,!fer nu,usterc ( .structures udministrutires)

Pèche l permis de pécher.

17734 . -- 19 juillet 1982 . - M . Robert Le Foll attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les problèmes de timbres
piscicoles . II serait en effet souhaitable que le prix de ces timbres soit connu au
moins huit jours plus tôt afin quel. responsables des sociétés de poche ne soient
pas obligés de faire la tournée des dépositaires la veille du (` '`janvier . II arrive
fréquemment que des contraventions soient données le 3 ou le 4janvier alors que
les pêcheurs n ' ont pu trouver de cartes de pèche, les timbres n ' ayant pas été ms

en service. En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
p„ur remédier à cette situation.

C/tav5e /réglementation/.

17735. - 19 Juillet 1982. M. Jean Le Gars attire l 'attention de M . le

ministre de l'environnement sur la profonde inquiétude manifestée par de
nombreuses associations de proicction de la nature qui souhaitent notamment

17740 . 19 juillet 982 . M . Philippe Marchand attire l ' alttentiuo de
M . le ministre de la mer sur la présence de militaires dans l 'Administration
civile des affaires maritimes . Les services extérieurs du ministère de la mer sont
dirigés par des corps militaires de ia Marine nationale, héritage historique du
temps or) les flottes de guerre et du commerce étaient confondues dans notre
pays . Pourtant . en 1965. avec la suppression de la !usée des Inscrits maritimes,

disparaissait la dernière des attributions d ' ordre militaire . Cette réforme ne fut
pas accompagnée des refontes de structures de direction et les corps militaires
assurent des missions entièrement civiles . En outre, en sus de l ' encadrement des
quartiers des Affaires maritimes, les fonctions de direction et certaines tondions

d 'enseignement dans les écules de la Marine marchande suait assurées par des
militaires, tor r comme la Médecine du travail des marins . Enfin, le Tribunal
mari lime commercial juge au pénal le marin comme le plaisancier coupable

d ' infraction aux règles de la navigation maritime . En conséquence, la présence
des corps militaires ne se justifiant plus, il lui demande s 'il tac lui parait pas

nécessaire d 'engager un processus de démilitarisation tout au moins progressive

du ministère de la mer .
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1'ulilitpu• rcnauniI /ue et nrmlr
(puliliyue en /1!leur des pernunN c dl'sheriieesi.

17741 . 19 juillet 1982 . Mme Marie-Thérèse Patras autre
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas des personnes en situation extrémement précaire . Elle
regre„e le retard dans le paiement des prestations et constate yue souvent
l ' Administration ne paye pas celles-ci sur le motif qu'il manque un Iirrmulaire.
1500 dossiers sont en souffrance sur Lyon à la suite d 'une greve de la
D . D . A . S . S La création de régies d 'avance, qui permettraient de résoudre les
situations les plus pénibles . pourrait paraitre judicieuse . En conséquence . elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

tri p& sur les grondes /nrlunes I t'taNtes nient de l (input 1.

17742 . t9 juillet 1982 . - Mme Marie-Thérèse Patras attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes
que posent dans certains cas les calculs de l ' impôt sur la fortune . Elle se félicite
de l' institution de l'Impôt sur la fortune, mais constate qu' il n ' est pas tenu
compte dans l'assiette du nombre de personnes vivant dans chaque foyer fiscal
alors que les biens des enfants mineurs doivent cure ajoutés à ceux de leurs
parents qui les administrent . Elle remarque. en outre, que dans le calcul de cet
impôt, il n ' est pas tenu compte ; 1°des objets d 'antiquité, d ' art et de collection;
2 ° des forêts pour les trois quarts de leurs valeurs ; 3°des stocks de vins et
d ' alcool des entreprises qui ne sont retenus que pour leur valeur réelle et non pas
pour leur valeur comptable ; 4°des placements financiers de personnes physiques
n 'ayant pas leur domicile fiscal en France . Elle lui demande si, compte tenu du
fait yue cette dernière disposition apparaii comme une exception dans notre
droit fiscal, il ne serait pas judicieux de corriger cet et t de fait, le manque à
gagner pouvant être repris sur les biens actuellement exclus de l ' impôt atin de
garder l 'équilibre établi .

l ranvpurls /lImiuu.v ( bateliers).

17743 . 19 juillet 1982 . - M. François Patriat appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la situation alarmante
de la batellerie artisanale, consécutive au manque de transports offerts à la
Bourse d ' affrétement de Saint-Jean-de-Losne (Côte-d 'Or) . Depuis le I " janvier,
le nombre des transports que chacun a pu effectuer se situe ent re trois et six, soit
un travail équivalent à la moitié de ce qu ' il était l ' an passé . Actuellement.
cinquante-cinq bateaux toujours en attente d'offres de fret, sont à quai depuis
quarante jours et plus. La situation dans les Bourses voisines serait semblable.
Cette pénurie est d 'autant plus incompréhensible que, dans la région, existent de
nombreux silos céréaliers qui seraient susceptibles de fournir des transports aux
bateliers. Or, c 'est à peine si une péniche par semaine est appelée à transporter
des céréales . De plus, le revenu net d ' un artisan marinier est souvent inférieur au
S M.I .C ., car les frais inhérents à la profession sont très élevés . L ' artisan qui
désirerait moderniser sont outil de travail ne le peut pas, vu la modestie de ses
revenus . Pour q,ie la batellerie artisanale ne soit pas condamnée à disparaitre, il
est urgent que le gouvernement prenne des mesures adaptées à l ' ampleur du
problème . En conséquence, il lui demande, de pro ciscr les intentions du
gouvernement dans ce domaine.

Budget : ministère (services extérieurs).

17744 . 19 juillet 1982. M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences, durs les
Services du budget, de l 'ordonnance portant réduction du temps de travail à
trente-neuf heures et celle concernant l ' instauration du travail à temps partiel.
Ces dispositions, qui ne prévoient pas le remplacement du personnel qui a vu la
réduction de son temps de travail hebdomadaire, ni le remplacement du
personnel qui demande une réduction de temps de travail par exemple de l ' ordre
de 20 p . 100, ont des conséquences catastrophiques dans les petites perceptions à
effectif réduit . Déjà, ces perceptions étaient en déficit pur rapport aux normes.
Dans ces conditions, il lui demarJe quelles mesures il compte prendre pour que
des compensations en personnel soient données aux petites perceptions, leur
permettant de remédier à ces pertes de temps de travail . li lui demande entre
autres s'il ne serait pas possible de créer du personnel votant, comme cela ex i ste
aux postes et télécommunications, afin d 'assurer les remplacements.

Agriculture : ministère (personnel).

17745 . - 19 juillet 1982. M . Lucien Pignion appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les souhaits émis par les ingénieurs
des travaux du ministère et les techniciens de génie rural . Ces fonctionnaires
souhaitent arc rattachés à la fonction publique d ' Etat et dépendre d'un statut

unique et par ailleurs voudraient voir aligner leur carrière sur celle des ingénieurs
des travaux des autres ministères . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour accéder à leur reyuéte.

1'iule .1

	

ntinir,e'rr' ( ie et 's elle ru sri

17746 . 19 juillet 1982. - M Alain Rodet attire l 'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation de plus en plus difficile existant au Service
régional des lignes dépendant de la Direction régionale des télécommunications
du Limousin . Un grand nnmbre de mutations et de départs à la retraite n ' ont
pas été remplacés . L ' insuffisance d ' effectifs se traduit aujourd ' hui par
l'aggravation des difficultés des personnels de ce service . En conséquence . il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour veiller à ce que le recrutement
et le reclassement du personnel puissent aboutir à hiver les graves hypoth :ques
qui pèsent sur l ' avenir des équipes du Service régional des lignes.

Eeonnmie ministère (1. N. S . E. E. )

17747 . -- 19 juillet 1982 . — M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la nécessaire réforme du
Conseil national de la statistique . II semble en effet aujourd ' hui indispensable
d ' assurer au niveau national, une meilleure prise en compte des besoins
d ' information statistique et économique régionaux et locaux . En conséquence, il
lui demande s ' il lui serait possible d ' envisager toutes les consultations et les
études nécessaires pour examiner la réforme du fonctionnement de cet organisme
dans le sens souhaité, permettant ainsi à l ' information économique nationale de
tenir plus largement compte de l 'évolution des structures régionales.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

17748 . — 19 juillet 1982 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur certaines
imperfections de la loi instituant l 'assurance veuvage, votée en 1980 . Afin
d ' assurer une réinsertion progressive de femmes ayant exercé peu ou pas du tout
d ' activité professionnelle, le principe d 'un versement réguiier de l' assurance
veuvage (pendant trois années) a été adopté . Si un tel processus concerne les
personnes relativement jeunes, il s 'avère pratiquement impossible pour les veuves
ayant dépassé cinquante ans et dont la pension de réversion ne sera versée qu ' à
cinquante-cinq ans . En conséquence, il lui demande s 'il n 'est pas possible
d ' envisager une prorogation de la durée de l ' assurance veuvage dans les cas les
plus critiques de transition avec la pension de réversion

Handicapés (réinsertion profe•s.sionnelle et sociale).

17749 . — 19 juillet 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le problème de la réinsertion dans la fonction publique
des personnes soignées pour maladie mentale . La possibilité d ' obtenir un congé
de longue durée constitue une première garantie niais la reprise de son ancienne
activité dans des conditions normales apparaît, dans la plupart des cas . le gage
d'une réinsertion définitive dans la société . il semble que certaines
administrations se contentent de proroger les congés sans envisager le retour des
personnes concernees, accentuant le drame vécu de la marginalisaticn . Ce
problème, déjà notable dans les cas de réinsertion existe à plus forte raison pour
les candidats à un premier emploi dans la fonction publique. Or, si la volonté de
lutter contre le tabou de la maladie mentale s'affirme, c ' est bien à l ' Etat de
montrer le chemin . En conséquence, il lui demande l ' ampleur de l ' effort mené en
faveur des personnes soignées pour maladie mentale, dans la fonction publique
et si des mesures sont envisagées pour que toutes les administrations soient
également sensibilisées à ce problème.

Enseignement (enseignement pur correspondance).

17750 . --- 19 juillet 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt de l'enseignement pa-
correspondance, dans une période où la formation professionnelle est devenue
une des priorités nationales . Certes, tin tel enseignement existe, notamment grâce
au C . N . A . M . ou au Centre national de télé enseignement, mais les universités
françaises s ' ouvrent peu à ces Connes d 'éducation qui pourtant constituent la
seule possibilité offerte à de nombreux kravailleurs et travailleuses ne pouvant
bénéficier de congés-formation . Aussi, il lui demande si l ' offre en matière
d' enseignement par correspondance est adaptée à la demande et quelles sont les
mesures prises en sa faveur .
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Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

17751 . -- 19 juill e t 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attrnti o on de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l ' indemnité de déménagement perçue
par les instituteurs . Il lui demande s ' il ne serait pas possible d ' en raire bénéfic ier,
dès leur arrivée dans le lieu de mutation en particulier lorsqu'a . y a changement
de département, les enseignants qui n 'ont obtenu qu ' un poste provisoire.

Justice (Cours d 'appel).

17752. -- 19 juillet 1982 . — M . Nicolas Schiffler demande à M . le
ministre délégué chargé du travail si, en cas d ' intervention d ' un avocat,
un droit de plaidoirie est exigible devant la Cour d 'appel statuant en matière
prud' homale . Dans l ' affirmative, il lui demande s' il n 'envisage pas de modifier
prochainement la réglementation pour supprimer ce versement qui n 'est pas dù
devait les Conseils de prud ' hommes, ni devant la Cour de cassation statuant en
matière prud 'homale, ni devant les juridictions statuant en matière de
contentieux de la sécurité sociale ou de contentieux électoral.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et rentes 0dpére .$).

17753 . -- 19 juillet 1982. — M . Nicolas Schiffler demande a M . le
ministre délégué chargé du budget des précisions en ce qui concerne la
déduction, pour les surveillants d 'externat, des dépenses engagées en vue
d ' acquérir un diplôme ou une qualification, sachant que le rectorat leur
demande 1° un certificat de scolarité (inscription à l'univer s ité), condition sine

qua non pour l ' obtention d ' un poste : 2° de réussir un examen tons les trois ans
pour renouveler leur poste . Ces deux conditions entrainent pour les surveillants
d ' externat une obligation d 'engager des frais tel, que l ' achat de livres, de
ohotocopies des articles, des cours, etc . . . afin de mettre de leur côté toutes les
chances pour réussir les examens et acquérir ainsi un diplôme . En conséquence,
il lu : demande s 'il leur est possible de déduire ces dépenses au titre des frais réels.

Aménagement du territoire (zones de montagne et de piémont).

17754 . — 19 juillet 1982 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre. u'Etat, ministre du Plar et de l'aménagement du
territoire, sur les possibilités ouvertes en matière de planification et
d ' aménagement de la montagne, par les schémas d ' orientation et d' aménagement
des massifs . Ces schémas présentent l ' avantage considérable d ' avoir été él aborés
en collaboration étroite avec les élus locaux et les responsables socio-
professionnels, et livrent donc une analyse très approfondie de la situation de
chaque massif . Dans le cadre de la politique de la montagne précédemment
suivie, ils sont restés de simples documents d 'orientation, faute d ' une véritable
volonté politique et des moyens financiers nécessaires à leur mise en oeuvre . Ils
auraient pu cependant cons'tauer autant de projets d ' aménagement, et enra,'cr
efïicacemei .t le processus de dégradation de l ' économie montagnarde . Il lu
demande donc s' il ne lui parait pas opportun de procéder à leur actualisation et à
leur transformation en véritables plans de massifs dotés de programmes
pluriannuels de financement.

Sécurité sociale (Caisses).

17755 . — 19 juillet 1982. — M . René Souchon demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui préciser quelles mesures il compte prendre pour favoriser la
représentation des handicapés dans les Conseils d ' administration des Caisses de
sécurité sociale.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

17750 . — 19 juillet 1982 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des veuves sans enfant qui se voient refuser le bénéfice de l 'assurance
veuvage en vertu des dispositions de la loi du 17 juillet 1980 . Il s ' étonne de
l' existence d ' un excédent de recettes de 600 millions de francs dans la gestion de
cette assurance en 1981 . II lui signale en outre que les débats de l ' Assemblée
nationale sur la loi de finances pour 1982 ont permis d ' évaluer l ' effet sur
l 'assurance veuvage du déplafonnement des cotisations à partir du mois de
février, à un surcroît de recettes de 250 millions, alors même que l ' assurance
veuvage reste soumise à des conditions très strictes de plafond de ressources et de
situation familiale . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour étendre le bénéfice de l'assurance veuvage sans pour autant en faire
une assurance-vie ordinaire .

Postes : miniterc' personnel).

17757. — 19 juillet 1982 . — M . René Souchon appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs en
milieu rural qui, à côté de leurs tournées de distribution, doivent assumer la
responsabilité d 'un poste comptable de fait sans en percevoir les avantages de
droit, puisqu ' ils sont considérés comme de simples agents d 'exploitation . Il lui
demande s ' il ne lui parait pas équitable de reconnaitre à ces agents la qualité de
comptables avec reclassement en catégorie B et leur intégration dans le corps des
recettes, puisqu' ils en assurent les fonctions.

Handicapés (,-insertion professionnelle et sociale).

17758. — 19 juillet 1982 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M . le minist e délégué chargé du travail sur le problème de l ' insertion
professionnelle des handicapés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour accroitre dans ce domaine les moyens de l ' Agence nationale pour l'emplis :,
des Centres de formation et des équipes de reclassement.

Commerce et artisanat (aides et prêtas).

17759 . — 19 juillet 1982 . — M . René Souchon signale à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat que le dispositif d ' aides aux entreprises
familiales artisanales qu ' il a mis en place, et qui comprend notamment des
primes de développement, des primes à la création d ' emplois et à la première
embauche, semble très mal connu des chefs d 'entreprises qui pourraient en
bénéficier, ainsi que de leurs organismes de tutelle . Il lui demande donc de bien
vouloir faire :e point sur toutes les aides, et leurs conditions d ' attribution . II lui
demande également quelles mesures il compte prescrire afin d ' assurer à ce
dispositif la plus large publicité.

Bois et /oréts (politique forestière).

17760, — 19 juillet 1982 . — M . Jean Valroff attire l'attention de M . le
ministre de l ' environnement sur les contradictions que recèle le texte du
décret n° 77-1281 . En effet, le décret a° 77-1281 du 22 novembre 1977 publié au
Journal officiel du 24 novembre 1977, portant directive d 'aménagement national
relative à la protection et à l ' an . .eagement de la montagne, prévoit à son
chapitre 3 « Protection des plans d ' eau », dernier alinéa : « Les zones de marais,
tourbières ou forêts seront laissées intactes P . Ce même décret prévoit à son
chapitre 6 « Règles d 'urbanisme » article 6 .1 .7 . : e En dehors des villages et
hameaux existants, pourront en outre être prévus ou réalisés les constructions et
ouvrages suivants : les ouvrages d 'exploitation hydraulique, minière, agricole,
forestière ainsi que des ouvrages de protection contre les risques naturels ou de
service public» . L' on peut se poser la question de savoir si, dès lors, aucun
ouvrage ne doit être .éalisé en forêt communale, si celle-ci doit être laissée
intacte? Ou si l ' on peut y réaliser les ouvrages prévus, notamment à
l ' article 6 .1 .7 . ? En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter qu 'une application restrictive de cette circulaire ne puisse
priver de ressources forestières de, nombreuses communes de montagne.

Communes (personnel).

17761 . — 19 juillet 1982 . — M . Alain Vivien attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la f"mnction publique et des réformes
administratives, sur la situation des secrétaires généraux de mairie, profession
qui requiert de plus en plus de compétence approfondie, au fur et à mesure que
se développe la législation des collectivités locales . Or ce personnel continue à
ètre classé dans la catégorie B . Il lu : demande de bien vouloir envisager le
transfert de la profession de secrétaire général de mairie dans la catégorie A, qui
permettrait aux collectivités locales de rémunérer plus convenablement leurs
principaux collaborateurs .

Justice (fonctionnement).

17762 . -- 19 juillet 1982 . --- M . Alain Vivien attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la loi sur l ' exécution des jugements par
l 'administration . Il semble, en effet, que ce texte législatif ne soit pas connu des
administrations. 11 lui demande de bien vouloir lui faire savoir la date à laquelle
il a été notifié et, dans l ' hypothèse où cette notification n ' aurait pas encore eu
lieu, ia date à laquelle elle deviendra définitive .
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Enseignernert( secunduirr r prr~unnel i

17763. 19 juillet 1982 . — M . Alain Vivien appelle l'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la notion de bivalence des
enseignants du second degré . Si cette bivalence est de règle pour les P . E.G.C . et
certains professeurs certifiés ou agrégés, enseignai ; de matières telles que
l'histoire ou la géographie, la trad i t i on respectée jusqu ' à présent est de ne
confier qu ' une seule matière ai des professeurs du second degré . Il lui demande de
bien vouloir préciser dans quelles conditions cette notion de hivalcnce est
envisagée et de réaffirmer que, dans le cadre du projet pédagogique amélioré.
celte notion ne constituera pas un circuit de liches d ' enseignement direct pour les
enseignants intéressés .

Bass (baux d 'habitation)

17764 . 19 juillet 1982 . -- M . Alain Vivien attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les réparations qui incombent
tant aux bailleurs qu 'aux locataires dans les H .L .M . II lui demande de bien
vouloir préciser exactement quels sont les devoirs des parties contractantes et si
un cahier des charges antérieur à la loi n° 483 peut étre, le cas échéant, opposé
aux prescriptions du texte législatif précité.

Handicapés« allocation., et ressources»

17765 . — 19 juillet 1982 . - M . Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les prohlé mes qu 'engendrent parfois les modes de calcul des prestations
familiales et notamment l' allocation aux adultes handicapés . Le montant de ces
prestations est examiné au mois de juillet de chaque année sur la hase des
revenus de l ' année précédente . Un travailleur handicapé de sa circonscription,
qui était placé en C .A .T . a dû cesser son activité début 1982 . pour raisons
de santé . II percevait, en complément de son salaire, une allocation aux adultes
handicapés à taux réduit, estimée en fonction de ses ressources en 1980 . Ayant
quitté son emploi, il a demandé que soit revalorisé le montant de son allocation
mais n 'a pu obtenir satisfaction, ce calcul n'étant effectué qu ' une fois par an . II
lui faut donc patienter jusqu ' au mois de juillet ; or, à cette période, le calcul de
l'allocation sera effectué sur la hase des revenus de 1981, année pendant laquelle
cette personne était encore salariée . Ses besoins resteront sous-estimés jusqu' au
mois de juillet 1983 . date à laquelle interviendra le nouveau barème
correspondant à sa sitnation réelle . II semble donc que, pour ces cas particuliers,
il y ait une lacune dates la loi d' orientation du 30 juin 1975 . lI serait souhaitable
que soit revu le problème pour des handicapés qui connaissent un changement
de situation . de manière à prendre en compte leurs ressources effectives et non
plus les revenus antérieurs II lui demande en conséquence, s ' il envisage
d 'examiner rapidement ce p•ronléme afin de réparer cette injustice.

Entreprises (petites et moyennes entreprises)

17766 . - 19 juillet 1982. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie s'il a
cpnnaissance du fait que notamment dans la région Rhône-Alpes les petits
établissements industriels et tertiaires (moins de 100 personnes) ont gagné plus
d'effectifs que n ' en perdaient les grands de cette région . Ces indications résultent
de l ' étude des statistiques de 1930 . Il lui demande si la tendance de 1980 s'est
confirmée en 1981, non seulement pour la région Rhône-Alpes mais pour
l 'ensemble du territoire national.

Communes (ron.seiller_s municipaux).

17767 . -- 19 juillet 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, s ' il est exact que, quelque soit la taille de la commune, le
nombre de conseillers municipaux sera augmenté uniformément de 20 p . 10X1 . II
lui demande également s ' il est prévu dans ce nombre une proportionnalité de
femmes .

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(entplovés de notaires : Caisses).

17768 . -- 19 juillet 1982 . -- M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés rencontrées par le régime spécial de retraite et de prévoyance des
salariés du notariat (Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de

notaire) du Lait de la loi du 24 décembre 1974 instituant une compensation entre
régimes de hase de sécurité sociale . Désormais ce régime est en déficit et requiert
chaque année une subvention de l ' Etat pour équilibrer ses comptes, subvention
qui n ' aurait pas heu d'être hors compensation puisque sans celle-ci le régime
équilibre parfaitement ses comptes . Une large concertation arec le ministère de
la solidarité nationale avait permis d 'envisager le 14 décembre 1981 différente-
solutions de nature à réparer ces anomalies . Or le gouvernement revient
aujourd ' hui sur ses engagements, notamment par le refus de verser la subvention
promise en prétextant la non-ins :riplion du crédit suffisant au budget et par le
report de l'échéance de révision des mécanismes de calcul de la compensation.
Dans ces conditions, la C . R .P .C . E .N . se trouve dans une situation financière
catastrophique, au point d ' envisager un état de cessation de paiement . II lui
demande donc de lui préciser comment il entend solutionner les problèmes de ce
régime de sécurité sociale de salariés.

Sécurité sociale r politique de la si's Irrité sociale t.

17769. -- 19 juillet 1982 . -- M . Charles Millon s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale du rôle

privilégié qui a été dévolu aux cadres C .G .T . dans la définition des objectifs et
des moyens d ' une prochaine réforme de la sécurité sociale . Si une politiuue de
concertation est souhaitable et de nature à éclairer les décisions des poevoirs
publics en ce domaine, il est paradoxal d 'avoir réservé cette possibilité à une
seule organisation syndicale . Cette attitude, contraire au principe mème de
concertation, a été particuliérernent mal ressentie par l ' ensemble des
organisations syndicales . II lui demande pourquoi la Confédération générale du
travail a été ainsi privilégiée et ce qu ' il compte faire pour modifier la situation
ainsi créée .

Enseignement .secondaire (e'tahlissements : Sarthe/

17770 . -- 19 juillet 1982 . — M . Charles Millon demande à M . le
ministre de la défense de lui préciser ses intentions à l 'égard du Collège
militaire du Mans . Il y a quelques mois, une prochaine reconversion de cet
établissement visant à transfo rmer le collège en une école de gendarmerie avait
été annoncée . Parallèlement à cette annonce, la mise au point d ' un plan de
transformation progressive de l ' école avait été évoquée afin qu' aucun élève ayant
commencé ses études au Mans n ' ait à pâtir de cette mutation . Il souhaiterait
savoir si ce projet est au j ourd' hui confirmé et, dans l ' affirmative . suivant quelles
échéances et quelles modalités.

Jeux et parias (leur de loto).

17771 . — 19 juillet 1982 . — M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui indiquer les critères objectifs
retenus pour la mise en place de valideuses du loto, dans les débits de tabac et les
cafés-brasseries . il demande également à connaître les possibilités de recours
dont dispose une personne dont la demande est écartée ou fait l ' objet d ' un rejet
tacite par le refus de réponse ou de décision . Il demande par ailleurs à savoir
quelle autorité aura pouvoir de de ision lors de la mise en piace des terminaux
qui doivent remplacer l 'actuel _ystcme des valideuses.

Travail (contrats de travail).

17772 . - 19 juillet 1982 . -- M . Jean Rigaud demande à M . le ministre
délégué chargé du travail : Si l ' ordonnance n°82-130 du 5 février 1982
réglementant le contrat de travail à durée déterminée peut recevoir application
dans le cas où les entreprises ont à déplorer un absentéisme permanent et
important, dû notamment à une main-d'oeuvre féminine prépondérante Il
souhaiterait connaître, dans le cas où les dispositions de l ' article L 122-1-1
seraient effectivement applicables, les modalités pratiques permettant aux
chefs d' entreprise de recourir à la formule du contrat à durée déterminée pour y
pallier dans la mesure où, par définition, ces absences surviennent inopinément
et pour une durée inconnue bien qu 'en général courte.

l 'are sur la valeur ajourée (obligations des redevables)

17773 . - - 19 juillet 1982 . - M . Germain Gengenwin attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas d ' un artisan qui, par
suite de mauvaises affaires, a d ' abord dû licencier ses deux ouvriers, puis cesser
définitivement son activité pour éviter de tomber en faillite ( ' et artisan, imposé
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selon le régime du lürlan en ce qui concerne la I .V . A ., dosait continuer de
paver cette taxe sur la hase de son chdtre d ' a(t~ures de l 'année précédente malgré
une baise de plus de 40 p . 1011 de ses recettes . En eltet . la c essation ayant heu à
la lin de la première année de la période biennale . l'article 201-2 du C .G .I.
slip ale que le forfait est obligatoirement fixe au montant du forfait établi pour
l' ai née précédente». Dans le cas d ' espece . cette disposition a amené l ' artisan en
question a payer pour plus de 20 000 Francs de T . V . A . qu ' il n'a jamais collectée.
ce qu ' il peut supporter étant donné sa situation financiers . ('e cas Il .igrana
d ' injustice 0,e:11e ne peut cire réglé dans l ' état actuel des testes et il ne lut est
mème pas possible d 'obtenir une atténuation de cette niposition parce que la
juridiction gracieuse est inapplicable en matière de T V . A . selon l ' article 19311 du
C .G .I . ('et artisan n 'a donc aucun recours possible et il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le cas vise puisse ctre réglé équitablement .

17774 . 19 juillet 1982 . - M . Maurice Briand appelle l ' attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur les souhaits c\prit., per le,
maitres auxiliaires de l ' éducation physique et sportne . Leurs principales
rerenduations sont les suivantes : 1° l'application uttegrale du plan d ' intégration

ptcvu sans dirunution pour les rentrées 1982 et I'183 ; 2" un scrttahle plan de
titularisation de tous les nttitres auxiliaires s' étalant sur cinq ans . 3° l'accés
rapide des A . E . dans le corps des certifiés étant donné leur degré de qualilication
acquise au cours des quatre années d ' études unisenmures . Il lui demande de
bien , nuloir lui indiquer ses intentions en ce qui concerne la prise en compte des
souhaits exposés ci-dessus

hff
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Produit., ugricoles et alimentaires t unnneree e .elérieur

11498 . --- 22 mars 1982 . - M. René :'laby expose à M . le Premier
ministre qu ' à la suite de la plainte d' une firme néerlandaise fabriquant des
produits artificiels, succédanés de lait en poudre et définis comme « agents
blanchissants du café », la commission européenne a conclu que la loi du 29 juin
1934, qui interdit la commercialisation sur ie territoire français de ce type de
produit, constituait une entrave à la libre circulation des marchandises à
l 'intérieur de la C.E .E ., et a sommé le gouvernement français, par un avis
motivé en date du 14 décembre 1981, de prendre les mesures nécessaires
permettant la libre circulation, sur notre territoire, de ces a agents blanchisseurs
de café » . Il parait inadmissible que la commission prenne position en fascur de
la commercialisation de produits de substitution issus de matières artificielles au
moment où la valorisation maximale de la production laitière de la Communauté
revit une importance économique et politique majeure . II lui demande comment
le gouvernement français envisage de défendre dans cette affaire la politique
agricole commune et de protéger le consommateur contre la tromperie dont il
serait inévitablement la victime.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention du
Premier ministre sur les dangers que présenterait, tant pour l 'économie laitière
que pour les consommateurs, la commercialisation sur le territoire national de
succédanés du lait . II s' inquiète, notamment, de la position de la Commission des
communautés européennes qui, dans son avis motivé du 14 décembre 1981:
l'estime qu'en interdisant l ' importation et la vente de succédanés de lait en
poudre et de lait concentré sous quelque dénomination que ce soit, la
République française a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu du
Traité de Rome ; 2 ' invite la République française à bien vouloir prendre les
mesures qui s ' imposent . Le gouvernement français partage les préoccupations de
M . Haby quant à la concurrence de l ' ensemble des produits de substitution du
lait et des produits laitiers et ii a adopté une attitude tris ferme dans cette affaire.
Dans sa réponse à la Commission des communautés européennes, le
gouvernement français s 'étonne de voir ainsi ignorées les conséquences qu ' aurait
inévitablement la suppression de la réglementation contestée, à savoir la loi du
29 juin 1934, en ce qui concerne les intérêts légitimes des producteurs de lait,
dont la situation doit être appréciée au regard des objectifs que la Communauté
économique européenne s ' est assignée en vertu de l ' article 39 du Traité relatif à
la politique agricole commune . Rappelant la situation du marché
communautaire des produits laitiers, il souligne que l ' action de la Commission
des communautés européennes, si elle devait aboutir, porterait un grave
préjudice aux producteurs de lait tout en allant à l 'encontre non seulement d ' un
des principes de base de la politique agricole commune, assurer un revenu
équitable et sûr aux producteurs, mais encore de la politique mémo menée par la
Commission dans le secteur laitier . Il rappelle, enfin, que la loi du 29 juin 1934 a
pour objectif de protéger le consommateur de tout risque de confusion entre les
produits laitiers et les produits d 'imitation et souligne que la solution préconisée
par la Commission, à savoir l 'apposition d ' une mention appropriée sur
l ' emballage du produit, sur les distributeurs automatiques de café ou dans les
débits de boisson, selon les cas, ne lui parait pas en mesure, eu égard à la nature
et au mode de distribution des produits succédanés du lait en iudre, d 'assurer
une garantie efficace au consommateur.

Métaux (entreprises .. Loire).

12536 . — 12 avril 1982 . -- M . Théo Viai-Massat attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur son courrier du 25 janvier par lequel il l ' infcrmait
qu ' il avait saisi M . le ministre de l 'industrie sur la situation des établissements
Colombet-Charreyre, entreprise située au Chambon-Fe . geroiles dans la Loire,
filiale à 97 p . 100 du groupe Creusot-Loire . A ce jour . les salariés qui occupent
leur entreprise depuis le 2 juin 1981, pour s 'opposer au démantèlement de leur
outil de travail, n ' ont aucune réponse srr le redémarrage de leur fabrication . La
société Colombet-Charreyre est spécialisée dans la fabrication d 'electrodcs et de
métaux d' apport de haute technicité, elle apporte des solutions françaises de
technique de soudage dans le nucléaire, dans l ' armement et à la S.N .C .F . Si le
groupe Creusot-Loire souhaite intensifier la production de tôles d ' aciers
inoxydables de hautes performances, il est indispensable de développer en même
temps le moyen de les assembler ; Colombet-Charreyre a cette vocation

indispensable à la bonne commercialisation de tôles destinées à des ensembles
chaudronnés . Si la production de Colombet-Charreyre était abandonnée,
Creusot-Loire serait obligé parfois de s 'adresser r . ses concurrents étrangers:
Thyssen ou Boehler, ce qui rendrait notre pays encore plus dépendant de sociétés
étrangères. Les ministères du travail . de la recherche, de l' énergie, des transports
et de l 'armement ont également cté saisis de ce dossier . Aussi, compte tenu de
l ' urgence de la situation, il lui demande quelles mesures vont être prises par les
ministères concernés afin qu une solution permette le redémarrage de cette
entreprise qui est un maillon nécessaire à la politique industrielle et économique
de notre pays.

Réponse. — La situation de la société Colombet-Charreyre située au
Chambon-Feugerolles est étudiée avec attention par le ministère de la recherche
et de l ' industrie Cette entreprise devenue en 1979 liliale d ' ImphyS .A .,
spécialisée dans les produits de soudure, se situe dans un secteur dont l ' évolution
est défavorable . La demande en produits de soudage n ' a connu qu' un faible taux
de progression (15 p . 100) au cours des dix dernières années . La société
Colombet-Charreyre qui ne détenait plus qu ' une tics faible part du marché
français (0,84 p . 100 en 1978 et 0,5 p . l(X) en 1980) a déposé son bilan le 3 juin
1981 . Les services du ministère de la recherche et de l ' industrie ont entrepris des
démarches pour intéresser •i la reprise deColombet-Charreyre la société a Ateliers
et tréfileries de Commercy » qui, du fait de son importance et de l ' orientation de
ses activités, se trouvait seule susceptible d ' apporter une aide efficace à la société.
En raison notamment de la détérioration du climat social, ces pourparlers ont
échoué . Cette situation a été exposée le 9janvier dernier à une délégation du
syndicat C .G .T . reçue au ministère de la recherche et de l ' industrie . Les services
du ministère de la recherche et de l ' industrie, en liaison avec ceux du ministère du
travail, suivent l ' application du plan de reclassement mis en place par le groupe
Creusot-Loire . Sur un effectif de cinquante-huit personnes au mois de juin 1981,
trente-deux personnes sont actuellement reclassées dont vingt-deux dans la
localité voisine d 'Ondaine. Des propositions de reclassement ont pu
parallèlement être adressées à vingt-et-une personnes.

Prs/essin, iv urtleitrs n'é'dicules (médecine se,laire).

14987 . 31 niai 1982 . M. Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la situation des assistantes sociales scolaires
qui depuis 1964 sont attachées au ministère de la santé . Or ce service ne
travaille que pour le ministère de l ' éducation nationale puisqu ' il s 'adresse
uniquement aux éleses dans l ' institution scolaire . La relation d ' aide, propre à
l ' assistante sociale scolaire, lui permet d ' intervenir au niveau des difficultés
indiuduelles des élèves :i tout moment de leur vie scolaire et d ' agir, en même
temps, au niveau institutionnel, afin que chaque intervenant de l 'équipe
éducative recherche les moyens d ' une réponse toujours mieux adaptée aux
besoins . Les représentants du service social scolaire demandent dès lors leur
rattachement au ministère de l'éducation nationale . Ce rattachement leur
permettrait de développer l ' action sociale scolaire en s ' intégrant dans le
projet éducatif et pédagogique de l ' établissement scolaire et de participer à
l ' adaptation de ce projet collectif à la réalité individuelle de l 'élève . Dans la
perspective de la véritable égalité des chances dans l 'éducation, les élèves ont
le droit d ' avoir un service social qui soit partie intégrante de leur institution.
II lui demande dés lors les mesures qu ' il compte prendre à ce sujet.

Réponse . — Depuis 1964, les services de santé scolaire ont été rattachés au
ministère de la santé, également chargé de la gestion des personnels au nombre
desquels figurent les assistantes sociales . Le gouvernement n 'a pas cru devoir
remettre en cause sur ce point la répartition précédemment acquise des
compétences entre le ministère de la santé et le ministère de l ' éducation
nationale . II y avait lieu cependant de promouvoir une coordination qui
n 'existait pas . A cet effet, le Premier ministre a demandé la mise en place d ' une
instance de concertation chargée de définir des orientations que mettrait en
oeuvre le service de santé scolaire et de veiller à ce que l ' allocation des moyens
corresponde à ces objectifs . Le ministre de la santé et le ministre de l ' éducation
nationale ont ainsi pu, ensemble, rédiger des instructions relatives à
l ' organisation et au fonctionnement des services sociaux et de santé scolaire dans
lesquels la place et le rôle des assistantes sociales sont définis compte tenu des
capacités actuelles d 'intervention mais aussi avec une perspective d ' évolution
pour parvenir à une meilleure couverture des besoins, notamment dans les écoles
primaires .
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Balint' i et lraraus publies
lentploi et aetmite).

15147 . 31 mai 1982. M . Alain Hautecceur appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur le travail clandestin plus communément
désigné sous le terme de travail noir » qui préoccupe de très nombreux chefs
d ' entreprises et tout particulièrement ceux du secteur du bâtiment et des
travaux publics où l ' influence de cc phénomène est vivement ressentie . Aussi,
face à ce phénomène néfaste aux intérêts des travailleurs et dommageable aux
entreprises qui se trouvent face a une concurrence déloyale, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître l ' ensemble des mesures de lutte contre le
travail clandestin qui ont été engagées jusqu'à présent.

Réponse. -- Les mesures prises pour lutter contre le travail clandestin
s' inscrivent dans le cadre de la loi du I I juillet 1972 qui interdit ces pratiques et
prévoit des sanctions contre les personnes qui s'y livreraient . Depuis la circulaire
interministérielle des ministres du commerce et de l'artisanat . de l ' équipement et
du travail du 3janvier 1977, les directeurs départementaux de l ' équipement
adressent à tous les demandeurs de permis de construire une lettre les mettant en
garde contre tout recours au travail clandestin et rappelant les sanctions prévues
par la loi . Le décret du 13 juin 1979 oblige tout entrepreneur travaillant sur un
chantier ayant donné lieu à la délivrance d ' un permis de construire à afficher sur
ce chantier son nom, sa raison sociale ainsi que son adresse. En ce qui concerne
les prêts à la construction, la pratique de ne débloquer les derniers 10 p . 100 du
prêt que sur production des factures justificatives des travaux effectués
s'applique désormais aux prêts conventionnés (avis du Crédit foncier de France
du 10 avril 1980 et du 13 janvier 1981), et aux prêts à l 'accession à la propriété
(lettres de la Direction du trésor du 8 octobre 1980 et du 9janvier 1981) . Cette
procédure est appliquée par les établissements préteurs, sous le contrôle du
Crédit foncier. En outre, un certain nombre d ' opérations de contrôle sur les
chantiers ont été organisées afin de repérer les infractions . Un groupe de
réflexion sur le travail illégal, présidé par M . Fau, conseiller à la Cour de
cassation s 'est réuni en 1980 et a proposé un certain nombre de mesures visant à
faciliter la lutte contre le travail clandestin . Ces mesures sont actuellement à
l 'étude, en particulier au sein du Conseil économique et social . Pour sa part le
gouvernement a décidé de renforcer le dispositif actuel de lutte contre le travail
noir . Des consultations se poursuivent actuellement afin de déterminer quelles
sont les mesures supple .nentaires les plus appropriées pour atteindre cet objectif.

Sécurité sociale (politique de la sécurité sociale).

16359 . — 28 juin 1982 . — M . Francis Geng appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les divergences manifestées au sein de son
gouvernement concernant la protection sociale dont doivent bénéficier les
Français . Ainsi un de ses ministres a déclaré que la France vivrait avec un
taux de garantie sociale au-dessus de ses moyens, affirmation contestée par
un autre membre du gouvernement . Ces prises de position publique
laisseraient à penser que, sur un sujet aussi important, la position du
gouvernement n' est pas unanime . C'est pourquoi il apparaîtrait normal que
le Premier ministre se prononce clairement sur ce problème.

Réponse . — L' honorable parlementaire se laisse prendre aux titres
simplificateurs et aux citations extraites de leur contexte . Comme Il le sait, les
problèmes de la sécurité sociale sont beaucoup trop complexes pour être traités
en une phrase . Le gouvernement a un objectif clair : utiliser le mieux possible le
budget social de la nation de telle sorte que les prélèvements effectués pour son
compte sur les entreprises comme sur les particuliers réalisent une redistribution
efficace dans le sens d ' une plus grande solidarité, d ' une plus grande justice
sociale . Il faut que les prestations sociales soient orientées vers ceux qui en ont
besoin . il est au-dessus des moyens de la France d ' accorder des prestations à
ceux qui n 'en ont pas vraiment besoin ; mais il n ' est pas au-dessous de ses
moyens de fatre cet effort solidaire de justice sociale . La rigueur et la solidarité
sont les deux axes d ' une même politique ; chacun le reconnaît . Ces deux termes
ne sont évidemment pas contradictoires, sauf lorsqu 'on les extra i t de leur
contexte .

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITÉ NATIONALE

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

9442 . 8 février 1982 . — M . Michel Noir attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarit4 nationale .tir
l 'évolution des tarifs pratiqués par les infirmières libérales pour leurs soins . Ainsi
le tarif des piqûres, de juin 1979 à décembre 1981, n ' est passé que de 8,30 francs
à 10,30 francs, soit nettement moins que l 'évolution du coût de la vie . C'est
pourquoi il lui demande quelles modifications de ta-ifs sont envisagées dans les
prochaines semaines.

Réponse . — Le tarif de la lettre clé A . M .I . représentative de l' activité des
infirmières, qui était fixé à 8,30 francs au I " octobre 1979, est passé à
10,30 francs au 15 juillet 1981, soit une augmentation de 24,1 p . i00, légèrement

supérieure à celle des tarifs des autres auxili ires médicaux . Dans le cadre de la
convention nationale définissant les rapports entre les Caisses primaires
d 'assurance maladie et les infirmières, des négociations sont en cours pour la
révision des tarifs d'honoraires.

AGRICULTURE

Lait et produits laitiers (lait).

1914 . 31 août 1981 . -- M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser les modalités
d'instauration et de fonctionnement d ' un office du lait, cette création résultant de
récentes informations. Le probléme du lait étant d ' une actualité toute
particulière. il lui demande également de préciser b situation actuelle du fonds de
coresponsabilité, à la suite des discussions avec la Commission européenne.

Lait et produits laitiers (lai!).

8017 . — I 1 janvier 1982 . -- M . Henri Bayard s 'étonne auprès de Mme le
ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 1314 du 31 août 1981 relative au projet d 'instauration d un office du lait et à
la situation actuelle du fonds de coresponsabilité . II lui en renouvelle donc les
termes .

Lait et produits laitiers (lait).

13683 . 3 mai 198 : — M . Henri Bayard s ' étonne auprès de Mme le
ministre da l ' agriculture de n ' avoir pas eu de réponse à sa question écrite
n°1914 du 3 1 août 1981 et rappelée par la question n° 8017 du 1 ! janvier 1982
concernant la fixation du prix du lait . Cette question ayant déjà fait l ' objet d ' un
rappel, il souhaite obtenir la réponse dans un délai raisonnable.

Réponse . --- Les difficuités de répercussion à la production du prix indicatif du
lait fixé par le Conseil des ministres à Bruxelles proviennent de défauts de
l ' organisation de la Glière laitié'e et en particulier de son manque de
transparence qui interdisent la négo ciation objective e ntre les partenaires de cette
filière . Le ministre de l' agriculture estime, en conséquence, que producteurs,
coopérative, industriels, exportateurs, distributeurs et pouvoirs publics doivent
rechercher ensemble les moyens de mieux gérer les marchés pour aboutir à une
meilleure garantie du prix à la production ; la marge de progrès reste importante.
II a chargé un groupe de travail d ' étudier les conditions de la mise en place d ' un
Office du lait . Les organisations professionnelles laitières sont associées à cette
réflexion et leur concours actif est escompté . Cet Office devra être un outil au
service de l ' économie laitière pour lui apporter plus d 'efficacité . Une telle
organisation ne se substituera pas aux agents économiques et respectera les règles
de la politique agricole commune . Elle aura pour objet essentiel de parvenir à
une meilleure efficacité de la «filière lait» dans l 'intérêt de tous ses agents et en
particulier des producteurs. Le gouvernement français n 'a pas admis le maintien
pour la campagne laitière 1982-1983 de la taxe de coresponsabilité à son taux de
2,5 p . 100 du prix indicatif compte tenu de la faible croissance de la collecte en
1981-1982 dans la Communauté économique européenne soit + 0 .4 p . 100
(0,7 p . 100 en France) et il a en outre demandé une répartition différente de son
poids afin d ' alléger la charge des petits producteurs et de pénaliser la production
hors sol du nord de l ' Europe . Ces positions ont permis d ' aboutir à un résultat
intéressant à l ' issue de la négociation des prix pour la campagne 1982-1983
même s' il reste insuffisant du point de vue du gouvernement français . Le niveau
de la taxe de coresponsabilité a pu être ramené de 2,5 à 2 p . 100 du prix indicatif
avec le maintien de l' exonération partielle de la fraction de 0,5 p .100 pour les
zones défavorisées et l'exonération totale pour les zones de montagne . De plus,
une somme de 120 millions d ' ECU a été réservée à des mesures en faveur des
petits producteurs . Les producteurs français concernés recevront, à ce titre,
environ 240 millions de francs suivant des modalités qui restent à définir entre les
Etats membres et la Commission des communautés européennes . Le
gouvernement français demandera à la Commission d' agréer des critères simples
de répartition de cette somme pour permettre une application rapide de ces
mesures au bénéfice des producteurs de lait concernés.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe ' enseignement agricole).

9394 . - 8 février 1982 . — M . Marcel Esdras expose à Mme le ministre
de l'agriculture qu'une décision très heureuse vient d'être prise, transformant
le lycée d' enseignement professionnel agricole de la Guadeloupe (situé à
Destrellan), en lycée agricole à compter du 1 " janvier 1982 avec création d'une
filière du brevet de technicien supérieur agricole, option « agronomie tropicale ».
Cependant, la formation du brevet de technicien agricole à option «conduite de
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l'entreprise agricole (mérite option que le hcce d 'enseignement professionnel
agricole de Crois-Rrsarl en Martinique) qui y sera dispense . se heurte :i de Ires
serieux inconsenients . En etÏei. le brevet de technicien supérieur agricole qui se
prépare en deus ans . est ousert aus titulaires du hic I)', du brasse( de technicien
agricole général IB T .A .G .I et à quelque, candidats titulaires du hreset de
technicien agricole d option (B . T .A .O .) qui est une tin de cs _lc . L ' orientation se

faisant après la classe de seconde . Il s ' ensuit que les meilleurs élises demandent a
partit pour préparer le baccalauréat D' ou un B .T A .G . . lequel exige le départ
pour un I_seee agricole de métropole . Cela a pour conséquence de sentablentent
devapter la promotion annuelle . II apparait donc beaucoup plus judicieud
connue le souhaitent les closes et les parents d 'elese . . d'installer au lycée agricole
de Guadeloupe un B .T .A .G . . ce qui permettrait de garder en Guadeloupe les
meilleurs élises de seconde . aussi bien cous de Destrcllan que de Crois-Bisait.
étant entendu que les élèves de Guadeloupe qui souht teratent s ' orienter en
B . T A .O . (conduite de l'entreprise agricole tt Iraient au fycce de Martinique . En
conséquence . Il lui demande sa . dans le cadre des adaptations régionales. elle

n' estime pas tndspensahle de satisfaire les doteautee des élèves et de I'assocrauon

des parents d ' eleses sensibilisés au pnihléne, en installan t .tes la rentrée 1982
dans le lycée agricole de la Guadeloupe une lihére a t B .T . A .G . en

remplacement du R . T . A .O ., pour qu ' il y ai( en Guadeloupe n sin-stable lycée
agricole.

Repose Fm l ' absence de liber. conduisant au brevet de technicien agricole
général et au haccataurett D ' au lycée agricole de la Guadeloupe . toutes les
précautions seront prises pour que les curies scolarises dans cet établissement en
formation brevet de technicien agricole :i option et dont les résultats scolaires le
justifient soient admis dans la fihcre préparant au brevet de technicien

supeneur st agronomie tropicale « . ousertc à ta prochaine rentrer seolaire I .es
fiacres du cycle long de l 'enseignement technique agricole seront réorganisées de
tell, sorte qu' elles Inscrivent dans les schémas retenus pour tes tiller ., de cycle
long du service public unifié et laïc de l ' éducation nationale Les structures
pédagogiques du lycée agricole de la Guadeloupe seront réevtuninces dans le
cadre de cette reforme.

Hundutlpi't t riinsrrnun profesvr.uuielle rt sunub'I

10078 . 22 février 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle i Mme le
ministre de l ' agriculture que de nombreux centres d`adaptation au travail
qua accueillent des handicapés passent des contrats directement ange dit
collectivités locales ou des ertreprises en vue d 'entretenir ou mente de réaliser des
espaces scrts . II s'ensuit une concurrence inégale avec les entrep : ises paysagistes
car les centres ne sont redevables ni de la T .V .A . ni de la taxe professionnelle et
leur personnel est, bien entendu, composé de salariés de Mat . Dans ces
conditions, et afin d ' évites tout excès dommageable pour tous, il souhaiterait
qu ' elle veuille bien lui indiquer s' il ne lui serait pas possible de prévoir la prise en
charge des handicapés directement par les entreprises paysagistes, cc qui
donnerait aux handicapés les rnémes possibilités d ' activité tout en évitant une
concurrence inégale.

Handicapais ('réinsertion professionnelle et sociale,.

16535. - 28 juin 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que sa question écrite n ' 10078 du 22 février

1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle
les termes et il lui rappelle, « que de nombreux centres d ' adaptation au travail
qui accueillent des handicapés passent des contrats directement avec des
collectivités locales ou des entreprises en vue d 'entretenir ou méme de réaliser
des espaces verts . II s'ensuit une concurrence inégale avec I,5 entreprises
paysagistes car les centres ne sont redevables ni de la T . V .A . ni de la taxe

professionnelle et leur personnel est, bien entendu, composé de salariés de
l ' Etat . Dans ces conditions, et afin d'éviter tout excès dommageable pour
tous, il souhaiterait qu'elle veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait pas
possible de prévoir la prise en charge des handicapés directement par les
enirept ises paysagistes ce qui donnerait aux handicapés les mêmes possibilités
d ' activité tout en évitant une concurrence inégale».

Réponse . Les contrats passés directement par les centres d ' aide par le travail

avec les collectivités locales en sue de l ' entretien d 'espaces vert, peuvent
constituer, parfois, une concurrence pour les entreprises paysagistes . Les
distorsions de concurrence qui ont pu être relevées ne sauraient, cependant . être
regardées comme pouvant constituer un réel préjudice pour les entreprises en
cause compte tenu, notamment, du nombre peu élevé des centres d ' aide par le
travail - parmi les 600 fonctionnant actuellement qui effectuent des travaux
d' entretien d' espaces verts ou qui participent a leurs réalisations . Parallelemcnt,
il convient de rappeler que les centres ,l ' aide par le travail sont des établissements

médicaux sociaux

	

dont le fonctionnement est pris en charge par l ' action
sociale sur la hase du prix de journée qui accueillent, principalemens, des
personnes handicapées par une déficience physique ou mentale . II ne parait donc
pas souhaitable que les entreprises paysagistes prennent directement en charge
les handicapés lorsque ceux-ci viennent à effectuer, dans le cadre des
établissements spéc ialisés, des travaux sensiblement identiques :i ceux effectués
par ces entreprises . II faut observer . en effet, que les centres d ' aide par le travail

et tes ateliers protégés

	

constituent un élément important du dispositif
d'insertion professionnelle et sociale des personnes handicapées et que si ces

etabhssenents offrent une actsoc de ut ile prtslesdonnel nus
handicapés . Il s 4,111,10 eorrelatnentent . aux personnes relesoit du tri'.aiil

protégé . un soutien médical, social et pédagogique qu ' une entreprise n 'est

generalement pus a mente d ' ofinr dans les mentes conditions.

i)t'rurlCrnruh CI fs rriïi iii s l u tin cirier
Gur .di /iiije rise(, nenienl t Ii,'ii

	

r

12714. 12 avril 1982 M . Ernest Moutoussamy informe Mme le
ministre de l ' agriculture que l' orientation se hissant après la classe de
seconde . les meilleurs élises du Ivicee agricole de la Guadeloupe qui souhaitent
poursuis re leurs études pour préparer la B . I . A G ou le hie D . dotent senti
s' installer en métropole . ( 'e départ s 'accompagne de frais elesés pour les parents
et pose aux adolescents des problèmes psychologiques et relationnels. des

problèmes d .aduptation au clnnd et au nousel eu su'onnentent socs o-culturel.
Ainsi . les conditions ne sont pas les meilleures pour de, étude, réussies et il en
résulte une perte pour l ' agriculture guadelnupeenne Il Iw demande si elle

envisage de mettre en place pour la prochaine rentrée (1482-I983) l'indispensable
lihére conduisant au bac D' dans le huée agricole de la Guadeloupe.

Réponse . Faille de crédits budgétaire,, une lihére conduisant au
baccalauréat ne pourra étre arise en place au heec agricole de la Guadeloupe
pour la rentrée scolaire 1982 ('e projet reste néanmoins ia retudc pour les
prochaines années

Enseignement agricole (programmes/

13313. - 26 avril 1982 . - M . André Lejeune attire l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture su s l' enseignement des langues
régionales . II lui demande : I" que soit rapidement débloquée la situa-
tion pour les élises du cycle D', et que soit rapidement affecté un budget
global, pour faire face à ces légitimes demandes . 2 ' que dans le cadre de ce
cycle D ' , soit integralement appliquée la loi Deixonne, en ce qui concerne le
personnel enseignant, u savoir, possibilité pour tout enseignant de
l ' établissement . de se soir confier sur sa demande et dans le cadre de son
emploi du temps normal, cet enseignement, dans les limites horaires prévues
par la loi : 3° que soient rapidement établis des contacts avec le ministère de
l ' éducation nationale, pour que dans le cadre de l 'établissement du futur
service public d ' éducation, les élèves de l ' E . T .A .P . puissent le plus
rapidement possible . bénéficier des mêmes enseignements de langue régionale,
que leurs camarades de l'éducation nationale : 4' que dans l ' immédiat soit
annoncé un plan progressif d ' introduction d'un enseignement facultatif de
langues régionales, dans les autres cycles relevant de l' E . T . A . P . , et que
toutes les mesures adéquates soient mises à l ' étude (en matière Je
financement, de personnel et de formation de maîtres).

Réponse . Actuellement . seuls les clés es de renseignentent agricole préparant
I, baccalauréat D ' . «sciences agr,monuques et 1,bl :n(1ues a, ont la possibilité de
se présenter à une épreuve facultative de langue régionale dans le cadre de cet

examen . Les langues reconnues par la réglementation en sigueur sont : le breton.
le basque, le catalan, les langues d 'oc et le corse . L' enseignement des langues
régionales autorisées par les textes doit être dispensé dés qu 'un minimum dt'
ris élues est titrant, dans les classes de seconde. première et de terminale, et dans
la limite de trois heure; par semaine lcucul: tic n° 71-279 du 7 septembre 1971
et 76-123 du 29 stars 1976) . Ces cours sont inclus dans le service des professeurs

ou rémunérés en heures supplémentaires au taux des heures-années
d 'enseignement . Dans les cycles de formation de l 'enseignement technique
agricole p'iblic autres que la filière de préparation au baccalauréat D ' ,
l 'enseignement des langues régionales peut étre dispensé dam le cadre des

activités d 'éducation socio-culturelle prévues normalement e l ' emploi du temps
Les enseignants chargés de cette discipline ont toute latitude pour introduire
dans leurs cours les éléments qu ' ils jugent utiles ai une meilleure connaissance du
capital culturel régional . En effet, les textes relatifs aux modalités d'attribution,
du certificat d 'aptitude professionnelle agricole, du brevet d 'études
professionnelles agricoles, du brevet de technicien agricole et du brevet de
technicien supérieur agricole ne prévoient pas actuellement d 'épreuve Iacultaloe
de langue régionale à i examen . Les services de l ' enseignement agricole
dépouillent actuellement une enquéte dont l ' objet est de faire le point sur
l 'enseignement des langues régionales et sur Ics besoins exprimés en cc dontlunc
par les différentes p..rties concernées . Les résultats de cette enquéte constitueront
un élément important pris en considération Iors de l ' élaboration des nouveaux
programmes de fo rmation et des conditions de déliveance des diplômes de
l 'enseignement technique agricole qui sera entreprise à partir de la prochaine
année scolaire .

Imsergamnent prive (enseignement

14272 . 17 niai 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l 'attention (le Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème des
ouvertures de classe dans l ' enseignement agricole prisé par rapport à celles de
rensetgnentent agricole public . Ainsi . en région agronomique Rhône-Alpes,
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un nombre de dis-sept nouvelles classes est enregistré en date de la rentrée
scolaire 1981-19X2 pour l'enseignement agricole privé . alors que dans le même
temps certains établissements publics rencontrent dm difficultés pour
l ' ouverture de certaines classes comme celles de techniciens supérieurs . En
conséquence, elle lui ûemande quelles orientations compte prendre le
ministère en la maeure .

mémes conditions que pour les salariés . En effet le coût d ' une telle mesure n ' est
pas négligeable . Compte tenu de ces impératifs financiers, Il convient
nécessairement de procéder à des choix en cc qui concerne l ' amélioration des
prestations sociales agricoles . C'est pourquoi, il est apparu, actuellement
nécessaire de concentrer l'effort sur la revalorisation des retraites qui, de l 'avis de
l ' ensemble de la profession, constituait l 'objectif prioritaire.

Réponse. — En l ' attente d ' une redéfinition des relations de l ' Etat et de
l' enseignement agricole pnvè et de l 'élaboration, en concertation avec toutes les
parties prenantes de l ' enseignement agncole, public et privé, d' une carte scolaire
qui permettra d ' utiliser de façon optimale les moyens mis à la disposition du
ministère de l 'agriculture, la législation actuelle reste en vigueur . Les ouvertures
de classes dans l ' enseignement agricole public sont à l ' initiative du ministère de
l' agriculture, en fonction des moyens dont il dispose, tandis que dans
l 'enseignement agricole privé, clics restent à l ' initiative des établissements eux-
mêmes L ' ouverture d ' une formation dans un établissement d 'enseignement
agricole privé qui, conformément à la législation en vigueur, doit faire l ' objet
d 'un dépôt de dossier, soumis à l 'avis d ' instances départementales et nationales
ne préjuge en rien de sa reconnaissance ni de son agrément, c'est-,i-dire de son
financement par le ministère de l'agriculture . En tout état de cause, l ' aide
financière de l ' Etat au fonctionnement d ' une nouvelle formation est prélevée sur
l' enveloppe de crédits globalement allouée pour une année donnée à l ' ensemble
des établissements d 'enseignement agricole privé.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

14709 . --- 24 mai 1982 . — M . Martin Malvy appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l 'assouplissement souhaitable des
règles qui régissent actuellement la procédure dite du recours gracieux devant
les Caisses de la mutualité sociale agricole dans le cas où l ' assujetti se trouve
placé dans l ' obligation de solliciter un report du paiement de ses cotisations.
En effet, le Conseil d' administration n ' a pas pouvoir de décider ce report.
Bien au contraire, la Caisse est dans l ' obligation d ' appliquer une majoration
de 11) p . 100 quel que soit le motif invoqué, d ' appeler cette majoration, quitte
au terme de la procédure engagée, dans un second temps, à accepter des
délais et à prononcer la remise de cette pénalité . Il apparaît donc souhaitable
et a priori conforme aux orientations nouvelles en matière de décentralisation
et d ' aide aux agriculteurs en difficulté d 'assouplir cette réglementation et de
mettre un terra à ce formalisme, et ce d ' autant plus que la Commission de
recours gracieux n 'est pas autre chose qu'une émanation du Conseil
d 'administration . II lui demande donc s ' il ne lui parait pas souhaitable de
donner compétence en la matière au Conseil d ' administration lui-même pour
décider, dès la question posée par l 'assujetti, si un report de versement de
cotisations lui semble recevable, en laissant à la Commission de recours
gracieux le rôle, éventuellement, d ' une instance d ' appel.

Réponse. — La loi fait obligation aux caisses de mutualité sociale agricole et
aux organismes visés à l 'article 1106-9 du code rural de recouvrer les majorations
de retard dues au titre des régimes de protection sociale dont ils assurent
l ' application . Ces organismes ont néanmoins été autorisés, par voie
réglementaire et à la condition expresse du versement préalable des cotisations
dues, à remettre tout ou partie des majorations de retard . Ces remises de
pénalités sont soumises à l ' appréciation du Conseil d 'administration de la Caisse
et peuvent être accordées en cas de force majeure ou lorsque la bonne foi de
l ' assuré est établie et que la demande de remise gracieuse a été effectuée dans un
délai de six mois après le paiement des cotisations arriérées . il n ' est pas envisagé
de modifier ces dispositions qui permettent aux Caisses de mutualité agricole de
prendre en considération les situations particulières tout en respectant
l'obliga'ion légale qui leur est faite d 'appeler les majorations de retard.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

14822 . 24 mai 1982. -- M . Léo Grézard appelle l'attention de Mme le
ministre de l' agriculture sur les différences de droits à pension concernant
les veuves dans le régime agricole. Une veuve d ' exploitant cessant elle-même
d 'exercer à cinquante-cinq ans a droit (sous réserve des conditions de mariage et
de ressources) à la retraite forfaitaire agncole et à la moitié de la retraite
proportionnelle acquise par les cotisations de l ' époux décédé . Une veuve
d ' exploitant qui a généré un droit personnel comme ancienne salariée ne peut
cumuler sa pension de salariée et l ' avantage de réversion, (bénéficiant cependant
d ' un complément différentiel, si le montant des droits dérivés ou de réversion est
supérieur au droit personnel}, Si, par contre l'époux décédé était salarié et non
exploitant, la réversion se trouve cumulable avec l ' avantage personnel de la
veuve dans certaines limites (moitié du total de l 'avantage personnel et de la
pension principale dont aurait bénéficié l ' assuré décédé, avez une garantie de
limite forfaitaire inférieure) . Il demande au vu de ces disparités, quelles mesures
il est possible d' envisager pour harmoniser ces différentes situations.

Réponse . — Les charges du budget annexe des prestations sociales agricoles,
dont l ' équilibre n 'est assuré que grâce à une très importante participation de la
collectivité nationale, n ' ont pas permis jusqu 'à maintenant de réaliser une
modification de la législation vieillesse agricole, de manière à instituer une
possibilité de cumul des avantages de vieillesse personnels et de réversion dans les

Mutualité sociale agricole
;politique de la mutualité sociale agricole).

15151, 31 mai 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture . ur le probleme de la gestion du
regune de, salariés de l ' agriculture . Ceux-ci estiment souvent qu ' aujourd' hui
la gestion commune du régime social des exploitants et du leur se fait à leurs
dépens . Ils souhaitent, en tant que salariés, obtenir l 'égalité sociale avec les
autres travailleurs, tant au niveau de la gestion que du contenu de leur
protection sociale . Au moment où des textes vont intervenir pour renforcer
les droits des salariés du régime général, il lui demande, quelles mesures, elle
compte prendre, afin de mieux assurer ceux des salariés de l ' agriculture.

Ré/nuise . — En ce qui concerne la gestion du régime agricole de protection
sociale, une réflexion est actuellement conduite sur une définition de nouvelles
structures pour assurer une meilleure participation des salariés agricoles . II est
donc difficile à présent de se prononcer sur le fond . Quant au contenu de la
protection sociale, il convient de souligner que les salariés bénéficient des mémes
prestations légales que celles servies aux ressortissants du régime général de
sécurité sociale. II est évident qu ' il en serait de même si de nouveaux droits
étaient attribués à ces derniers.

Départements et territoire d 'outre-nier
l Réunion ' enseignement agricole).

15282 . — 7 juin 1982. M . Michel Debré demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle n' estime pas, compte tenu de la grande
vitalité de l ' agriculture réunionnaise et ses chances d ' avenir, qu ' il serait utile
d ' y instituer un nouveau lycée ou collège agricole orienté vers certaines
spécialisations et vers l' industrie agro-alimentaire.

Réponse . — Dans les dernières années devant la diminution croissante des
crédits budgétaires affectés à l 'enseignement technique agricole public, il avait été
procédé à une restructuration des établissements et à la fermeture de certains
d ' entre eux . II n ' est plus actuellement envisagé de fermer des établissements,
mais d 'en ouvrir de nouveaux, en particulier dans les zones défavorisées dans cc
domaine . En ce qui concerne la Réunion, la situation sera réexaminée dès que les
moyens affectés à l 'enseignement technique agricole le permettront.

Enseignement agricole (fonctionnement).

15296. -- 7 mn 1982. — M . Claude Birraux attire l 'attention de Mme le
ministre de . ' agriculture sur la situation de l ' enseignement agricole.
Au moment où Plusieurs réformes du système éducatif français doivent être
mises en place, il souligne que le rattachement de cc type d 'enseignement au
ministère de l 'agrice hure est le meilleur garant de sa qualité . Plus proche des
réalités et des préoccupations du monde rural, ce système permet d ' assurer
l 'a daptation de la formation des agriculteurs à l 'évolution des techniques . il
fa, lite leur insertion dans la vie professionnelle . En conséquence, il lui
&m 'ode de bien vouloir lui indiquer quelles seront les mesures qu ' elle
comp ., demie', pour assurer le maintien de l ' enseignement agricole dans la
compéte, -r des services du ministère de l'agriculture.

Répor - L' enseignement agricole dont la nécessaire spécificité sera
maintenue constituera à terme une composante essentielle du grand service
public unifié et laïc de l ' éducation que souhaite mettre en place le gouvernement.
Dans cet esprit des discussions vont s ' engager avec le ministerc de l ' éducation
nationale pour harmoniser les relations entre l' enseignement agricole et
l 'enseignement général et les moyens dont ils disposent . De même la large
concertation entreprise avec les organisations socio-professionnelles intéressées
vise à définir les conditions d'un enseignement agricole de qualité auquel le
ministère de l 'agriculture reste très attaché.

Enseignement privé (enseignement agricole).

15367 . — 7 juin 1982 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des personnels de

l 'enseignement privé, agricole . Indépendemmcnt des négociations générales
sur cet enseignement, elle lui demande s ' il peut être envisagé la négociation
d ' un contrat d ' association avec les établissements et le paiement direct des
personnels par l ' Etat comme pour les maîtres de l 'enseignement général .
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Réponse . — Dans le cidre de la législation en vigueur relative aux relations de
l ' Etat et de l' enseignement agricui privé, le contrat d ' association n ' est pas
envisageable . C 'est en revanche dans le cadre d ' une large concertation aven
toutes les parties prenantes de l 'enseignement agricole privé que seront
envisagées de nouvelles dispositions législatives, relatives notamment aux
personnels des établissements.

Cours d 'eau, étangs et lacs
(aménagement et protection : Allier)

15621 . -- 7 juin 1982 . -- M . André Lajoinie attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les nuisances subies par les riverains de
la rivière Allier, plus particulièrement au niveau de l ' érosion importante des
terres exploitables et des charges qui leur incombent de par la législation en
vigueur . Différentes enquêtes realisées par la chambre d ' agriculture de
l ' Allier depuis 1964 sur les dégâts causés par l ' Allier, montrent l ' étendue du
problème, plus spécialement sur le cours de la rivière situé de Varennes-sur-
Allier à Moulins . Dès 1964, une enquête de la chambre d 'agriculture
soulignait la disparition d ' exploitations entières dans certaines communes
(Chemilly-Besson) et la perte d ' importantes superficies de terres dans d ' autres
communes : plus de 100 ha, à cette date, à la Ferté-Hauterive . Au total, cette
enquête faisait ressortir la disparition de 510 ha de terres riveraines de
l ' Allier. Pendant de longues années, l ' exploitation de sablières et de gravières
a accentué l 'érosion des terrains riverains et le manque de travaux d 'entretien
a conduit à une accentuation trés nette de l ' érosion dans certains secteurs.
Ainsi, au niveau des méandres sur le territoire des communes de la Ferté-
Hauterive et Monetay-sur-Allier, le même exploitant a perdu 21 ha de terres
depuis 1973, superficies actuellement submergées ou transformées en grèves.
Les avis sont de plus en plus nombreux à signaler qu ' il faudra peu de temps à
la rivière pour changer son cours et passer à côté du pont de Chatel-dc-
Neuvre, si les travaux nécessaires ne sont pas réalisés rapidement . Les
exploitants indiquent que l 'enrochement des berges dans les courbes est une
solution efficace pour empêcher la rivière de se déplacer, et de condamner
ainsi de telles surfaces exploitées . Il convient également de tenir compte de la
situation qui est ainsi faite aux exploitants riverains devant faire face à toutes
les charges qui correspondent aux terres ainsi perdues (remboursement
d ' emprunts, impôts . . .) auxquelles s 'ajoutent la redevance domaniale due
pour l ' utilisation des superficies devenues au fur et à mesure des
déplacements du lit de la rivière, du domaine public . Après chaque crue, la
rivière change de lit et les terrains délimités à hauteur d ' étiage sont annexés
au domaine public . Les exploitants, pour retrouver l 'usage de ces terrains, en
pacage, doivent payer une redevance annuelle, ceci en vertu de la législation
sur les cours d 'eau navigables parmi lesquels est classé l ' Allier, qui, d'ailleurs,
n ' est plus navigable depuis longtemps . Cette réglementation est comprise
comme une injustice par les intéressés . II lui demande ce qu ' elle compte faire
pour permettre l ' entretien par l ' Etat des berges de la rivière Allier et limiter
l ' érosion grandissante tout au long de son cours, ainsi que pour permettre aux
anciens propriétaires des terrains devenus propriété de l ' Etat, l ' usufruit
exclusif et à titre gracieux de ces terrains.

Réponse . -- Sur les cours d ' eau domaniaux, l ' Etat est chargé d 'assurer
l ' écoulement des eaux . La législation, en revanche, autorise les riverains ou
collectivités riveraines, groupées ou non en syndicats intercommunaux ou
mixtes, à entreprendre des travaux pourvu que ceux-ci aient pour but exclusif la
protection contre les inondations et les dégâts des eaux . Tel est bien le cas en
l ' occurrence . Dans un tel contexte, le ministère de l ' agriculture pourrait apporter
une contribution sur crédits déconcentrés, dans la mesure et en fonction des
intérêts agricoles concernés . Toutefois, le ministère de l 'agriculture n ' est pas
directement compétent, puisque, domanial et rayé de la nomenclature des voies
navigables et flottables, l ' Allier est placé sous tutelle du ministère de

l ' environnement . C' est donc à cc dernier qu ' il revient d' instruire l 'affaire tant au
plan techr ue que financier . Il lui appartient aussi d 'examiner le problème
juridique pc .,é par l'occupation des terrains devenus propriété de l ' Etat par suite
du recul des rives .

Agriculture (politique agricole).

15729 . — 14 juin 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à
Mme le ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer si elle a
l ' intention de consulter les représentants de la Fédération nationale de la
propriété agricole tant pour le projet de réforme des chambres d'agriculture
que pour celui relatif aux Offices fonciers.

Réponse . — La F .N .P .A . a été reçue au même titre et autant que les autres
organisations sur le projet d' Offices fonciers par le secrétaire d ' Etat . Une
délégation a été reçue le 8 février 1982 à dix heures . II lui a été remis une note
d ' objectifs et une proposition d ' organigramme . Le ministère de l ' agriculture n'a
remis aucun autre texte et un certain nombre d ' organisations ont, depuis, fait
part de leurs observations à partir de ces notes d ' objectifs et projet
d ' organigramme .

BUDGET

Impôts tocans 1 tare d 'huhnwiunt.

1742 . -- 24 août 1981 . - M . Pierre Weisenhorrt expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que le fille d ' un contribuable
effectuant (les études supérieures a été amenée, dans le cadre desdites études, à
effectuer un stage obligatoire qui a donné lieu au versement d'une rémunération.
Par suite d ' une erreur, cette jeune fille a fait une déclaration de revenus à titre
individuel . Elle n ' apparaît donc plus sur la déclaration de revenus de ses parents.
si bien qug ceux-ci ont une demi-part en moins en matière de quotient familial.
Le père de cette jeune fille ne s' est aperçu qu ' a posteriori que ce type de
déclaration n 'était pas imposable . il a non seulement perdu le bénéfice d ' une
demi-part supplémentaire pour l ' imposition à l'I .R .P .P ., mais de la prise en
compte de sa fille pour la dérermination de sa taxe d ' habitation . Il semble que la
réglementation actuellement en vigueur empêche toute régularisation rétroactive
dans le calcul de la taxe d 'habitation, ce qui lèse le contribuable concerné . il lui
demande'si le problème se pose bien dans les conditions qu 'il vient de lui
exposer . Dans l ' affirmative, il souhaiterait que soit modifiée la réglementation en
vigueur afin qu ' il soit possible de tenir compte d ' erreurs du genre de celle qu ' il
vient de lui exposer.

Réponse . — Au cas particulier, et sous réserve qu ' il remplisse toutes les
conditions requises, l ' enfant célibataire majeur peut demander, même après
l ' émission des impositions, à être rattaché au foyer fiscal de ses parent .; pour le
calcul de l ' impôt sur le revenu . Les intéressés doivent solliciter en conséquence
une remise gracieuse dont le montant sera égal à celui de l ' impôt excédentaire . Il
sera tenu compte de cette rectification pour l ' octroi de l 'abattement pour charges
de famille de la taxe d ' habitation sous réserve, bien entendu, que l ' enfant
remplisse les conditions exigées au ! " janvier de l 'année de l' imposition.

Impôt .sur le revenu (charges déductibles).

2819 . — 21 septembre 1981 . - M . Albert Brochard expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d'un contribuable qui a reçu
sous son toit un ascendant dont les ressources s 'élèvent en 1980 à la somme de
15 200 francs comprenant, d ' une part, l ' allocation aux vieux travailleurs salariés,
soit 7 700 francs, et, d 'autre part, l ' allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité, soit 7 500 francs . II lui demande si cc contribuable peut déduite de
son revenu imposable le montant d ' une pension alimentaire sans avoir à fournir
de justification et, dans l ' affirmative, pour quel montant cette déduction peut
être opérée. En règle générale, les ascendants bénéficiant de I ' A .V .T .S.
perçoivent également le F . N .S . et le total de ces deux allocations est dérisoire et
ne permet pas de subvenir à tous les besoins de la vie : logement, nourriture,
vêtements, etc . Dans une réponse ministérielle publiée au Journal officiel, débats
Assemblée nationale du 4 septembre 1971, p.4057. il est précisé que l' ascendant
recueilli est considéré comme étant sans ressource lorsqu ' il n 'en a pas d ' autre que

l ' A .V .T .S . II lui demande de bien vouloir indiquer si cette réponse ministérielle
implique que la pension alimentaire ne peut pas être déduite dès lors que
l' ascendant perçoit le F.N .S. en complément de l ' A .V .T .S.

Réponse . — Le contribuable qui recueille sous son toit un ascendant disposant
d'un montant de ressources de l'ordre de celui visé dans la question peut déduire
de son revenu global, à titre de pension alimentaire, sans avoir à fournir de
justifications, une somme correspondant à l'évaluation forfaitaire des avantages
en nature fixée en matière de sécurité sociale . Pour l ' imposition des revenus de
l 'année 1981 le montant de cette déduction forfaitaire s ' élève à 9 830 francs pour
l 'année entière .

Impôts sur les sociétés (champ d'application).

4006 . -- 19 octobre 1981 . — M . Claude Wolff attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant : par une
réponse ministérielle récente (réponse Berger, A .N . I I mai 1981, p . 2009, n° 33-
593), l ' administration a admis que les sociétés civiles réalisant des recettes
commerciales pour moins de 10 p . 100 du montant de leurs recettes totales hors
taxe ne seraient pas soumises à l 'impôt sur les sociétés, afin d 'éviter les
conséquences excessives que pourrait entraîner la taxation prévue à l ' article 206-
2 du code général des impôts . Par suite, il lui demande si cette tolérance est
applicable aux sociétés civiles de construction-vente régies par l ' article 239 ter du
code général des impôts qui viendraient à réaliser des recettes commerciales
accessoires aux recettes provenant des opérations de construction-vente et ce
pour un montant inférieur à 10 p . 100 du montant total de leurs recettes hors
taxe.

Réponse. ---- L ' article 239 ter du code général ries impôts a précisément pour
objet d 'exclure l 'activité commerciale de construction d 'immeubles en vue de la
vente, exercée par les sociétés civiles, de la catégorie des activités ou opérations
qui, en vertu de l ' article 206-2 du même code, entraineraient normalement
l 'assujettissement de ces organismes à l ' impôt sur les sociétés . Cette disposition
dérogatoire doit être interprétée strictement . Elle implique que les sociétés civiles
ne se livrent à aucune activité présentant un caractère commercial même
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accessoire . Par suite, la tolérance de 10 p . 100 prévue dans la réponse u
M . Berger ne peut trouver à s ' appliquer aux sociétés civiles bénéficiant du régime
prévu à l ' article 239 ter précité.

Taxe sur la valeur ajoutes' (taus

6605. — 7 décembre 1981 . -- M . Claude Wolff attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget, sur le poids de la fiscalité indirecte
pesant sur les disques . Il lui rappelle que M . François Mitterrand a, avant son
accession à la présidence de la République, exprimé à maintes reprises son
profond désaccord avec le taux de T .V .A . appliqué à ce produit de grande
consommation . En effet, le taux actuel de T .V .A . limite l ' actes de la culture
musicale aux plus favorisés et l ' interdit aux catégories sociales dont les revenus
sont atteints par la crise et le chômage . Il lui demande, au regard des
engagements pris par le candidat Mitterrand, quelles mesures il envisage de
prendre et dans quels délais afin de rendre la consommation du disque acessible
au grand public .

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

7092 . — 21 décembre 1981 . — M . François d ' Aubert appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation actuelle des
disques et cassettes au regard de la taxation au titre de la T .V .A . Il souligne que
ces instruments permettent d ' accéder à la culture dans des conditions jusque-là
inconnues, qu ' il s ' agit là d ' un phénomène de société et que le répertoire
considérable d ' o_uvres musicales et culturelles mises à la disposition du public
revêt une importance considérable pour la connaissance . Il ajoute qu'au niveau
européen la France taxe disques et cassettes comme des produits de luxe, alors
que la plupart de nos partenaires européens pratiquent des taux inférieurs, qu 'en
outre l' Industrie du disque a traversé une crise économique qui a eu pour
conséquence de faire disparaître un certain nombre de sociétés et d ' entraîner de
nombreux licenciements pour cause économique . Il lui demande dans ces
conditions s 'il ne serait pas souhaitable d ' envisager une baisse du taux de
T .V.A . applicable aux disques et cassettes ce qui permettrait d 'en relancer la
consommation . Il suggère au cas où une réduction de taux en général ne pourrait
être appliquée, d ' envisager dans un premier temps une baisse de la T .V .A ., sur
les disques et cassettes de musique classique et sur les disques et cassettes de
o nouveautés le produits _ue le marché national à l'exemple de ce qui est pratique
pour les premières représentations théâtrales.

Réponse . — Le gouvernement a mis en ouvre une politique culturelle fondée
sur une majoration sans précédent des dotations budgétaires dans cc secteur et
notamment dans celui de la musique . I1 en observera attentivement les effets afin
de déterminer, en fonction des résultats entraînés par les actions déjà entreprises,
les mesures les mieux appropriées pour en intensifier le développement.

Droits d 'enregi.s(rentent e! de timbre (paie'mentt.

8576. — 25 janvier 1982 . -- M . Daniel Goulet expose à M . le ministre
délégué chargé du budget, que les habitants des petites communes rurales
connaissent des difficultés pour bénéficier de certains services publics,
notamment pour l ' achat de la vignette automobile ou de timbres fiscaux . La
vente des vignettes automobiles et des timbres fiscaux est en effet une attribution
fiscale qui est normalement assumée par les débitants de tabac et les
correspondants locaux des impôts. Dans un certain nombre de communes
rurales, le seul commerce subsistant est le bureau de poste . Aussi, il lui demande,
si dans ce cas particulier, il ne lui parait pas possible d 'autoriser la vente des
timbres fiscaux et des vignettes automobiles par le receveur des postes.

Droits' d 'enregistrement et de timbre (paiement).

15292 . -- 7 juin 1982 . — M . Daniel Goulet s'étonne auprès de M . le
ministre délégué eetargé du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 8576 (publiée au Journal ofciel du 25 janvier 1982) relative
aux difficultés rencontrées par les habitants des petites communes rurales pour
l 'achat des timbres fiscaux et vignettes automobiles . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . -- Une étude est en cours en vue de déterminer si et dans quelles
conditions les receveurs des postes pourraient Mtre chargés de la vente des timbres
fiscaux, ainsi que des vignettes, pendant la campagne normale, à défaut de
débitant de tabac assumant effectivement le service dans une commune où la
désignation d ' un correspondant des impôts serait nécessaire.

Travail (travail noir ; Paris).

8690. — 25 janvier 1982. — M . Jacques Godfrain a pris connaissance
avec intérêt de la réponse de M . le ministre délégué chargé du budget à
la question du sénateur Pierre-Christian Taittinger, n° 1618 . du 3 septembre
1981 . Cette réponse appelle une question demandant une précision sur la
désignation exacte des arrondissements auxquels le ministre a fait allusion . En

effet, il est connu que dans plusieurs arrondissements parisiens le travail
clandestin s 'est développé au détriment des entreprise ° de main-d ' etuvre
spécialisées dans la confection . Une enquête effectuée par la C . F . D .T . avait
dénoncé en son temps les effets néfastes du travail clandestin sur la dignité du
personnel immigré, les ressources fis .ales, les paiements de cotisations de sécurité
sociale . Il lui demande donc si sa réponse, malgré son manque de précision, peut
laisser espérer une action efficace à l ' encontre du travail clandestin dans les
arrondissements de Paris où il se développe.

Réponse. --- La détection des circuits organisés de travail clandestin est une
préoccupation permanente des administrations concernées et, muamment, des
administrations financières . Des actions spécifiques sont organisées de concert
par fes services de police et les services fiscaux . C' est ainsi qu' au cours des deux
dernières années les contrôles effectués +i Paris ont donné lieu à la transmission
de vingt procès-verbaux au procureur de la République . La volonté des pouvoirs
publics de réprimer sévèrement les faits qui peuvent être qualifiés de travail
clandestin s 'est récemment concrétisée par un renforcement du dispositif
répressif prévu par la loi n° 72-648 du 1 I juillet 1972 . En effet, l 'article 5-II de la
loi n° 81-941 du 17 octobre 1981 prévoit désormais que la responsabilité du
donneur d 'ouvrage peut être mise en cause dans les situations de l 'espèce.

Impôt sur le revenu (charge., déduetible.$).

10983 . -- 15 mars 1982 . — M . Daniel Chevallier appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les déductions fiscales
prévues par l ' article 156-11-1 ° quarter du code général des impôts . Parmi les
travaux réalisés en vue d ' obtenir des économies d 'énergie, on trouve
fréquemment le remplacement d ' appareils de production d ' eau chaude
fonctionnant au fuel domestique ou à l ' électncité par des appareils alimentés par
l 'énergie solaire, le raccordement à l 'ancienne source d' énergie n 'étant conservé
que pour pallier les insuffisances passagères d ' énergie solaire . C'es périodes
d' insuffisance ne dépassant pas deux à trois mois par an, la réalisation
d 'économies de chauffage est évidente et selon les installations, importante . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir loi faire connaître si les dépenses
afférentes à de telles installations donnent droit aux déductions fscales prévues
par l 'article 156-11-1° quarter du code général des impôts.

Réponse. -- Le régime de déduction des .depenses destinées à économiser
l 'énergie a été aménagé et élargi par l ' article 88 de la loi de finances pour 1982
(n° 81-1160 du 30 décembre 1981) . Sous la législation antérieure, l ' installation
d 'un appareil alimenté par l 'énergie solaire en adjonction à une chaudière
préexistante était admise en déduction du revenu global sous réserve que la
construction de l 'immeuble ait été autorisée avant le 1 " juillet 1975 . Désormais,
cette condition n ' est plus exigée, l 'article 88 précité autorisant la déduction de
l 'ensemble des dépenses exposées à compter du 1 " janvier 1982 en vue de
permettre l 'utilisation des a énergies nouvelles s pour le chauffage des logements
ou la production de l'eau chaude sanitaire . L 'arrêté du 20 avril 198_2 , pris pour
l 'application de cet article, autorise expressément la déduction des frais
d ' installation des capteurs et matériels solaires destinés aux besoins énergétiques
des logements.

impôt .sur les sociétés (détermination du henefee' imposable).

11507 . 29 mars 1982 . — M . Georges Delfosse expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d ' une société de capitaux ayant
pour objet le commerce de bestiaux qui entend constater à la clôture d ' un
exercice donné la perte résultant de la non-restitution d ' animaux vivants prêtés
au cours d 'exercices antérieurs à une fraction de sa clientèle . Il lui demande :
I° suivant quelles modalités comptables ladite moins-value peut ou doit être
constatée et si, plus particulièrement . il est nécessaire d ' utiliser un compte de

Provisions pour risques s> -- les animaux non rendus étant repris chaque année
dans les stocks successi fs -- ou, le cas échéant, s ' il est permis d 'en supprimer
purement et simplement le montant dans l ' inventaire ' existant à la clôture de
l 'exercice au cours duquel la perte a été constatée ; 2° si la non-restitution
d 'animaux entraîne une incidence. sur le plan de la taxe sur la valeur ajoutée dans
l 'hypothèse notamment où la taxe sur la valeur ajoutée, ayant grevé le prix
d' achat desdits animaux a été déduite antérieurement ; 3° quelles seraient les
conditions exigées en cas de contrôle fiscal pour pouvoir admettre la perte ainsi
constatée et sa déduction du résultat imposable.

Réponse. . - Le vol ou la disparition des animaux prêtés rend exigible le
reversement de la taxe sur la valeur ajoutée initialement déduite, conformément
aux dispositions de l' article 271-2a du code général des impôts . En revanche, la
mort de l 'animal ne motive pas le reversement de la taxe . Cependant . il ne
pourrait Mtre répondu avec certitude sur les autres points évoqués par
l'honorable parlementaire que si . par l ' indication de la raison sociale et de
l 'adresse du siège de la société, l 'administration était nuise en mesure de faire
procéder à une enquéte notamment sur les conditions dans lesquelles les animaux
sont prêtés à la clientèle et sur le mode comptabilisation adopté .



en_

2992

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

19 Juillet 1982

Entreprises publiques I aides et !nu i ts )

12054 . — 5 a v ril 1982 . M. Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les éléments contenus dans la
réponse à sa question écrite n° 2813 concernant les relations financières entre
l ' Etat et les entreprises nationales . H constate que les chilTres fournis sur le
concours de l ' Etat en « dotations en capital et avances d ' actionnaires o ne sont
pas les mèmes que ceux cités par M . le ministre de l'économie et des finances dans
la réponse à la question écrite n° 5636 formulée par M . Michel Barnier, faisant
état des dotations figurant au chapitre 54-90 du budget des charges communes . II
lui demande : 1° de bien vouloir apporter les explications nécessaires sur les
différences constatées dans le montant de ces dotations ; 2° si les aides d ' ordre
social (notamment les retraites) sont effectivement comprises dans l ' une ou
l ' autre des rubriques mentionnées et . sinon, de bien vouloir les faire apparaitre;
3° fie montant de la rallonge qu ' il convient de prévoir compte tenu des besoins
éventuels des entreprises nouvellement nationalisées.

Réponse . 1° Les écarts relevés par l ' honorable parlementaire s'expliquent
par la différence des champs couverts par les deux questions : la question écrite
n " 5636 portait sur la dotation en loi de finances initiale du chapitre 54-90 du
budget des charges communes qui regroupe les apports au fonds de dotation ou
au capital des entreprises publiques ou d ' économie mixte» . En revanche, la
réponse à la question ecrite n° 2813 retraçait le bilan des relations financières
entre l ' Etat et les seules « entreprises nationales dont les programmes d ' investis-
sement sont arrêtés par le Conseil de direction du F .D . E .S . y, en tenant compte
des lois de finances rectificatives et autres modifications réglementaires . 2° Les
concours aux charges de retraite ne sont pas compris dans la réponse à la question
n° 2813 . Pour les années considérées ils ont etc respectivement les suivants (en
millions de francs) :

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

S .N .C .F . . . . 2 837 2 984 3 927 4 463 4 975 5 392 b 120 7 249
C .D.F	 1 112 1 890 2 355 2 614 3 430 3 91214 655 5 187

Enfin, les moyens qu' il convient de prévoir en 1982 pour les entreprises
nouvellement nationalisées figurent dans la loi de finances rectificative qui vient
d 'être adoptée par le parlement.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

12680 . 12 avril 1982 . -- M . Hervé Vouillot attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l 'article 156(!, 1°) du code général des impôts . Celles-ci interdisent l 'imputation
sur le revenu global des déficits provenant d ' exploitations agricoles, lorsque le
total des revenus nets d ' autres sources dont dispose le contribuable excède
40 000 francs . En conséquence, il lui demande si cette interdiction s ' applique .
dans le cas où la limite de 40 (XX) francs est dépassée l 'année au titre de laquelle
l 'imputation sur le revenu global est demandée, sans avoir été franchie durant
l 'année au cours de laquelle le déficit agricole a été dégagé.

Réponse . — La question posée appelle une réponse négative . En effet, le
régime d ' imputation des déficits provenant d ' exploitations agricoles est
déterminé d ' après le montant des revenus non agricoles réalisés au titre de
l 'année de constatation de ces déficits . Par suite, lorsque le total des revenus non
agricoles d 'un exploitant est inférieur à 40 000 francs, les déficits agricoles
éventuellement constatés au titre de la même année peuvent être imputés sur le
revenu global de cette année et, en cas d ' insuffisance de ce dernier . sur celui des
années suivantes, jusqu ' à la cinquième inclusivement . L' importance des revenus
non agricoles réalisés au cours de ce délai de report est sans incidence sur
l ' application de cette réglo Inversement, si l ' année où un déficit agricole est
enregistré, le total des revenus d 'autres catégories excède 40 (100 francs, ce déficit
peut être imputé uniquement sur les bénéfices agricoles des cin'l années
suivantes, quelle que soit l 'importance des revenus non agricoles réalisés au cours
de ces années.

Impôts /indus (lace d 'enlèvement des ordures nnburgdresl.

12703 . — 12 avril 1982 . M . Etienne Pinte rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget que la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères
figure sur lu tune foncière acquittée par le propriétaire . Lorsqu ' il s' agit d ' une
maison ou d' un appartement loués, les ordures ménagères sont provoquées par
celui qui habite le local . II serait donc logique que cette taxe ligure avec la taxe
d ' habitation et non plus avec la taxe foncière . Elle serait ainsi directement payée
par l'occupant et ne viendrait pas abusivement grossir les charges locatives . II lui
demande quelle est sa position à l ' égard de cette suggestion.

Réponse. -- La transformation de la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères
en une imposition additionnelle à la taxe d ' habitation présenterait de sérieux
inconvénients. Tout d' abord, cette mesure nuirait aux intérêts des collectivités
locales dès lors que . sous sa forme actuelle, la taxe d ' enlèvement des ordures

ménagères porte sur les locaux occupés par les commerçants et les membres des
professions libérales, locaux non imposables, en général . à la taxe d 'habitation.
De plus, du fait des abattements à la base et pour charges de famille, la hase de la
taxe d ' habitation ne correspond pas nécessairement à l ' importance du logement
et elle est mème d 'autant plus faible que la famille est nombreuse alors que le
volume des déchets croit avec le nombre de personnes vivant au foyer : par
conséquent, cette hase est moins proportionnée l ' importance du service rendu
que celle de la taxe foncière qui est calculée sur 50 p . 100 de la valeur locative du
local . Enfin, il semble inopportun de créer une taxe additionnelle à la taxe
d ' habitation alors que son poids est souvent considéré comme excessif par les
contribuables de condition modeste et qu ' il est envisagé de l 'aménager . Cela dit.
il est vrai que, en raison du mode de calcul de la taxe d ' enlèvement des ordures
ménagères, chaque contribuable doit supporter une imposition dont le montant
ne correspond pas exactement aux dépenses engagées pour son compte par les
collectivités locales . Mais l ' article L 233-78 du code des communes autorise les
Conseils municipaux à instituer une redevance calculés en fonction de
l ' importance du service rendu et qui se substitue à !a taxe d' enlèvement des
ordures ménagères . Cette disposition permet aux communes d 'établir la
redevance directement au nom des occupants des locaux.

/reprit sur le revenu charges déductibles).

13096 . --' 26 avril 1982 . --- M . Bernard Poignant attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de personnes
âgées qui doivent remplacer à leur domicile des chaudières de chauffage central.
Ces personnes utilisaient des chaudières non automatiques datant pour la
plupart de plus de vingt ans . Ces modèles de chaudière ayant disparu, elles
doivent remplacer ces appareils par ceux actuellement sur le marché, à savoir des
chaudières automatiques ayant plus de puissance Du fait que ces nouveaux
appareils ont une puissance supérieure aux anciens, il n 'est pas permis aux
utilisateurs de déduire 7000 francs de leur déclaration de revenu, alors que ces
nouvelles chaudières permettent des économies jusqu 'à 1 100 litres de fuel
domestique sur un hiver . En conséquence il, lui demande de permettre la
déduction de 7 000 francs pour économie d 'énergie lors du remplacement de
matériel ancien de chauffage.

Réponse . -- La prise v ., compte, pour I calcul du revenu imposable, de
dépenses afférentes si l ' habitation principale constitue une mesure exceptionnelle.
En effet, une dépense n'est normalement déductible que si elle est exposée en vue
de l ' acquisition ou de la conservation d ' un revenu imposable . C 'est pourquoi le
législateur a entendu limiter la déduction des frais engagés en vue d ' économiser
les produits pétroliers utilisés pour le chauffage aux seules dépenses qui
permettent de manière incontestable une telle économie . Si ce résultat n ' est pas
douteux en cas de remplacement d ' une chaudière ri fuel par une autre chaudière
à fuel de puissance inférieure ou égale, il n 'en est pas de même quand la
puissance de la nouvelle chaudière excède celle de l ' ancienne . Cette catégorie de
dépenses ne peut donc être admise en déduction . En revanche, si la nouvelle
chaudière utilise exclusivement une source d ' énergie renouvelable (bois, paille,
etc . . .) ou s' il s 'agit d ' une chaudière polycombustible pouvant utiliser une telle
énergie (chaudière mixte fuel-bols par exemple), la dépense correspondante est
admise en déduction, quelle que soit la puissance de cette chaudière (arrêté du
20 avril 1982, Journal officiel N .C . du 24 avril 1982).

Impôts locaux (taxe d 'habitation).

13160. — 26 avril 1982 . -- M . Claude Estier attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur certaines modalités d 'application
et de perception de la taxe d ' habitation . L 'article 1408 du code général des
impôts précise que la taxe est étaolie au nom des personnes qui ont à quelque titre
que ce soit la disposition ou la jouissance des locaux imposables . Ace titre, vos
services ont adressé un avertissement à une association gérante d ' un Foyer de
jeunes travailleurs dans le 18 ` arrondissement de Paris, réclamant ainsi une
somme considérable au titre de l ' ensemble des locaux du foyer . La question se
pose de savoir si les logements compris dans cet Immeuble doivent être soumis en
totalité à la taxe d ' habitation . En vertu des dispositions générales qui régissent
cet impôt, la taxe d'habitation est établie au nom des occupants, elle n 'est due que
si les interessés peuvent être considérés comme ayant la jouissance privative des
locaux mis à leur disposition . Or, le règlement du Foyer prévoit diverses
restrictions â la libre disposition des lieux . ("est ainsi que les gestionnaires sont
habilités à pénétrer dans les chambres, mérite en l ' absence des locataires . Compte
tenu de cette réglementation . il peut être admis que les locataires ne peuvent être
considérés comme ayant la disposition privative des locaux qu ' ils occupent ni,
par suite, être assujettis à la taxe d ' habitation . II convient d ' observer qu ' a
plusieurs reprises, le Conseil d ' Etat a jugé que la taxe d ' habitation n ' est pas
exigible pour un logement occupé pendant quelques mois seulement, dés lors que
le contribuable n 'est pas venu se fixer définitivement dans la commune. En toute
hypothèse, les intéressés seraient donc en mesure de bénéficier de la jurisprudence
susvisée . S' agissant d' un Foyer de jeunes travailleurs, il faut ajouter que les
chambres occupées par des personnes célibataires échappent normalement à
toute imposition par le jeu de l 'abattement qui est pratiqué à titre de minimum de
loyer . Or, la mise en couvre d 'un avertissement unique interdit la mise en compte
des situations individuelles . Ainsi, le calcul de l ' avertissement au titre du Foyer
contribue à surévaluer considérablement la valeur de la taxe . Ainsi, l ' assujettisse-
ment du Foyer sous une cote unique au nom du locataire principal, s ' il constitue
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une méthode de recouvrement r ratique pour l ' administration, apparait très
contestable sur le plan juridique, surévalué financièrement et condamnable
socialement dans la mesure où la taxe devra être répercutée sur l 'occupant, en
l ' occurrence le jeune travailleur, qui est le plus souvent absent lorsque l ' avei tisse-
ment le concernant est établi . En conséquence, et en application des
articles 1408-1 et 1436 du code général des impôts, la taxe d'habitation ne semble
pouvoir être établie qu ' au nom du Foyer, mais seulement pour les locaux
communs, c 'est-à-dire notamment les salles de réunions, de jeux, et de loisirs . Il
lui demande la confirmation de cette interprétation et quelles mesures il pense
prendre afin de clarifier définitivement la situation des foyers de jeunes
travailleurs au regard de la taxe d ' habitation.

Réponse . — La taxe d ' habitation des hôtels doit être établie au nom du
gestionnaire du foyer pour les parties communes (cuisines, salles à manger, salles
de distractions . . .) et au nom de chuan des résidents pour les locaux qu ' ils
occupent lorsqu ' ils en ont la dispositiot privative . Cette condition a été précisée
par le Conseil d ' Etat dans un arrêt du 24 mars 1982 : la Haute assemblée a
considéré que les dispositions du règlement intérieur d ' un foyer de jeunes
travailleurs, destinées à préserver l ' ordre, la tranquillité et la sécurité des
locataires et permettant en particulier au gestionnaire de pénétrer dans les
chambres, n 'étaient pas de nature à retirer aux résidents la disposition
personnelle du logement qui leur est attribué . Il est au demeurant normal que les
occupants de ces foyers concourent, en général modestement, aux charges des
collectivités locales, ne serait-ce que parce qu ' ils bénéficient des services rendus
par ces dernières et des équipements qu 'elles financent . Dans certaines
communes, notamment de banlieue, une exonération générale pourrait d'ailleurs
poser des problèmes financiers aux communes concernées . Celles-ci peuvent,
cependant, si elles le souhaitent, supprimer ou alléger l ' imposition des résidents
des foyers-hôtels en instituant un abattement général à la base ainsi qu ' un
abattement spécial à la base réservé aux contribuables qui ne paient pas d 'impôt
sur le revenu .

- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège 	

Grade et fonctions exercées

Chargé d'enseigne vent .

– Ayant exercé en cette qualité	
– Ayant exercé en qualité de :

3 7C9

44f.
106

85

4 345

572

572

394

Professeur certifié et assimilé :

– Ayant exerce en cette qualité	 14 638
– Ayant exercé en qualite de :

- Chef d'établissement (lycée ou établissement
de formation)	 870

- Censeur des études de lycée	 195
- Principal de collège	 801

Principal adjoint de collège	 –

Total	 16 504

Professeur technique adjoint de lycée technique
et assimilé :

– Ayant exercé en cette qualité	 1 721
– Ayant exercé en qualite de :

- Chef d'établissement (lycée ou établissement
de formation)	

- Censeur des études de lyse	

Total	 1 721

Assurances vieillesse : régime des Jonchionnaires civils et militaires
(bénéficiaires) . 394Total	

Adjoint d'enseignement chargé d 'enseignement

– Ayant exercé en cette qualité	
– Ayant exercé en qualite de :

- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège	

Total	

Adjoint d'enseignement :

– Ayant exercé en cette qualité	
-- Ayant exercé en qualité de :

- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège	

Total	

Conseiller principal d'éducation :

– Ayant exercé en cette qualité
– Ayant exercé en qualité de :

13255 . -- 26 avril 1982 . -- M . Jacques Brunhes demande à M . le
ministre délégué chargé du budget, dei vouloir bien lui indiq' er le nombre
de fonctionnaires retraités du second cycle, titulai r es d 'une pension (en
distinguant les pensions de réversion) et qui, durant leur activité ont appartenu
aux catégories suivantes : agrégés, certifiés et assimilés, chargés d ' enseignement,
adjoints d' enseignement, professeurs techniques adjoints, conseillers principaux
d 'éducation conseillers d ' éducation, conseillers d ' orientation . Il souhaite que cet
état numérique soit, pour chacun des corps, présenté par tranche d ' âge, sous la
forme suivante : retraités âgés de moins de soixante ans au 1 " janvier 1982,
retraités âgés de plus de soixante ans au 1" janvier 1982, retraités âgés de plus de
soixante-cinq ans et de moins de soixante-dix ans au 1" janvier 1982, retraités
âgés de plus de soixante-dix ans et de moins de soixante-quinze ans au 1 " janvier
1982, en distinguant chagee fois les hommes et les femmes.

Réponse . --- En ce qui concerne les personnels enseignants retraités titulaires
au 1 `r janvier 1982 d ' une pension basée sur les émoluments correspondants aux
grades indiqués, les informations actuellement disponibles sont retracées dans le
tableau figurant ci-dessous Des recherches portant sur l 'âge et le sexe des
intéressés, qui nécessitent l 'exploitation du fichier des pensions civiles, vont être
entreprises par le service des pensions . Les résultats obtenus seront aussitôt
communiqués a l 'honorable parlementaire.

Grade et fonctions exercées

Professeur agrégé et assimilé :

– Ayant exeré en cette qualité 	
– Ayant ex' . en qualité de :

- Chef d'établissement (lycée ou établissement
de formation) . . .

	

.	
- Censeur des études de lycée ou Directeur ad-

joint d'E .N.N .A	
- Principal de collège 	

Total	

Professeur bi-admissible à l'agrégation :

– Ayant exercé en cette qualité	
– Ayant exercé en qualité de :

- Chef d'établissement (lycée ou établissement
de formation)	

- Censeur des études de lycée	
- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège 	

Total	

15
75
45

62
6

043

111

983

145

247

246

990

38

38

233

233

276

3
8
6

293

56

1

57

27

55
2

256

313

7 468

- Chef d'établissement (lycée ou établissement
de formation)	

- Censeur des études de lycée	
- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège	

Total	

Nombre de pensions

d ' ayants
droit

d'ayants
cause

3 503 1 050

Conseiller d'éducation :

– Ayant exercé en cette qualité	

238 83

– Ayant exercé en qualite de :
- Proviseur de L .E .P	
- Censeur des études de LEI	

13 4
- Principal de collège	
- Principal adjoint de collège 	

3 754 1137
Total	

254 57

Conseilleur d'orientation

Divers grades :

12 2

– Professeur adjoint et répétiteur	
– Surveillant genéral de lycée	
– Professeur adjoint d'éducation physique	 1

7
3 Total	 1

Total général	 26
276 59

1 258

1 258

213

213

764

764

855
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Plus-values imposition immeubles'.

13589 . 3 mai 1982 . -- M . Pierre Bas attire : ' atten'ion de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le cas smvat .t : Un contribuable
ayant acheté à titre de résidence principale une maison qui deux ans plus tard
a été entiérement détruite par un incendie, en cas de revente du terrain
représentant '. ' aire de la maison détruite ainsi que pour les 2 500 mètres
autour . la plus-value dégagée par la cession sera-t-elle considérée par le
service des Impôts comme une plus-value spéculative définie par l 'article 35 A
du code général des impôts ° II semble qu ' en pareil cas l 'Administration
fiscale devrait admettre qu ' il n'y avait pas d' intention spéculative et que la
plus-value dégagée doit être imposée selon les modalités de l'article 150 A et
suivants du code général des impôts.

Plus-vulue.s imposition (imnieuble.$)-

17139. -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n ' 13589, parue au Journal officiel du 3 mai 1982, concernant le
champ d ' application des plus-values spéculatives.

Réponse . -- Le point de savoir si le contribuable cité dans la question apporte
ou non la preuve de l 'absence d ' intention spéculative que l 'article 35 A du code
général des impôts met à sa charge est une question de fait que l ' administration
ne pourrait trancher, sous le contrôle du juge de l'impôt, qu 'après avoir procédé
à un examen de l ' ensemble des circonrsauces ayant entouré l ' opération
génératrice de la plus-value . Bien entendu, les faits rapportés constituent des
éléments à prendre en considération dans le cadre de cet examen . Mais il ne
saurait étre pris parti avec certitude que si, par l ' indication du nom et de l 'adresse
de l ' intéressé, l 'administration était mise à mate de procéder à une enquête.

'la e sur la valeur a/oulc e Ilaux.

14044 . II) mai 1982 . M . Roger Duroure attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur certaines conséquences du décret
du 31 décembre 1981 portant relesement du taux de T . V .A . de 7 à 17,6 p. 100
pour les aarncnts pour animaux domestiques . En effet, l 'application de ce décret
aux élevages de gibier risque ct 'entrainer des difficultés pour la majorité d 'entre
eus qui ne pourront faire face à ce surcroit u 'avance de trésorerie au moment où
d'autres charges augmentent déjà (énergie, transport . . .) . En outre, l 'extension de
cette meure aux élevages de gibier risque de favoriser les importations de gibiers,
.rggrasant ainsi un poste déjà déficitaire au sein de la balance commerciale . En
conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de limiter les
conséquences de cc relèvement de T . V . A sur les élevages de gibier.

Réponse. - L ' augmentation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée sur les
aliments préparés pour animaux autres que le bétail, les animaux de basse-cour,
les poissons d ' élevage destinés a l ' alimentation humaine et les abeilles . a été
adoptée a l' issue d ' un large débat lors de la discussion de la loi de finances
pour 1982 afin de financer le coùt de l ' instauration, en matière d ' impôt sur le
revenu, d 'une demi-part supplémentaire de quotient familial en faveur des
contribuables mariés lorsque l' un des conjoints est invalide . L ' intérêt social et
humain de cette aide supplémentaire aux personnes handicapées l 'a emporté sur
toute autre considération. Mais, comme l ' indique d ' ailleurs l ' auteur de la
question, le relèvement du taux de la taxe ne comporte, pour les éleveurs
assujettis . qu ' une incidence de trésorerie et il n ' est pas envisagé de modifier le
régime applicable .

Budget mini .stere (personnel).

14273 . 17 mai 1982 . - M . Jean-Pierre Penicaut appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particulièrement précaire des expéditionnaires employés par les centres
d ' impôts fonciers . A,aaellement. les crédits d ' expéditionnaires sont
consommes essentiellement per les agents titulaires au titre «d ' activités
cnrnplémentaires is , et soit utilisés seulement pour partie par les directions
départementales des impôts pour rémunérer les u expéditionnaires u . Cette
categone d ' appoint . sans perspective de carrière, ne bénéficie ni des garanties
de la fonction publique . n . de la totalité des dispositions du droit privé . De
plus, les conditions de travail de ces personnels sont particulièrement
désagréables puisqu 'ils ne sont affectés à aucun poste de manière
permanente . Si leur titularisation n ' est pas possible clans l ' immédiat, il
semblerait qu ' a tout le moins ils pourraient bénéficier d ' un statut d'auxiliaire.
En conséquence . Il lut demande quelles dispositions il entend prendre pour
remédier à la situation particulièrement précaire et pénible de ces personnels
expéditionnaires.

Réponse . Les expéditionnaires employés par la Direction générale des
impôts. notamment dans les centres des impôts fonciers, effectuent à leur
domicile personnel les travaux qui leur sont confiés, moyennant une
rémunération déterminée en fonction d 'un tarif unitaire applicable au nombre et

à la nature des prestations fournies (rétribution dite ss à l ' élément st) . Ils ne
peuvent donc bénéficier. dans le cadre de cette collaboration occasionnelle, des
droits et garanties yu] sont attachés au statut d 'auxiliaire' ils n ' ont . en
particulier, pas vocation à la titularisation et la durée de leur collaboration
dépend de l ' importance des travaux susceptibles d ' être traités dans ces
conditions . Certains d 'entre eux ont toutefois été admis, par le passé, pour des
raisons de commodité matérielle, à travailler dans les locaux administratifs dans
!es mêmes conditions que les auxiliaires et sont depuis lors assurés de la stabilité
de leur emploi ; ils se voient, en outre, régulièrement offrir, en fonction de leur
aneiennete de services et des moyens budgétaires alloués à la Direction générale
des imp ifs, un recrutement en qualité d 'auxiliaire qui devrai t les mettre "m
situation de bénéficier des mesures de titularisation actuellement à l ' étude.

Tave sur la valeur ajoure la rieulturel.

14304 . -- 17 mai 1982 . -- M . Roger Lestas attire l 'attention de M . le
rtsinfàtre délégué chargé du budget sur les difficultés auxquelles se
trouvent confrontés les jeunes agriculteurs qui omeitent de déposer, dans les
délais impartis, leur demande d ' assujettissement à la T . V .A . et se voient
ainsi privés de la récupération de la T . V .A . sur leurs investissements . Le
préjudice subi qui peut varier de 10 à 20 000 francs --- voire plus - - parait
sans commune mesure avec la faute commise d ' autant plus que l ' installation
nécessite aujourd ' hui des démarches administratives fort nombreuses et
qu'une omission parait excusah'e . A une période où l ' agriculture est en crise,
où les jeunes ont de plus en plus de mal à s ' installer dans de bonnes
conditions, one telle sévérité dans l ' application des textes est mai comprise t l

lui demande si pour quelques cas malheureux ci-dessus mentionnés, il
n ' envisage pas de donner des ordres aux services fiscaux pour que ceux-ci
fassent preuve de plus de souplesse et examinent dans un sens favorable les
demandes de recours gracieux qui leur sont adressées ; ce qui ne ferait
qu ' anticiper la réforme prévue par l 'article 6 de la loi de finances rectificative
n " 81-1180 du 31 décembre 1981.

Réponse. -- L 'option pour l ' assujettissement t la taxe sur la valeur ajoutée
prévue en faveur des exploitants agricoles doit être déclarée dans le mois du
commencement de l ' assujettissement au moyen d ' un imprimé administratif
modèle n ' 3500 bis . Ces conditions s 'expliquent par la nécessité de déterminer
avec précision le point de départ de la période d ' assujettissement qui ouvre au
bénéficiaire des droits à déduction et permet d'en fixer leur quotité dès cette date.
A cet égard, en vertu de l ' article 226 de l 'annexe II au code général des impôts, la
taxe qui a grevé des investissements en possession d ' un nouveau redevable ne
l ..t donner lieu à une déduction complète que si ces investissements n ' ont pas
fait l ' objet d 'une utilisation entre la date d ' acq , :sitior des biens et celle à laquelle
l 'exploitant est devenu redevable de la taxe sur la valeur ajoutée . L'application,
au demeurant attentive à la situation de fait, de ces principes dans une situation
particulière, pourrait être examinée si l ' auteur de la question mettait
l ' administration en mesure de procéder à une enquête par l ' indication du nom et
de l ' adresse de l 'exploitant concerné.

lmpol star le ri'renu (trnilenu•lus, salaires, pensions et rentes viagères).

14339 . 17 mai 1982 . M . Marcel Wacheux attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les gratifications versées
à l ' occasion d : la remise de la médaille d ' honneur du travail . L 'article 157 du
code général des impôts spécifie dans son sixième alinéa que s< n ' entrent pas
en compte pour la détermination du revenu net global, les gratifications
allouées aux vieux travailleurs à l ' occasion de la délivrance de la médaille
d' honneur par ie ministerc des affaires sociales n . Cette disposition semble ne
s 'appliquer que partiel!ernent puisque des contribuables se sont vus opposer
an refus . II lui demande, en con .equence, s'il peut lui préciser les modalités
d' application de "exonération.

Réponse . -- L' exonération prévue par l ' article 157-6 ' du code général des
Impôts ne peut être accordée que si, eu égard à l ' ensemble des circonstances de
fait, les sommes remises aux salariés ne perdent pas le caractère d ' une simple
gratification pour prendre celui d ' un véritable complément de rémunération A
titre de règle pratique, il est admis que les sommes versées ont le caractère d ' une
simple gratification dans la limite d ' un montant correspondant à celui du salaire
mensuel de hase du bénéficiaire . Le surplus est traité comme un complément de
rémunération et soumis à l'impôt . En outre, l 'exonération ne s 'applique pas aux
gratificat oins allouées par 1m employeurs à l 'occasion de la remise., à leurs
salariés, de médailles d ' honneur autres que la médaille d ' honneur du travail ou
celles se substituant à cette dernière et prévues par les lois et réglements . Il s ' agit.
en particulier, des médailles d ' honneur décernées par les groupements
professionnels ou par l 'employeur lurméme.

Agrirulnve r uilenutilrs di départ).

14364 . 17 niai 1982. M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget, que la lui de finances pour 1979
n' 1237 du 29 décembre 1478 a créé une «Indemnité complémentaire»
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accordée sous certaine .: conditions au conjoint du chef d ' exploitation, qui
obtient l ' I . V . D . et qui ne peut . eii raison de son àge, prétendre à la retraite de
vieillesse agricole . Les dispositions de cette loi s' appliquent aux conjoints non
retraites des héni'fietaires d ' une I .V . D . , prenant effet postérieurement air
31 décembre 1978 . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun d ' étendre les
mesures des dispositions précitées aux bénéficiaires éventuels peu nombreux,
d ' une I . V . D . prenant effet avant le 31 décembre 1978.

Réponse . — Le décret n° 79-402 du 17 mai 1979, pris pour l 'application de la
loi du 29 décembre 1978, a prévu, dans son article 7, que l ' indemnité
complémentaire serait accordée « auÀ conjoints des bénéficiaires d ' une indemnité
viagère de départ prena :t effet postérieurement au 31 décembre 1978 » . Le
caractère non-rétroactif de ce type de mesures est une ecndition essentielle à leur
existence même en raison des conséquences budgétaires de la rétroactivité . Il
n 'est donc pas envisagé de revenir sur les dispositions du décret précité.

Taxe sur lu valeur ajoutée (déductions).

14478 . — 17 mai 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés rencontrées
par les entreprises au sujet de la récupération de la T .V .A . sur les affaires
impayées en matière fiscale . En effet, la multiplication des dépôts de bilan ou
de faillites s ' est traduite par un recours de plus en plus fréquent à ce type de
récupération pour les entreprises créancières . Or, celles-ci se heurtent à une
définition très res_rictive de la notion d ' « affaire impayée » qui a pour
conséquence d ' une part, de retarder considérablement le recouvrement des
sommes imputées à la T . V .A ., d ' autre part, d 'accentuer les fragilités de
trésorerie . Pré'entement, une affaire est réputée impayée lorsque le créancier
a épuisé son droit de poursuite et que le dépôt de bilan s 'est traduit par
l ' homologation d ' un concordat ou la clôture de la faillite pour insuffisance
d'actif . La durée de cette procédure peut atteindre plusieurs mois, voire
plusieurs années, au risque de mettre en péril l 'entreprise créancière . En
conséquence, il lui demande si des mesures sont envisagées afin d'autoriser la
récupération de la T . V .A . sur affaires impayées dés le dépôt des titres de
créances au syndic.

Réponse . -- L 'article 272 du code général des impôts prévoit que la taxe
acquittée initialement peut faire l ' objet d ' une restitution, par voie d ' imputation
ou de remboursement, dans le cas où la créance se révèle irrécouvrable . Cette
procédure ne peut être mise en couvre tant que la preuve de l ' irrécouvrabilité
d ' une créance n 'a pas été apportée . L' intervention d ' un jugement déclaratif de
liquidation de biens ou de règlement judiciaire ne suffit pas à apporter cette
preuve puisque la quotité du montant de l ' impayé reste indéterminée . Cela étant,
les difficultés rencontrées par les entreprises en cas de défaillance de leur client
ont été prises en particulière considération par le gouvernement . Une décision du
30 avril 1982, commentée au Bulletin officiel de la Direction générale des impôts
(3 D-5-82), admet que les conditions d ' application de l ' article 272 sont remplies
dés que le syndic aura été en mesure de délivrer eu créancier un certificat
attestant la part des créances qui demeurera irrécouvrable . Cette mesure qui
permettra souvent d ' avancer la date de la recupération de la taxe sur la valeur
ajoutée répond aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la question.

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

15387 . — 7 juin 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que les règles de
collecte et de répartition de la taxe d ' apprentissage, actuellement en vigueur,
ont pour effet de provoquer une dispersion des fonds recueillis, et de créer de
profondes inégalités, tant au niveau des divers types de formation, que des
établissements bénéficiaires . A cet égard, il observe que les établissements
publics du Rhône ont reçu, en 1980, seulement 20 p . 100 du produit total de
la taxe d 'apprentissage . En revanche, au cours des trois dernières années, les
fonds affectés au secteur privé ont augmenté de façon sensible, en raison de
l ' activité déployée par les organismes collecteurs d' inspiration patronale . Il
relève que l'absence d'affectation des sommes perçues directement par le
Trésor, au titre de la taxe d ' apprentissage, prive l 'enseignement professionnel
d ' ure partie de sol financement, de l ' ordre de 7 à 8 p . 100 au plan national.
Il lui demande, en conséquence, s' il envisage de prendre des mesures qui
permettraient de reverser le produit de cette taxe aux secteurs où les besoins
de formation sont les plus pressants, d ' assurer une péréquation entre les
différents types de formation, et d ' éviter que les établissements publics ne
deviennent, de plus en plus les « parents pauvres » de l ' enseignement
professionnel.

Réponse. — Une réflexion est menée depuis plusieurs mois sur le problème des
financements destinés à la formation professionnelle . Cet examen, qui a débuté
par une consultation avec les partenaires sociaux conduite au sein d ' un groupe
de travail mis en place par le ministre de la formation professionnelle, se poursuit
actuellement au sein de chacun des départements ministériels concernés . Aucune
décision n ' a encore été prise au niveau interministériel . Il est donc trop tôt pour
indiquer ce que seront les orientations du gouvernement en la matière .

Budget : ministère (budget).

15562 . -- 7 juin 1982 . -- M . Bernard Lefranc demande à M le
ministre délégué chargé du budget si à la suite de la loi du 5 avril 1926
et du décret du 21 septembre 1926 supprimant notamment 153 recettes
particulières des finances, certaines ont été rétablies ou créées.

Réponse . -- La recette particulière des finances constitue un échelon
intermédiaire entre le trésorier-payeur général, chef hiérarchique des services
extérieurs du trésor au plan départemental, et les postes comptables
subordonnés . Depuis le décret du 21 septembre 1926 pns en application de
l' article I de la loi du 3 août 1926 ayant autorisé le gouvernement à réaliser par
décret des suppressions ou fusions d ' emploi dans les administrations publiques, il
ne subsistait plus que 91 recettes particuiiéres des finances . Le décret précité a en
effet supprime 153 recettes des finances après que le vote des budgets des
exercices 1920. 1921, 1922 et 1923 ait abouti à la suppression de 17 recettes des
finances. Par la suite, de 1958 à 1970, !3 des recettes subsistantes ont été
transformées en trésoreries principales centralisatrices qui, en 1972, ont retrouvé
leur statut initial de recette des finances . Depuis ces dates, aucune modification
n' est intervenue autre que l 'érection en trésorerie générale de la recette des
finances de Bastia, à la suite de la création du département de la Haute-Corse.

Professions et activités paramédicales (infirmiers ei infirmières).

15926. — 14 juin 1982 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
connaissent les infirmiers libéraux, difficultés qui ont pour conséquence de
remettre en cause le pluralisme et le libre choix des soins infirmiers . Depuis le
16 juillet 1981, !es valeurs de la lettre clé (A . M .I .) et des frais accessoires sont
bloquées alors que dans le même temps les frais d ' exploitation sont en hausse
constante : 1° le coût du matériel à usage unique a progressé en un an de plus
de 10 p . 100 ; 2° les salaires (secrétariat ou femmes de ménage) sont
revalorisés régulièrement et les taux des cotisations sociales correspondantes
sont également en hausse ; 3° la taxe professionnelle, par son mode de calcul,
constitue également une pénalisation . Pour maintenir le pouvoir d ' achat, les
intéressés doivent effectuer plus d'actes, ce qui entraîne un accroissement de
leur chiffre d'affaires et donc de la base de la taxe professionnelle ; 4° les frais
de chauffage du cabinet de soins ont augmenté crans des proportions
considérables ; 5° il en est de même des dé penses de véhicules : prix d 'achat,
dépenses d ' entretien et de réparation, hausse des carburants . Les cotisations
sociales versées par les infirmiers ou infirmières ne sont pas indexées sur la
valeur de leur lettre clé puisque la cotisation retraite a augmenté de plus de
30 p . 100 en un an, qu'ur nouveau mode de calcul en hausse pour la
cotisation allocations familiales interviendra à compter du 1 " juillet I98i et
qu ' une hausse importante de la cotisation maladie est également prévue à
compter du troisième trimestre de cette année . Pour les raisons qui précèdent,
il lui demande de bien vouloir envisager l ' actualisation des tarifs applicables
(lettre clé et frais accessoires) . Il serait souhaitable également que soit mieux
prise en charge par la sécurité sociale la majoration du dimanche.
Actuellement elle est décomptée le dimanche de huit à dix-neuf hewes alors
qu ' il serait équitable qu 'elle soit décomptée du samedi huit heures au
dimanche dix-huit heures. Il devrait en être de même pour la majoration de
nuit pour tous les appels à partir de dix-huit heures . Enfin, il apparais
nécessaire qu ' intervienne une harmonisation de la nomenclature générale
des actes professionnels dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires ou à
domicile.

Réponse. -- Des négociations tarifaires viennent de s ' ouvrir entre les infirmiers
et infirmières et les trois Caisses nationales de sécurité sociale compétentes.
Celles-ci sont la Caisse nationale d ' assurance maladie des travailleurs salariés, la
Caisse centrale de secours mutuels agricoles, et la Caisse nationale d ' assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions agricoles . Elles
sont seules habilitées à négocier avec les professions de santé dans un cadre
conventionnel que le gouvernement ne souhaite en aucune manière remettre en
cause .

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

10394 . — 1 " mars 1982 . — M . André Lajoinie attire l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les conditions trop strictes

d' attribution de l ' aide spéciale compensatrice aux chefs d ' entreprise qui stoppent
leur activité pour des raisons de force majeure sans avoir exercé pendant les
cinq années complètes précédant cette demande . Ainsi, le cas de M . X
demeurant Chantelle (Allier), est représentatif des conditions trop limitatives
concernant l ' attribution de l 'aide spéciale compensatrice ; celui-ci, après avoir
travaillé vingt-cinq ans comme maçon, chef d 'entreprise, avait stoppé son activité
pour laisser son fils poursuivre à sa place, et a choisi de reprendre son activité
comme chef d 'entreprise quand ce dernier a dû abandonner pour des raisons
familiales ; or, atteint par une maladie grave, il doit aujourd ' hui cesser à
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nouveau, n ' ayant que trois années successives comme chef d ' entreprise au
moment de la cessation . II ne peut donc pas bénéficier de l 'aide spéciale
compensatrice . Ainsi le cas d 'un restaurateur de Monetay-sur-Allier (Allier) qui
avait souhaité vendre son commerce et a repris son exploitation pour éviter la
perte importante de clientèle a la suite d ' un centre-temps intervenu d ;.ns la vente,
et qui n ' a pu bénéficier de l 'aide spéciale compensatrice pour la même raison,
après avoir exploité à son compte pendant trente ans . Ces deux exemples récents
intervenus dans sa circonscription montrent que cette situation se répète assez
souvent et soulignent le caractère injuste de la loi, qui prive beaucoup de chefs
d ' entreprise ayant travaillé de longues années de l ' aide spéciale compensatrice
parce qu ' un cas de force majeure leur oppose une coupure dans Icur activité à
quelque temps de la cessation . Il lui demande ce qu 'il compte faire pour que de
tels cas, quand ils se présentent, puissent faire l ' objet de dispositions moins
draconiennes et permettre ainsi que l 'aide spéciale compensatrice suit attribuée
aux chefs d 'entreprise présentant ce handicap.

Réponse. — Si la situation particulière évoquée par l ' honorable parlementaire
concernan, des commerçants et artisans qui ont cessé d ' exercer pendant un
certain temps au cours de leur période terminale d' activité est certes digne
d ' intérêt, elle ne peut toutefois leur permettre de bénéficier de l 'aide spéciale
compensatrice au titre de la loi du 13 juillet 1972 modifiée par celle du 26 mai
1977 . En effet, le législateur en précisant dans l ' art oie 10 de ce texte qu ' il faut
« avoir été quinze ans chef d ' entreprise commerciale ou artisanale dont cinq ans
dans l ' entreprise dirigée au moment de la demande d ' aide spéciale
compensatrice» a tenu à réserver le bénéfice de l'aide aux commerçants et
artisans, dont l ' activité a été continue et qui ont subi un préjudice réel . Cette
condition a été maintenue dans l 'article 106 de la loi de finances pour 1982 qui a
institué « l ' indemnité de départ » en faveur des commerçants et artisans, à
compter du 1" janvier 1982, et par la Commission nationale chargée d 'élaborer
les textes d 'application . Dans le cas cité d' un restaurateur de Monetay-sur-Allier,
il convient de préciser que la demande d 'aide spéciale compensatrice présentée
par ce commerçant a été rejetée par la Commission d ' attribution des aides
principalement parce que l ' intéressé avait disposé de son fonds de commerce par
voie de donation en faveur de son fils . II s 'était mis de ce fait hors du champ
d ' application de !a loi puisqu ' il n 'était plus en mesure de pouvoir mettre son
entreprise en vente par voie d'affichage pendant trois mois . Cette décision de
rejet de la Commission d 'attribution des aides a été confirmée par un jugement
de la Commission de première instance du contentieux de la sécurité sociale à
Moulins à la suite duquel le demandeur n ' a pas interjeté appel . De même en ce
qui concerne l ' artisan maçon qui avait cessé son activité au cours de la dernière
période de cinq ans dans l 'entreprise qu 'il exploitait à Chantelle (Allier), il
convient de préciser que l ' intéressé s 'est également rois hors du champ
d 'application de la loi puisqu ' il a cédé son entreprise à son fils avant d ' atoir
présenté une demande d ' aide . La décision de rejet par I :. Commission
d 'attribution des aides a été à son tour confirmée par un jugement de la
Commission de première instance du contentieux de la sécurité sociale, décision
pour laquelle le demandeur a fait appel.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciales
(Commerçants et industriels).

133u' -- 26 avril 1982 . — M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
du comme .--ë et de l ' artisanat que l ' article L 338 du code de la sécurité
sociale qui attntiue une bonification de retraite de 10 p . 100 aux pensionnés
ayant eu su moins trois enfants élevés jusqu ' à leur seizième année, a été rendu
applicable au régime du commerce par l ' article L 663 1 conformément aux
promesses faites concernant l ' alignement du régime commercial sur le régime
général . Cette mesure n' est malheureusement applicable qu 'aux chefs
d ' entreprises ayant acquis des droits à partir du 1 " janvècr 1973 alors que tous
les organismes de retraites (fonctionnaires et assimilés, armée, S .N .C.F .,
E . D . F . . mutualité, banques. 1 . R .P .-V .R .P ., exploitants salariés agricoles,
patrons et salariés du régime général, etc. . .) octroient à leurs ressortissants (sans
distinction d 'âge, d ' ancienneté ou de fortune) cette bonification de retraite de
IL p .100 . Les anciens chefs d 'entreprises commerciales. ou industrielles, retraités
des Caisses nationales professionnelles ou départementales interprofessionnelles
fédérées dans l'O .R .G .A .N .I .C. sont donc les seuls à ne pas bénéficier a
soixante-cinq ans de cet avantage social accordé sans restriction à tous les
retraités français et même étrangers . Aussi il lui demande à ce qu' une mesure
d ' équite et de solidarité soit promulguée en faveur des ressortissants concernés et
plus précisément que l ' article L 338 du code de la sécurité sociale soit applicable
à l ' ensemble des adhérents de l'O . R .G . A . N .1 . C.

Réponse . — La loi ri° 72-554 du 3 juillet 1972 qui a réalisé la réforme des
régimes d 'assurance vieillesse des professions artisanales industrielles et
commerciales a institué leur alignement sur le régime général à compte- du
1" janvier 1973 . Dés lors, comme tous les salariés, les artisans et commerçants
retraités ont bénéficié d'une majoration de retraite de 10 p . 1(X) pour avoir élevé
au moins trois enfants . Toutefois, en ce qui concerne les droits acquis dans ces
régimes antérieurement au 1 " janvier 1973, la loi a prévu que les prestations
correspondantes demeuraient calculées, liquidées et servies selon les dispositions
en vigueur dans chacun des régimes au 31 décembre 1972 . Or, le régime
d ' assurance vieillesse des professions industrielles et commerciales dont les régies
avaient été établies par les représentants élus des affiliés dans le cadre très large
de la loi du 17 janvier 1948, n ' avait pas prévu de majoration pour enfants .

Baux (baux commerciaux).

13458 . — 3 mai 1982 . — M . Adrien Zeller attire l' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes que
renconuent les parties en présence lorsqu ' un litige survient en matière de
baux commerciaux et qu' ils ont le choix-entre quatre juridictions : le tribunal
d'instance pour les questions d'ordre général, le président du tribunal de
grande instance pour les problèmes de révision et de renouvellement . le
tribunal de grande instance pour les autres difficultés relevant du statut de la
propriété commerciale, et enfin le tribunal de commerce si les deux paries
sont commerçantes . Il lui demande s ' il rie lui parait pas nécessaire de définir
par décret que s. toutes les contestations relatives à un bail commercial
qu 'elles relèvent ou non du décret du 30 septembre 1953 sont de la
compétence exclusive du président du tribunal de grande instance» afin
d 'aller dans le sens d ' une simplification bénéfique pour tous.

Réponse . -- L 'ensemble des problèmes que pose l 'application de ia législs .tion
et la réglementation régissant les baux à usage commercial, industriel et artisanal,
fait l ' objet d ' un eftbrt de réflexion en vue de dégager les mesures de nature à en
améliorer le fonctionnement Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
sera examiné dan ; le cadre des mesures de simplification et de clarification à
l ' étude . II est toutefois fait observer que certaines contestations relatives à un
bail commercial peuvent ne pas avoir de rapport avec l ' application du droit civil
qui ressortit à la compétence du tribunal de grande instance, mais intéresser
d ' autres domaines juridiques, le droit administratif ou fiscal par exemple.

Commerce et artisanat (aides e! prèts).

14720 . 24 niai 1982 — M . Noël Ravasserd appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés que
rencontrent les jeunes artisans désirant s ' installer. En effet, actuellement, pour
bénéficier des peins bonifiés d ' aide à l ' artisanat, il est nécessaire de justifier
d ' une antériorité de deux ans dans la profession . II lui demande donc s' il ne
serait pas possible d ' envisager d ' aider tous les jeunes artisans désirant
s ' installer et de remplacer les deux ans d' antériorité, pour ceux qui ne peuvent
pas les justifier, car un contrôle de la gestion de leur entreprise (adhésion
obligatoire à un centre de gestion agréé par exemple).

Réponse. -- L ' honorable parlementaire a bien •voulu appeler l ' attention du
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés que rencontraient les
jeunes qui désirent créer une entreprise artisanale du fait des exigences de la
réglementation relative aux prêts spéciaux à l ' artisanat en matière de
qualification professionnelle . Face à l 'évolution rapide des techniques et aux
nouvelles formes de croissance, le futur artisan, pertrculiérement, doit plus que
jamais être un bon technicien et un gestionnaire averti . C ' est pourquoi, cette
réglementation définie par les décrets n° 72-322 du 24 avril 1972 et n° 79-221 du
{6 mars 1979, prévoit, notamment, la justification d ' une pratique professionnelle
attestée soit par deux ans de pratique de la profession, non compris le temps
d 'apprentissage, et par un diplôme de l 'enseignement technologique
correspondant au métier consiué,' ou relevant de la même technologie
fondamentale, soit par cinq ans de pratique de la profession . Toutefois, des
dispositions dérogatoires ont été prévues . C ' est ainsi que les diplômés de
l'enseignement technique supérieur qui désirent s 'installer sont dispensés, compte
tenu du niveau éleve de compétence professionnelle de leurs diplômes, de
l' accomplissement de deux années de pratique préalable de la profession . En
outre un comité de coordination est habilité à examiner les demandes de
dérogation aux conditions de qualification technique, notamment, en matière de
pratique préalable de la profession.

Conunerc e et artisanat
t l'uhnque en laveur du commerce et de l 'artisanat)

15013 . 31 mai 1982 . M . Maurice Briand demande à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat s ' il est dans son intention de
procéder a une réforme de la protection sociale des artisans et au
rétablissement d 'un taux intermédiaire de T .V .A . sur les prestations de
serines.

Réponse . -- La protection sociale des artisans et des commerçants est à l ' heure
actuelle t rès proche de celle dont bénéficient les salariés. En matière d ' assurance
vieillesse, leurs régimes ont été alignés sur le régime général de la sécurité sociale
depuis le 1 " janvier 1973 . S 'agissant de l ' assurance maladie, ils bénéficient d ' une
protection à peu prés identique à celle des salariés pour la couverture du gros
risque, notamment en cas d'hosp"alisation ou de maladie longue et coùteuse
ainsi que pour le remboursement des dépenses de maternité . Les principales
différences avec le régime général subsistant dans le domaine de l ' assurance
maladie concernent le taux de remboursement des dépenses de petit risque,
inférieur a celui du régime génér..l, et l 'absence d ' indemnités journalières en cas
de cessation de travail pour cause de maladie . Le gouvernement souhaite
parvenir dans ce domaine à une harmonisation totale avec le régime général.
Cependant, compte tenu des charges financières supplémentaires qui en
résulteront pour le régime, cette harmonisation devra résulter d' une large
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concertation arec les organisations professionnelles représentatives et les
gestionnaires élus des régimes, dès à présent mise en oeuvre par l ' administration.
En ce qui concerne l ' institution d ' un taux intcrmediairc de T .V .A . pour les
prestations de service, une telle mesure n 'est pais compatible dans l ' immcdia : avec
l ' ensemble des décisions qui viennent d 'être prises par le gouvernement en
matière de politique économique.

Poisson., et produits d 'eau douce et de la nier 'commerce).

16001 . -- 21 juin 1982 . — M . Jean-Hugues Colonna demande à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat s'il ne pense pas qu'il
serait utile, dans l ' intérét même des consommateurs, qui . à la suite d ' une
émission diffusée par T . F . 1 le 9 janvier 1982, éprouvent une certaine crainte
à consommer du poisson, de créer une licence de capacité professionnelle à
laquelle seraient soumis les poissonniers et écaillers de France, qui ont créé
des écoles en vue de la formation de techniciens de la commercialisation des
produits de la mer . Cette licence de capacité professionnelle revaloriserait
leur profession et redonnerait aux consommateurs des produits de !a mer l .,
confiance qu ' ils ont perdue.

Réponse . - !I n 'existe pas, dans les professions purement commerciales, de
licence de capacite professionnelle dont la possession serait indispensable pour
accéder aux fonctions de chef d 'entreprise, et ii n'est pas envisagé actuellement de
créer un tel diplôme . Une telle mesure serait en effet contraire à la liberté du
commerce et de l ' industrie qui est de régie dans notre pays . Le ministre du
commerce et de l ' artisanat précise toutefois à l ' honorable parlementaire que les
jeunes chefs d ' entreprise de la poissonnerie peuvent bénéficier, au même titre que
les autres commerçants, des actions de formation et de perfectionnement
organisées à l' initiative ou avec le concours de la Direction du commerce
intérieur.

COMMERCE EXTERIEUR

Matériels électriques et électroniques (commerce extérieur).

15379 . 7 juin 1982 . — M . Guy Malandain attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur le problème du
déséquilibre des échanges franco-japonais, particulièrement dans le domaine
des équipements électroniques . Le secteur de l 'électronique française est
performant, puisque la France se place au troisième rang mondial pour la
production de matériels mais dans le même temps, l ' électronique française est
aujourd ' hui l ' une des branches industrielles les plus men .cees par l ' offensive
japonaise . Ainsi le taux de couverture de nos échanges avec le Japon était
de 1 1 p . 100 en 1979, puis de 9 p . 100 en 1980 . En 1981, il n ' a été que
de 6 p . 100 . Or, plus du tiers de cc déséquilibre de notre balance commerciale
est constitué par les produits de l ' électronique grand public . Depuis trois ans,
le déficit en ce domaine s ' accroit chaque année de un milliard de francs
environ. Les biens d 'équipement exportés au Japon ont, de 1980 à 1981,
sensiblement diminué ; la seule -. légère -- augmentation étant celle du
matériel électronique médical et radiologique . D' autre part, considérant les
conclusions du rapport présenté par M . Abel Farnnux et exposé à la presse
par M . le ministre d 'Etat, ministre de la recherche et de la technologie
montrant combien la filière électronique peut être une chance pour la France,
considérant que tous les efforts structurels faits par le gouvernement pour
relancer l' industrie et l' économie française, comme la relance de la
consommation intérieure, les nationalisations et la restructuration
industrielle, le financement massif des investissements, la réduction de la taxe
professionnelle en échange d ' investissements des entreprises privées, etc . . .,
r ' s',aent d ' être moins efficaces si des pays non membres du Marché commun
pratiquent sans contrepartie, une politique d' invasion massive de notre
marché, il lui demande s ' il estime possible de « moduler» loi verture de nos
frontières aux importations japonaises en fonction du rythme d ' accroisse-
ment de nos propres exportations . De plus il aimerait connaitie avec plus de
précision les efforts entrepris par le ministère du commerce extérieur pour
accroitre l ' exportation des matériels électroniques français au Japon, ainsi
que l ' issue des pourparlers dans le domaine du déséquilibre des échanges
franco-japonais, après le voyage du :résident de la République le mois
dernier.

Réponse . — 1 . - L ' honorable parlementaire décrit très justement le
déséquilibre de nos échanges avec le Japon en produits du secteur de
l 'électronique . La situation qu ' il présente s 'est encore aggravée au début de 1982
puisque notre taux de couverture, électronique professionnelle et électronique
grand-public confondues, est tombé à un peu moins de 6 p . 100 . La
concentration des exportations japonaises dans le secteur de l 'électronique,
notamment de l 'électronique grand-public, constitue une menace grave pour le
développement ou même le maintien de l ' industrie nationale . Dans ces
conditions les mesures suggérées par l 'honorable parlementaire méritent d 'être
soigneusement examinées. Certaines actions ont d 'ores et déjà été entreprises . La
France contingente les importations de téléviseurs couleur japonais . Le
contingent a été ramené en 1982 de 88 000 à 84 000 pièces . Au niveau
communautaire, une procédure de surveillance à priori a été instituée pour
deux produits importés du Japon relevant directement ou indirectement du

secteur de l'électronique : celui des tubes téléviseur: et celui des machines-outils à
commande numérique . De nouvelles mesures ne peuvent être prises que dans le
respect de nos engagements internationaux . Dans cet esprit le Conseil des
ministres de la Communeute a décidé le 22 mars 1982 d 'entamer des
négociations avec le Japon dans le cadre du G . A .T .T . Le Conseil a, d ' autre
part, chargé un groupe à haut niveau de proposer des stratégies industrielles et
commerciales face à la menace japonaise, notamment dans les domaines des
tubes de téléviseurs et des rnachines-outils à commande numérique . Les autorités
françaises souhaitent qu ' a l 'occasion de cet exercice snh définie une véritable
politique commerciale vis-a-vis du Japon . Elles se réservent le .croit, à la lumière
de l ' étude en cours, de proposer à leurs partenaires toute mesure commerciale . y
compris de restriction des importations, qui serait nécessaire au succès d ' une
stratégie industrielle communautaire . ll . L'honorable parlementaire
s 'inquiète, par ailleurs, à juste titre des résultats décevants obtenus par nos
industriels sur le marché japonais . Le développement de nos ventes sur ce
marché correspond à l ' une des priorités de notre politique commerciale et
s 'appuie sur les programmes de missions et de salons du Centre français du
commerce extérieur, ainsi que sur la gestion des différentes procédures d 'aide à la
prospection et à l ' implantation à remanger . En cc qui concerne le secteur
électronique en particulier, plusieurs actions oit éte engagées . Le renforcement
r,-tient du poste d 'expansion économique de Tokyo a permis à un expert de se
consacrer aux problèmes de l 'électronique . Un bulletin régulier décrivant
l 'évolution des stratégies industrielles et commerciales des fabricants japonais est
publié par le poste et adressé aux principales entreprises et organisations
professionnelles du secteur . Un accord entre le poste d'expansion, le Centre
français du commerce extérieur et la Fédération des industries électriques et
électronivues organise la transmission immédiate à cette Fédération des appels
d'offres internationaux lancés dans le secteur . L ' objectif du voyage du Président
de la République au Japon en avril dernier dépassait largement le cadre des
relations commerciales franco-japonaises . Celles-ci ont néanmoins occupé une
place importante au cours des entretiens du Président avec le gouvernement
japonais et de ses interventions devant le., responsables politiques, le patronal et
l ' opinion publique . Depuis lors, les autorités japonaises ont annoncé la
diminution des taxes sur le Cognac et l ' Armagnac ainsi que l 'assouplissement des
mesures restreignant les importations de farines françaises Plus récemment le
gouvernement japonni < a annoncé son intention de réduire et , dans certains cas,
de supprimer cert .uns droits de douane et de modifier les procédures
u 'homologation et de dédouanement qui constituent une entrave aux
importations . L 'effet exact de ces mesures, dont la mise en application devrait se
faire au cours des prochains mois, ne peut encore être mesuré avec précision . Par
ailleurs, le Premier ministre japonais s 'est engagé à réviser le cornportcment
commercial à l ' égard des Produits étrangers . En second lieu, la mission d ' achats
ja p onaise, qui s 'est rendue en France du 10 au 19 mai 1ç82 a permis à
130 responsables japon, is de visiter en dix jours p-ès de 700 erlrepriscs
françaises . Le sous-groupe a électronique et électromécanique » de cette mission

a cu des contacts avec u, ie vingtaine d ' entreprises françaises, contacts qualifiés de
fructueux par les deux parties . Les résultats de cette mission, à l ' issue de laquelle
certains contrats commerciaux ont été signés, feront l ' objet d ' une appréciation
attentive du ministère du commerce extérieur au cours des prochains mois . Par
ailleurs, le Chef de l'Etat était accompagné au Japon par plusieurs chefs
d'entreprise français, appartenant nota.: lent au secteur de l ' électronique, qui
ont Participé au colloque sur les technologies du futur, organisé dans le cadre de
la visite présidentielle . L ' intérêt que suscite le Japon est sensible dans la plupart
des grandes entreprises françaises. Plusieurs projets d'implantation sont à l ' étude
concernant en particulier plusieurs gr rades entreprises du secteur électronique,
qui devraient pallier une sous-représentation très sensible de nos industriels au
Japon . Il est prévu, dans le cadre du suivi de la visite du Chef de l ' Etat, de
recenser les efforts accomplis ou prévus des principaux groupes français, et
notamment des groupes nationalisés, sur le marché japonais.

COMMUNICATION

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel).

1994 . — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir rappelle à M . le ministre
de la communication que son ministère a mis en place une commission de
l ' audiovisuel chargée d' élaborer une charte. L ' un des .ttnq groupes de travail
créés a pour domaine d ' études les techniques nouvelles et la diversification des
services . II lui demande si ce groupe de travail a inscrit dans son objet d 'études
les nouveaux médias élect,,,niques existants ou en expérimentation tels que
Vidéotex, services spécialisés de T. D . F expériences de panneaux électroniques
d ' information grand public . Si tel est le cas, il lui demande si, dans le cadre de
leur examen, les conséquences au plan de l' adaptation des textes législatifs ou
réglementaires seront étudiées et s ' il peut, sur ce dernier point, faire part de l 'état
d'avancement des travaux.

Réponse . — Le ministre de la communication informe l' honorable
parlementaire que le texte de loi sur la communication audiovisuelle, qui a été
adopté par le parlement, définit au titre IV, article 70 le régime applicable aux
nouveaux médias électroniques existants ou en expérimentation, qui se
caractérisent par l ' interrogation à distance de bases de données en toute nature.
Ces services incluent des systèmes permettant à leurs utilisateurs de commander,
eux-mêmes, la distribution de documents audiovisuels en passant par tous les
types d ' applications de la nématique de mode interactif ou conversationnel en
cours d'expérimentation dans notre pays (par exemple le vidéotex télétel) .
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Compte tenu de la nature de ces services et de l ' abondance relative des capacités
de diffusion disponibles, le régime qui leur est applicable est normalement celui
de la déclaration préalable. Toutefois ce régime ne pourra être mis en oeuvre
avant que ne soit défini un statut de l 'entreprise de communication audiovisuelle
qui fixe des règles générales applicables à ce type d ' entreprises, comme leur
structure juridique ou financière, et garantisse les droits des tiers, par exemple en
matière de droit de réponse . C 'est pourquoi le texte de loi prévoit que le régime
de déclaration préalable n ' entrera en vigueur qu ' au terme d ' une période
transitoire qui ne pour'-a se prolonger au delà du 1" j anvier 1986 . Dès lors,
pendant la durée de cette période, et à défaut des garanties résultant du futur
statut de l ' entreprise de communication audiovisuelle, le régime applicable à ces
services de télématique .era celui de l ' autorisation préalable . Les services
spécialisés faisant appel au procédé Antiope bénéficieront quant à eux du régime
d ' autorisation prévu à l 'article 71 . Enfin, il convient de rappeler à l ' honorable
parlementaire que l ' utilisation de panneaux électroniques d 'information grand
public qu ' il mentionne, reléxe spécifiquement du droit de l'affichage.

Départements et territoires d'outre-mer
(édition, imprimerie et presse/.

2405 . 14 septembre 1981 . -- M . Jean Fontaine appelle l ' attention de
M . le ministre de la communication sur les prix élevés des publications
métropolitaines dans les dépareemente d 'outre-mer en général et à la Réunion en
particulier . II est évident que celle situation est préjudiciable à la bonne
information et à la formation du public réunionnais qui ne comprend pas que,
lorsqu ' il s'agit de l 'étranger, il existe des crédits provenant du fonds d 'aide à
l 'expansion de la presse française qui sont employés à réduire les frais de
transport des publications acheminées, alors que rien n 'est fait pour les Français
vivant dans les D .O.M. il lui demande de lui faire ccnnaitre quelles sont les
mesures que le gouvernement compte prendre pour garantir l ' égalité du droit des
Français à l' information et à la culture quel que soit le lieu géographique de leur
habitation.

Réponse . — Les difficultés concernant la diffusion de la presse métropolitaine
dans les Dom-Tom, évoquées par l ' honorable parlementaire, ont suscité
l 'attention du ministre de la communication . Une étude en vue d ' appréhender
l ' ensemble de ce problème et d ' en mesurer les incidences a été effectuée par le
service juridique et technique de l 'information . Le prix particulièrement élevé des
titres métropolitains vendus dans les Dom-Tom s 'explique essentiellement par
l ' importance du coût du transport par avion . Les renseignements recueillis
permettent d 'évaluer le coût du transport par avion de la presse pour ces seules
liaisons à 17 millions de francs pour 1982 qui correspond à un trafic de
16,6 millions d'exemplaires . Afin de réduire en partie les distorsions de prix entre
les publications de presse vendues en métropole et celles vendues dans les Dom-
Tom, une aide budgétaire au transport de press ; en direction des Dom-Tom
pourrait être envisagée. Si ur,e telle aide était instituée, elle ne manquerait pas de
favoriser le développement des ventes et entraînerait par conséquent une
augmentation du coût global du transport . Les contraintes budgétaires qui
s 'imposent actuellement au gouvernement ne lui ont pas permis jusqu' ici de
proposer au parlement l 'inscription au budget de l ' Etat d ' une mesure nouvelle
correspondant à l ' aide au transport de presse par voie aérienne vers les Dom-
Tom, mais, une disposition de cette nature demeure à l 'étude.

Radiodiffusion et télévision (monopole a''c l 'État/.

5333 . — 16 novembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l'attention de M . le ministre de la communication sur les problèmes de
trésorerie que rencontrent les stations locales désormais autorisées par la loi
portant dérogation au monopole d ' Etat de la radiodiffusion . Aux termes de ces
disposions législat ;ves, la perception de recettes publicitaires est interdite aux
organismes de radios locales . Celles-ci seraient financièrement soutenues par
l' Etat par l ' intermédiaire d 'un fonds de péréquation dont la création prochaine
en même temps que l'indication des moyens servant à l ' alimenter doivent faire
l 'objet de dispositions ultérieures . Dans l 'immédiat, il est cependant à considérer
que ces stations locales se trouvent, ou vont se trouver, pour la plupart d ' entre
elles, dans une situation financière compte tenu des obligations qu ' elles vont
contracter avec la S . A .C . E .M . N ' y a-t-il pas, avec l ' impossibilité pour beaucoup
d' entre elles d ' acquitter les droits exigés par cet organisme, le risque de voir très
tôt disparaître toute une catégorie de stations, dont finalement le seul tort aurait
été d 'être gérées par des personnes bénévoles dénuées de moyens financiers . Pour
cette raison, il lui demande : 1° quelles dispositions il entend mettre en oeuvre
pour régler le problème des droits réclamés par la S .A .C . E .M . à des radios
locales présentement privées de ressources propres ; 2° dans quel délai il compte
mettre en place le fonds de péréquation permettant de doter les radios locales
d ' une trésorerie les rendant déjà autonomes.

R,'pon.re . — I I résulte de la loi n°57-298 du I I mars 1957 sur la propriété
littéraire et artistique que l ' auteur d' une oeuvre de l 'esprit jouit sur cette oeuvre,
du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle exclusif et
apposable à tous . La S . A .C . E . M . exerce pour le compte des auteurs dont les
oeuvres sont inscrites à son répertoire, lets droits que leur reconnaît la loi du
I I mars 1957. il revient donc à la S .A .C. E . M . et aux autres sociétés d 'auteurs
de négocier avec les associations gestionnaires les conditions de leurs
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autorisations et les modahtes de leurs Interventions . II s 'agit . en l ' occurence, de
rapports de droit privé dans lesquels le ministre de la communication n 'a pas à
intervenir . Il est toutefois souhaitable, comme le suggère l ' honorable
parlementaire, que la S . A .C . E .M . adapte ses propositions aux facultés
contributives de chaque station . En ce qui concerne le Fonds de péréquation
dont la création a été annoncée par le Président de la République, il convient de
préciser qu 'Il sera mis en place dans le cadre de la réforme de l ' audiovisuel . tine
étude est, à l ' heure actuelle, entreprise sur les formes selon lesquelles il sera
possible d ' aider les nouvelles stations en intendant l'en :rée en fonctionnement du
Fonds de péréquation.

Radiodiffusion et telérLsiorr (monopole de l 'Etui . Finistère).

7593 . — 28 décembre 1981 . — M . Joseph Gourmelon demande à M . le
ministre de la communication quel avenir il réserve à la station de radio
locale de Brest . II lui demande également s' i l est envisagé l' implantation dans
cette ville d ' une station locale de télévision.

Réponse . — Dans le cadre de son objectif de développement de radios locales
de service public, le gouvernement a autorisé, par un arrêté en date du
2 avril 1982, la création d ' une radio décentralisée de service public dont la zone
de couverture comprendra la totalité du département du Finistère ainsi que les
arrondissements de Lannion, Guingamp et Saint-Brieuc pour les Côtes-du-Nord
et ceux de Lorient et Pontivy voir le Morhiéian . Cette station, dont les studios
seront implantés à Quimper pourra émettre, gràce à l ' émetteur de Roc-
Tredudon, à compter du 15 ii 1 )é. Conformément aux voeux des collectivités
locales, elle aura une vocac .si particulit . :• à être I : reflet de la vie culturelle et
sociale de cette partie de la Bretagne . A cet effet, elle pourra diffuser un volume
horaire de dix-sept heures d' émissions journalières environ, incluant des
programmes en langue bretonne. Den ; le domaine de la télévision, la
décentralisation des moyens de création et d ' expression constitue également un
objectif majeur de la future réforme de l 'audiovisuel . Cependant, la réussite de
cette politique suppose que soient pns en compte les moyens de production
existant . C' est ainsi qu 'il est prévu de transformer progressivement les Directions
régionales dépendant des services de FR 3 en sociétés régionales ou
interrégionales de télévision . L' éventuelle implantation d 'une station locale de
télévision à Brest ne pourrait être decie e que dans le cadre des nouvelles
structures de l 'audiovisuel . Toutefois, il a été décidé dans l ' immédiat, le maintien
de l 'équipe de télévision de FR 3 de Brest, avec la présence de deux journalistes.
Il convient en outre de préciser que la nouvelle loi sur la communication
audiovisuelle ouvrira le ch ;smp jusqu ' ici fermé de la télédistribution locale.

Édition, imprimera, et presse (cmmns'rie)

7929 . — 11 janvier 1982 . -- M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre de la communication sur la requête de l ' Association «solidarité
des commerçants de presse de Lyon et de sa région n, relative aux pratiques
nouvelles et aux modalités financières décidées récemment par la Direction
générale des S .A .D. II souhaite savoir quelle est sa position devant les difficultés
rencontrées à la suite des décisions de mise en place du bordereau d 'Invendus
personnalisé et les multiples difficultés que cela crée pour les petits distributeurs
de presse.

Réponse . -- Les modalités de facturation des fournitures de la presse
quotidienne et périodique adressées aux diffuseurs de presse ont été déterminées
dans le cadre d 'un protocole d 'accord signé le 13 juin 1980 par les organisations
processionnelles représentatives des dépositaires de presse et des marchands de
journaux. Une instance régulière de concertation a été mise en place en vue de
résoudre les etentuelles difficultés d ' application que pourrait poser ce protocole.
Dans cet esprit, l ' Union nationale des syndicats de diffuseurs de presse et de
l 'édition a décidé, au cours de son congrès annuel du mois de janvier dernier,
d 'étudier, en liaison ave- les représentants des dépositaires, des aménagements
propres à améliorer les relations entre les deux professions, notamment en ce qui
concerne les conditions de facturation des journaux vendus . Un nouvel accord
est en voie de conclusion, portant sur la mise au point d 'un contrat type qui
devrait apporter des solutions aux préoccupations évoquées par l' honorable
parlementaire. Dans ces conditions, l ' Etat n ' entend pas intervenir dans des
relations d' ordre privé, d 'autant plus que l ' action des partenaires intéressés,
montre que les difficultés sont en voie de règlement.

Radiodiffusion et télévision (programmes/.

7943. — II janvier 1982 . -- M . Christian Bonnet rappelle à M . le
ministre de la communication que le gouvernement a récemment pris une
mesure tendant à retirer définitivement leurs permis de conduire aux
automobilistes qui auront, par deux fois, été pris en flagrant délit d 'imprégnation
éthylique. Il lui demande s ' il n ' envisage pas de prendre, dans le même esprit, une
décision interdisant de paraître au petit écran aux invités de chaînes de télévision
se trouvant dans le même état . II lui demande également s ' il partage ou non la
fierté affichée, selon un organe de presse dominicale, par M . Michel Polac, après
une émission ordurière qui doit donner une bien piètre idée de notre pays aux
téléspectateprs de langue française vivant au-delà de nos frontières .
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Réponse. — Le ministre de la communication rappelle à l ' honorable
parlementaire que l' imprégnation éthylique n ' est pas, en soi, considérée par la loi
comme un délit . Elle n'est actuellement repréhensible que dans un nombre limité
de situations lorsque l' inhibition partielle des mécanismes de contrôle kinésique
qu ' elle occasionne est susceptible de poiler atteinte à la sécurité ou à l 'ordre
publics . Dans l 'état actuel des textes, l ' exercice de la parole dans les lieux publics
et semi-publics autorisés n ' est pas compris dans la liste de ces situations . II lui
rappelle également la faculté dont dispose l'honorable parlementaire d 'amender
par les voies constitutionnelles, toute insuffisance qui lui paraîtrait subsister dans
l' appareil des textes en vigueur . Le ministre de la communication précise
toutefois qu ' il a demandé aux présidents des sociétés nationales de programme,
par lettre en date du 3 mai 1982, de veiller au respect des dispositions du code du
travail relatives à l ' introduction de boissons alcoolisées sur les lieux de travail . II
lui indique enfin que la série télévisuelle incriminée bénéficie, selon les sondages
récents, d ' un taux d ' audience élevé et d ' un indice de satisfaction honorable pour
une émission de cette nature.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

8569 . — 25 janvier 1982. — M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur le problème d ' animation culturelle à la
radio et à la télévision pour les immigrés. II lui demande s ' il a l ' intention de
rendre plus fréquentes ces émissions ainsi que le souhaitent de nombreuses
associations de défense des immigrés.

Réponse . — Le gouvernement entend mener une politique sociale tendant en
particulier à promouvoir l 'ouverture des médias aux différentes cultures des pays
d 'émigration et aux divers problèmes spécifiques de l ' immigration . Il convient,
toutefois, de préciser qu' à l ' heure actuelle, les sociétés nationales de programme
ont consenti d' importants efforts favorisant ainsi les possibilités d 'expression
notamment culturelle des communautés immigrées en France aussi bien que la
compréhension de la population française à leur égard . Les sociétés T . F . I et
Antenne 2, n ' ayant aucune obligation quant aux dispositions de leurs cahiers des
charges en cette matière, ont abordé souvent, tant dans leurs émissions
d 'information que dans leurs ém issi' :„ documentaires, les différents problèmes
concernant les immigrés résidant en France . Dans le cadre actuel de la
programmation, ces deux sociétés, pour des raisons d ' harmonisation des
programmes, n ' ont pas envisagé la création des émissions destinées
spécifiquement aux immigrés . La société F . R . 3, par contre, poursuit la
production des émissions pour les communautés immigrées en France . Ces
émissions intitulées u Images de. . . » diffusées le dimanche sur le réseau national
de l0 h à (0 h 30) et «Mosaïque» (de l0 h 30 à 12 h) sont fondues en une seule
émission portant le titre « Mosaïque » . La société Radio-France, pour ce qui la
concerne, et conformément à l 'article 25 de son cahier des charges, diffuse des
émissions en faveur des travailleurs immigrés, du lundi au samedi inclus, de
5 h 30 à 7 h par 20 émetteurs du réseau B ondes moyennes. Lis chaîne France-
Inter diffuse par ailleurs du lundi au vendredi un bulletin d' information intitulé
«Inter-migrants», dans lequel sont abordées les questions relatives à la vie
quotidienne des travailleurs immigrés . En outre, une fois par mois, la journée des
« Inter-services» est particulièrement consacrée aux immigrés et à leurs
problèmes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

11208 . — 22 mars 1982 . — M . Georges Sarre appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur une émission consacrée récemment par
T. F . 1 à des individus présentés comme des membres du « Front national de
libération de la Corse », se livrant à une justification de recours à la violence,
voire du meurtre . Une mise en scène élaborée faisait étalage de la clandestinité
dans laquelle se seraient réfugiés ces individus (uniformes, cagoules, armes,
tournage la nuit, etc .) . II lui demande si, dans la situation actuelle de la Corse, et
le climat de concertation retrouvé depuis l ' adoption du statut particulier, et le
règlement politique des questions qui se posaient à l 'île, de telles initiatives ne lui
paraissent pas surprenantes. Si l 'exigence d ' indépendance des jouenalistes et de
liberté de l 'information impose au gouvernement de ne pas intervenir en la
matière, il demeure que la recherche du senationnel et l 'esprit de concurrence ne
devraient pas l ' emportersur le sens de la responsabilité de ceux qui ont la charge
d' informer les Français . Il lui demande, en conséquence, s'il envisage de prendre
er. compte cette préoccupation pour l ' élaboration du nouveau statut de
l 'audiovisuel.

Réponse. — La société T .F . 1, usant de l' autonomie de programmation que
lui accorde la loi du 7 août 1974, a décidé de diffuser le samedi 27 février 1982
l'interview d ' un membre du Front de libération national de la Corse, émission
dont l ' honorable parlementaire conteste l ' opportunité . Il ressort des
renseignements communiqués par cette société que la diffusion de cet entretien
de six minutes faisait suite à plusieurs actions terroristes entreprises par le
F.L. N .C . dont l 'assassinat d ' un légionnaire dans un centre de repos de la légion
étrangère prés de Corté. En aucune façon il ne s' agissait de fournir une tribune
au F .L .N .C . ou d 'ouvrir un débat . La démarche de T . F . I était simple : dans la
mesure où le F .L.N .C . refusait le débat démocratique, recourait à l ' action
violente et faisait peser une menace sur l ' avenir de la Corse et la réforme
gouvernementale, il s 'agissait de fournir un élément d 'information et

d ' appréciation aux téléspectateurs sur les véritables buts et les méthodes des
terroristes du F .L .N .C . La diffusion de ce document a été entourée des
précautions nécessaires, l ' activité répréhensible des personnes interrogées ayant
été soulignée à plusieurs reprises . D' autre part, ce document faisait suite à la
diffusion, dans les journaux de 13 h et 20 h du même jour, de deux reportages sur
les problèmes corses, avec toutes les parties en présence . II n ' était pas possible
d ' intégrer i interview d' un membre du F .L .N .C . dans ces enquêtes, p.-écisément
parce que cette organisation s 'était mise hors la loi et que l ' on ne pouvait la
placer à égalité avec les autres parties qui acceptaient le débat démocratique.
Enfin, il n' y a pas eu de «mise en scène » organisée . Les représentants du
F .L.N .C . rencontrés ont effectivement entouré le rendez-vous d ' un grand luxe
de précautions, comme à leur habitude . Ils ont tenu à se montrer devant la
caméra armés et masqués . II n' y avait pas de raison de cacher cet aspect des
choses aux téléspectateurs . Cela fait partie de l'information que la télévision doit
à des citoyens adultes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

11551 . — 29 mars 1982 .- M . François d'Aubert demande à M . le
ministre de la communication de lui préciser les raisons qui ont conduit la
direction de la société nationale de programme T .F . 1 à modifier l 'horaire de
l 'émission hebdomadaire « Télé Foot 1 », celle-ci étant désormais programmée le
dimanche à 12 h au lieu du samedi vers 22 h 30 . II lui expose que cette
modification d ' horaire affecte gravement l ' audience de cette émission très
populaire, de nombreux téléspectateurs étant dans l 'incapacité, pour des motifs
évidents, de suivre cette émi ssion le dimanche à midi.

Réponse. — Par la loi du 7 août 1974, le parlement a conféré aux sociétés
nationales de radiodiffusion et de télévision, l 'autonomie en m :.tiére de
programmation . II appartient donc aux présidents de ces sociétés de décider de
l 'horaire de diffusion des émissions . Des renseignements communiqués par la
société T . F . I, il ressort que la décision de programmer, le dimanche à 12 h au
lieu du samedi à 22 h 40, l 'émission « Télé-Foot » correspond aux souhaits
exprimés par une grande majorité des téléspectateurs, en particulier par les
jeunes . En effet, l ' ancienne émission, programmée à une heure trop tardive, ne
pouvait pas être suivie par les enfants et les adolescents, ce qu 'attestent les
nombreuses réclamations qui étaient parvenues à la société T . F . 1 . En revanche,
le nouvel horaire donne davantage satisfaction aux amateurs de football . Ceci
ressort clairement des taux d ' audience relevés par le centre d 'études d'opinion,
l' écoute qui était en moyenne de 6,2 p. 100 étant passée à 8,2 p .100.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

11696 . -- 29 mars 1982. — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de la communication sur un journal diffusé sur Antenne 2,
le jeudi 18 mars, consacré aux narginaux . L ' un des reportages était réservé à
l 'histoire d ' une petite fille de neuf ans, qui vit avec sa mère homosexuelle . II lui
demande si ce document ne lui semble pas, sans parler de censure, mériter
l 'attention qu'il a consacrée encore tout récemment à un sujet proche, quoique
situé en Extrême-Orient.

Réponse . — L' article 7 du cahier des charges de la société Antenne 2 fait
obligation à celle-ci de veiller au respect des dispositions législatives et
réglementaires relatives aux bonnes mœurs et à la moralité publique . Des
renseignements communiqués par le président de la société Antenne 2, aussi bien
que du visionnage de ta séquence mentionnée par l ' honorable parlementaire, il
ressort que celle-ci a été réalisée dans des conditions décentes et convenables.
Des précautions ont en effet été prises, tant dans la phase de préparation et de
tournage que dans celle du montage pour que les faits soient exposés avec
sensibilité et pudeur, sans porter atteinte à la moralité et pour que le point de vue
de l 'enfant sur la situation « marginale » de sa mère soit connu sans ambiguïté . II
convient de rappeler à l' honorable parlementaire que, dans le cadre de la
nouvelle loi sur la communication audiovisuelle, à l ' heure actuelle en discussion
devant le parlement, il appartiendra à la Haute autorité de la communication
audiovisuelle de veiller au respect de la personne humaine, pour ce qui concerne,
dans les émissions du service public, l 'éducation, l ' information, la distraction et
la protection des enfants et des adolescents.

.4rt .s et spectacles (cinéma).

11996 . --- 5 avril 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
la communication de bien vouloir lui indiquer le pourcentage annuel de films
diffusés en langues étrangères à la télévision et dans les salles de cinéma de notre
pays depuis 1978.

Réponse. - L' honorable parlementaire trouvera, ci-dessous, le décompte
établi, en pourcentage annuel, de films diffusés en langues étr :mgéres, à la
télévision et dans les salles de cinéma en Franc . I ' Le pourcentage annuel de
films diffusés depuis 1978, en langues étrangères, par les sociétés nationales de
télévision, est demeuré stable : 11,8 p . 100 en 1978, 9,9 p . 100 en 1979, 9.7 p. 100
en 1980, 10,1 p . 100 en 1981 (7,9 p . 100 au premier semestre et 12,4 p . 100 au
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second semestre) . Dans leur totalité, les films cinématographiques de long
métrage diffusés en version originale sous-titrée en français, ont été programmés
dans le cadre du « Ciné-Club » d ' Antenne 2 (le vendredi soir après 22 h 30) et du
« Cinéma de Minuit » de F . R . 3 (le dimanche à 22 h 30) . 2° En ce qui concerne
les films de long métrage diffusés dans les salles de cinéma, les renseignements
recueillis auprès du Centre national de la cinématographie font apparaitre que
les pourcentages de films diffusés en langues étrangères ont été les suivants :
22 p . 100 en 1978, 23 p .100 en 1979, 27 p . 100 en 1980, 10 p .100 en 1981 . Il
convient de préciser que l 'indication relative à cette dernière année provient de
diverses causes propres à la production cinématographique internationale.

Radiodiffusion e! télévision (programmes)

11999 . -- 5 avril 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur l 'américanisation continue mais certaine.
de notre télévision et de nos radios . II lui fait remarquer à titre d 'exemple, que
sur les trois chaînes de télévision, plus de 40 p . 100 des films passés sont
américains, et que sur F .I .P . la part de la chanson française est tombée à moins
.e 30 p . 100, le reste étant à 90 p . 100 américain . II lui demande de bien vouloir

lui indiquer si cette américanisation a son accord et s 'il n ' en était pas ainsi.
quelles mesures il compte mettre en œuvre pour y remédier.

Réponse . — La loi du 7 août 1974 et les cahiers des charges des sociétés
nationales de programme ont limité le volume de films et de téléfilms d 'origine
étrangère susceptibles d 'être diffusés annuellement par les sociétés nationales de
programme . Or, si dans ce quota, la proportion des films d ' origine américaine a
été importante jusqu 'en I98i . une diminution sensible doit maintenant être
signalée . En effet, 48 p . 100 seulement des films étrangers diffusés au cours du
premier trimestre de 1982 ont été d'origine américaine alors que cette proportion
était de 82 p . 100 en 1981 et 1980, de 79 p . 100 en 1979 et de 73 p . 100 en 1978 . II
apparaît qu ' une diminution analogue a été constatée en ce qui concerne la fiction
télévisuelle et les dessins animés . S 'agissant de la société Radio-France, ii
convient de rappeler que France-Inter participe à la promotion de la chanson
française, dans le cadre d ' une politique qui a été illustrée par une semaine
d animation organisée, à la fin du mois de mai, avec le concours de radios
étrangères francophones . Radio-France s'attache également à révéler ou à faire
connaître des talents français qui, pour certains d' entre eux, ont connu une
grande renommée . II convient également de relever que les activités de France-
Inter se traduisent, en moyenne, par la diffusion de 65 p . 100 de chansons
d ' expression française . Par ailleurs, le programme local de France-Inter Paris
diffuse en moyenne 50 p. 100 de chansons françaises dans la part de sa
programmation réservée à ce genre musical . Des émissions spécifiques, tout au
long de l 'année, permettent d 'entendre la musique des compositeurs
d ' aujourd ' hui et l' examen des programmes de France-Musique fait apparaitre
qu ' une moyenne de 22 heures de musique de compositeurs français vivants est
diffusée chaque mois . Le programme musical de France-Culture accorde
également une place privilégiée à la musique française : des émissions spéciales
sont consacrées régulièrement aux compositeurs français vivants . Les efforts
ainsi accomplis par les sociétés nationales de programme en faveur dé la
diffusion d 'ccuvres françaises vont dans le sens des préoccupations exprimées par
l ' honorable parlementaire.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12339. — 12 avril 1982 . -- M . Charles Miossoc appelle l 'attention de
M . le ministre de la communication sur les singulières déclarations faites à
un hebdomadaire par le président de l' Assemblée nationale, troisième
personnage de l ' Etat . Selon M . Louis Mennaz, « la télévision, précisément, n ' a
pas changé, ni de sensibilité, ni d ' analyse. . . Même s 'il y a eu à la télévision
beaucoup d ' apparitions ministérielles, aucun homme politique en charge de
responsabilités n' a vraiment pu, jusqu ' à maintenant, s'expliquer sur la nouvelle
politique» . II lui demande à cet égard : 1° s 'il partage le constat dressé par
M . Mcrmaz sur les insuffisances présumées des grands médias sur la nécessité
exprimée par lui de recourir à une meilleure «pédagogie» de l ' information, et
sur le fait que la « nouvelle politique » n ' a pu jusqu ' à ce jour être expliquée à la
télévision ; 2° s ' il peut avancer la preuve que la plupart des grands médias,
notamment ceux de la presse écrite, sont actuellement favorables à l ' opposition;
3° s 'il peut préciser sa pensée sur le rôle que doit jouer l ' information en France et
sur les conditions à réunir pour que les tenants de la « nouvelle politique »
puissent enfin se réjouir d 'avoir une «meilleure télévision ».

Réponse. — Les articles 3 et 4 des cahiers des charges des sociétés nationales de
programme font obligation à celles-ci d 'assurer, de la façon la plus complète et
la plus objective, l'information du public sur l 'actualité française et
internationale . Il s 'agit là du corollaire de : 'autonomie dont ces sociétés ont été
dotées par la loi du 7 août 1974 . Il convient, toutefois, de préciser que le
gouvernement, en ce qui concerne l 'explication des nouvelles données de sa
politique, pourrait, en toute période, user de la possibilité que lui donne
l 'article I l des cahiers des charges des sociétés nationales de radiodiffusion et de
télévision ; celles-ci seraient tenues, par ledit article, de réaliser et de programmer,
en tous temps et sans aucune limitation de durée, les communications émanant
du gouvernement et demandées par le Président de la République, le Premier
ministre ou le ministre délégué . Un droit de réplique serait alors accordé aux

formations politiques n ' appartenant pas à la majorité et représentées à
l 'Assemblée nationale par un groupe parlementaire . S 'agissant de démontrer les
sensibilités politiques des courants de pensée de la presse écrite française, il
convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que, depuis la loi du 29 juillet
1881, tout journal ou écrit périodique peut être publié librement . Aucune

appréciation n ' a à être portée sur le contenu des publications, soumises à
l 'appréciation du juge, uniquement pour les crimes et délits prévus par les textes.
La nouvelle loi sur la communication audiovisuelle, actuellement en discussion
devant le parlement, renforce, par ailleurs, les conditions permettant une
meilleure garantie de l ' indépendance du service public de la radiodiffusion et de
la télévision . L ' honnêteté et le pluralisme de l ' information ainsi que l 'équilibre
des programmes seront notamment garantis par la Haute autorité de la
communication audiovisuelle.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12504 . — 12 avril 1982 . -- M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur la façon très singulière dont s 'est
déroulée, le 21 mars dernier, l 'émission spéciale de la rédaction de T . F . I
consacrée aux résultats et aux commentaires des élections cantonales . Il lui
demande : 1° s ' il est exact que, cédant à la pression d 'un représentant d ' un des
partis politiques de la majorité ayant recueilli moins de 10 p . 100 des sièges lors
desdites élections, le chef du service politique de T . F . 1 a refusé que soit diffusée
la déclaration — pourtant brève -- du président d ' un des deux grands partis de
l 'opposition ; 2° s' il est logique que la journaliste chargée de donner les résultats
du ministère de l ' intérieur se soit bornée à indiquer les pourcentages des voix
obtenues au second tour de scrutin et se soit ainsi crue autorisée à souligner un
succès de la majorité, alors même que quelques instants après M . Jospin et
M . Marchais reconnaissaient leur échec ; 3° s ' il est normal que, sous prétexte des
impératifs de la retransmission en direct d 'un match de football, le président de
l 'autre grand parti de l ' opposition soit brutalement interrompu au milieu de son
intervention alors même que le match en question était déjà terminé et devait, en
tout etat de cause, n ' être diffusé qu ' en différé.

Réponse . — A l 'occasion des résultats des élections cantonales, le dimanche
soir 28 février, la société T . F . I a proposé aux téléspectateurs un débat politique
auquel participaient des représentants des grands partis politiques de la majorité
et de l ' opposition . Le R.P .R . étant représenté, sur le plateau . par M . Bernard
Pons, les responsables de la société T . F . 1 ont décidé, afin que l'équilibre
politique soit maintenu, de ne diffuser la déclaration du président du R .P .R .,
M . Jacques Chirac, qu ' au cours du journal télévisé de 23 heures . S' agissant des
conditions dans lesquelles une journaliste de la société T . F . I a annoncé les
résultats provenant du ministère de l'intérieur et de la décentralisation, il
convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que, de toute manière, il avait
été disposé, dans le studio de la société T .F . I, six «baromètres» tenant à jour,
minute par minute, les résultats en sièges des élections . En ce qui concerne, enfin,
la retransmission du match de football Allemagne fédérale - Brésil, le soir même
des élections cantonales, il faut préciser que cette émission, dont la
programmation était prévue à 22 h 50 était vivement attendue par un grand
nombre de téléspectateurs. Les participants au débat politique en ont été
prévenus mais la discussion n 'a tout de même été interrompue quia 23 h 10.

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel).

12911 . — 19 avril 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur le contenu du projet du réforme de
l 'audiovisuel qui doit prochainement être soumis au parlement . Il constate que,
selon ce projet, il est prévu de créer une Haute autorité, qui aura notamment
pour mission de désigner les directeurs de chaînes de télévision et dont la
composition sera déterminée comme suit : trois membres seront nommés par le
Président de la République, trois autres membres par le président de l ' Assemblée
nationale, et les trois derniers membres par le président du senat . Il lui fait
remarquer que, dans le manifeste du parti socia liste intitulé « Cent dix
propositions pour la France », qui a servi de base à la campagne électorale de
l 'actuel Président de la République, il n 'est pas fait mention de cette Haute
autorité, la proposition numéro 94 dudit manifeste énonçant simplement : « II
sera créé un Conseil national de l ' audiovisuel où les représentants de l ' Etat
seront minoritaires . » II lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer
si, compte tenu du mode de désignation de ladite autorité ci-dessus décrite, il est
permis d 'espérer, sur la base de la proposition numéro 94 du manifeste, que le
Président de la République et le président de l ' Assemblée nationale nomment au
sein de cette autorité des personnalités totalement indépendantes du parti qu ' ils
représentent .

Audiovisuel (politique de ; 'audiovisuel).

17131 . -- 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre de la communication de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 12911, parue au Journal officiel du 19 avril 1982, concernant
le contenu du projet de réforme de l'audiovisuel.
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Réponse. — En se référant au mode de désignation des membres du Conseil
constitutionnel, dont la compétence et l ' indépendance sont reconnues, le
gouvernement a entendu doter la Haute autorité de la communication
audiovisuelle de ces mêmes qualités . Composée de neuf personnalités . lesquelles
seront désignées pour neuf ans et non renouvelables, par l .. Président de la
République, le président du sénat et le président de l 'Assemblée nationale, la
Haute autorité de la communication audiovisuelle aura . ainsi notamment pour
mission de garantir l' indépendance du service public de la radiodiffusion et de la
télévision . de veiller au respect, par les organismes compétents . des missions du
service public, de axer les régies concernant le respect du pluralisme et de
l 'équilibre dans les programmes, d 'examiner !es conflits relatifs à la liberté de
conscience et de création opposant les organismes du service public à leurs
collaborateurs .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12931 . — 19 avril 1982 . — M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre de la communication que la majorité socialiste et communiste
affirme depuis longtemps urbi et orbi qu'il importe de lutter contre les
importations et inversement de relancer la production française . Or, certaines
séquences publicitaires diffusées par T . F . I et A 2 vantent du matériel de
motoculture de fabrication japonaise . II semble qu'il y ait pour le moins
discordance entre les déclarations et intentions et les voeux exprimés sur le petit
écran . Aussi lui demande-t-il si ce genre de publicité doit être poursuivie.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire s ' interroge sur l ' opportunité de
poursuivre sur les écrans de télévision des sociétés nationales de programme la
publicité effectuée en faveur des matériels étrangers . II ne peut toutefois lui
échapper que la reconquête du marché intérieur ne peut reposer sur des mesures
de ce type, contraires aux engagements internatio .taux de la France qui ne
permettent pas de telles discriminations . Elles entraîneraient de la part des
gouvernements étrangers, des mesures de rétorsion beaucoup plus graves pour
l 'économie de notre pays. En outre, sur k plan financier, le service public de la
radio-télévision ne peut se priver des ressources importantes en provenance des
annonceurs étrangers . Quoi qu'il en soit, la publicité diffusée sur les antennes
nationales de la radio et de la télévision s'efforce de favoriser, dans toute la
mesure du possible, les investissements des firmes les plus intéressantes pour
l ' économie française, et de participer à la lutte entreprise par le gouvernement
pour la création de nouveaux emplois.

Radiodiffusion et télévision (personnel).

13399 . — 26 avril 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention

de M . le ministre de la communication l'information parue dans la
presse du 21 avril qu 'un rédacteur en chef à T. F . I . était licencié par la
direction de cette chaîne . Il lui demande si cette information est exacte et, au
cas où elle ie serait, quels sont les motifs de licenciement et quelle est, selon
lui, sa signification professionnelle et politique.

Réponse. — II résulte de la loi du 7 août 1974 que les sociétés nationales de
programme jouissent de l 'autonomie en ce qui concerne l ' aménagement de leur
organisation interne . L e président de ces sociétés, selon l ' article I 1 de cette loi :
« organise la direction et en nomme les membres n . II relève donc de la
responsabilité du président d'une société de programme, dans le respect du droit
du travail et des conventions collectives et sous le contrôle éventuel de l ' autorité
judiciaire, de suspendre ou de démettre de ses fonctions un agent de la société.
Le gouvernement actuel s ' interdit d 'intervenir dans les affaires qui relèvent de la
seule compétence des sociétés de programme . Des renseignements communiqués
par la société T .F. I, il ressort que le rédacteur-en-chef, auquel l' honorable
parlementaire a fait allusion, a été engagé par la société T. F . 1 le
1" janvier 1981, en qualité de rédacteur-en-chef délégué, fonction nouvellement
créée par le directeur de l 'information alors en charge . A la suite de la
restructuration des services de l'information de la société T.F . I, laquelle a
entraîné la suppression de la direction de l 'information, il n ' a pas été possible de
maintenir l ' intéressé dans des fonctions qui n 'existaient plus .

d ' un temps d 'antenne à la télévision nationale nettement plus important que
celui dont elle dispose actuellement . En effet, les athées ne peuvent aujourd ' hui
faire connaître leurs points de vue qu 'une seule fois par an pendant un
quart d'heure sur les ondes de F . R .3 . Ce courant philosophique considère que
cela est tout à fait insuffisant. C 'est pourquoi ces responsables réclament de
nouvelles mesures en leur faveur . Depuis longtemps les pouvoirs publics ont
reconnu le bien-fondé de cette revendication mais cette reconnaissance ne s ' est
jamais traduite dans les faits . En conséquence il lui demande quelles mesures il
peut prendre pour accéder à cette demande.

RudiodiJlu .sion et télévision (programmes f.

14685 . - 24 niai 1982 . -- M . Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre de la communication sur le temps d ' antenne à la télévision
nationale dont bénéficie l ' Union des athées . Un quart d ' heure est en effet
accordé actuellement sur FR 3 . une fois l ' an . Il lui demande si un temps
d ' antenne comparable à celui dont bénéficient les associations religieuses ne
pourrait fifre accordé à l ' Union des athées . afin que la liberté de pensée de
chacun sort respectée par la télévision nationale.

Réponse . -- L' article 16 du cahier des charges de la société F . R . 3 a investi
celle-ci d ' une mission particulière pour la libre expression, sur ses antennes, des
diverses familles de croyance et de pensée. C 'est dans le cadre de l ' émission
intitulée «Tribune libre », diffusée par cette société et relative à la libre
expression, que l ' Union des athées de France a pu, comme la plupart des
courants de pensée et ainsi que le relève l ' honorable parlementaire . s' exprimer
régulièrement . Dans le cadre du projet de loi sur la communication audiovisuelle
en discussion devant le parlement, le gouvernement souhaite que soit apportée
une réponse aux besoins exprimés par les diverses familles de croyance et de
pensée, d'accéder, tant au niveau national que régional, aux antennes de la radio-
télévision . Il appartiendra donc, pour l ' avenir, à la Haute autorité de la
communication audiovisuelle, de déterminer les conditions dans lesquelles seront
diffusées des émissions auxquelles aura notamment accès, l ' Union des athées en
France, en tenant compte, sans aucun doute, de l ' importance et de l ' impact de ce
mouvement d ' idées dans la société française.

Radiodiffusion e( télévision (programmes).

13811 . — 3 mai 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur les informations relatives à la
circulation routière pour les périodes de vacances scolaires . Si les chaînes de
radios nationales diffusent de nombreux messages sur la situation de la
circulation pour les périodes de vacances scolaires des Académies parisiennes,
force est de constater que les informations sont quasi inexistantes pour les
périodes de vacances de nos Académies de province . En conséquence, il lui
demande s'il est possible d' envisager une information similaire pour toutes
périodes de vacances, quelles que soient les Académies concernées, sur les
antennes des radios nationales.

Réponse . — Le ministre de la communication rappelle à l'honorable
parlementaire que l ' article 28 du cahier des charges de la société Radio-France
fait obligation à celle-ci de diffuser à des heures de grande écoute, des messages
réalisés par la délégation à la sécurité routière . La société Radio-France, s ' est
toujours pleinement acquittée de cette obligation . Ainsi, la chaîne France-Inter
donne régulièrement des informations sur l' état des routes nationales et
départementales et diffuse diverses émissions de radio-guidage à l ' occasion des
grandes migrations routières . Ces informations radiodiffusées sont, en outre,
complétées par des précisions que les usagers peuvent obtenir en téléphonant à
Inter-Service-Routes . Le projet de loi sur la communication audiovisuelle, à
l ' heure actuelle en discussion devant le parlement, prévoit que le service public de
la radiodiffusion et de la télévision fera l 'objet d' une large décentralisation . Dans
ces conditions, les sociétés régionales de radiodiffusion et les stations locales
qu'elles géreront seront tout à fait à même de répondre à la préoccupation
exprimée par l' honorable parlementaire, la diffusion d ' informations sur la
circulation routière en fonction des Académies.

CONSOMMATION

Radiodiffusion et télévision (programmes).

13864. — 3 mat 1982 . — M . Maurice Briand appelle l'attention de

M . le ministre de la communication sur la revendication de l'union des
athées pour l'obtention d ' un temps d ' antenne à la télévision nationale au
même titre que les émissions religieuses prises en charge par les pouvoirs
publics . II lui demande s ' il est dans son intention de réserver dans un proche
avenir une réponse favorable à cette requête.

Radiodiffusion et télévisicn (programmes).

13795 . — 3 mai 1982. — M . Didier Chouat appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur la revendication présentée par l ' Union
des athées de France. Cette association réclame, depuis douze ans, l'obtention

Elevuge (bétail).

5320. — 16 novembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Michel attire l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur le retard que semble prendre
le règlement de la question de l ' utilisation des hormones dans l'élevage . En effet,
c ' est le 3 novembre 1980, après les protestations d' Associations de
consommateurs, que la commission des Communautés européennes a présenté
ses premières propositions concernant les conditions de production et
d ' utilisation des substances hormonales dans l 'élevage . La commission, se
fondant sur le consensus atteint au conseil, le 30 septembre 1980, 'en faveur d ' une
interdiction des traitements hormonaux, proposait d 'interdire, à partir du

1 " janvier 1981, l' utilisation de toute substance hormonale, tant naturelle
qu ' artificielle, dans l 'ensemble de l 'élevage (bovins, porcs, volaille) . La seule
exception prévue concernait le traitement thérapeutique à l 'aide de substances
hormonales naturelles dans des conditions strictement réglementées et
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contrôlées . La commission proposait également que la commercialisation
d' animaux et de viandes fraîches contenant des résidus dépassant une tolérance à
fixer:soit interdite . Le Conseil n ' a toujours pas pris de décision formelle sur cette
proposition de la commission . Très rapidement, en effet, on a pu noter une
opposition très forte entre les Etats membres qui souhaitaient que l 'on admette
l' utilisation de certaines substances hormonales (Belgique, Irlande . Royaume-
Uni) et ceux qui, soutenus par la commission, étaient en faveur d 'une
interdiction totale, hormis les cas thérapeutiques . II lui demande donc quelles
initiatives seront prises pat le gouvernement pour régler cette question.

Réponse . — La directive du Conseil des communautés du 31 juillet 1981 a
énoncé le principe général de l ' interdiction d 'administrer à des animaux
d ' élevages des substances à effet hormonal (androgènes, gestagènes . œstrogènes)
ou à effet thyréostatique autrement qu' à des fins thérapeutiques ou de maîtrise
du cycle œstral . Deux sortes d 'exceptions sont toutefois apportées à cette règle :
I°certaines substances (stilbènes, thyréostatiques) sont totalement interdites
d ' utilisation à quelque fin que ce soit et sur quelque animal que cc soit;
2° certcines substances (œstradiol, progesterone, testostenone, acétate de
trembolone, zéranol) verront une nouvelle directive préciser leur statut définitif.
Dans l ' intervalle. les Etats membres, si leur législation leur permet, ont la
possibilité d 'autoriser leur utilisation à des fins d 'engraissement . En ce qui
concerne la France, les substances de cette liste qui ont un effet œstrogène
demeurent donc interdites à des fins d ' engraissement, en application de la loi du
27 novembre 1976, et du décret du 13 août 1965 portant application de la loi du

1 " août 1905 sur la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des
denrées alimentaires d ' origine animale ainsi que certains produits à usage
vétérinaire. A l' heure actuelle, les objectifs du gouvernement français sont les
suivant : I ' au plan national, assurer la stricte application des dispositions en
vigueur par des contrôles à tous les stades de la filière : abattoirs, élevages,
laboratoires pharmaceutiques, importation, etc . . . Plusieurs administrations
doivent participer, en coordination, à ces contrôles : Direction de la qualité,
Direction de la consommation et de la répression des fraudes, Service
d ' inspection de la pharmacie, Direction générale des douanes : 2° au plan
communautaire . définir la position française vis-à-vis des substances encore à
l 'étude . Un groupe d 'experts scientifiques a été mis en place par les ministres de
l 'agriculture et de la consommation . Ce groupe doit fournir, dans les prochains
mois, les éléments de réflexion sur les aspects relatifs à la toxicité de ces
substances et à leurs effets sur la qualité des viandes . Un groupe de trava,t du
Comité national de la consommation vient égalenent d' être créé afin d' engager
une réflexion à long terme des organisations de consommateurs sur l ' ensemble
des problèmes de l 'élevage . Enfin, tant au ministère de l' agriculture qu ' au
ministère de la consommation des contacts sont pris avec les différents milieux
professionnels concernés : tant ceux qui participent à la filière de production que
ceux qui élaborent et commercialisent les substances utilisées pour l ' élevage des
veaux . Toute décision que sera amené à prendre le gouvernement français devra
bien entendu tenir compte des multiples aspects de la question qui sont
notamment d 'ordre sanitaire, qualitatif, économique et social.

Elevage (veaux).

13339 . — 26 avril 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de Mme le ministre de la consommation que son communiqué du
début avril, rédigé en commun avec le ministre de l ' agriculture, sur le contrôle
de l ' utilisation frauduleuse des hormones interdites aux producteurs de veau,
précise que les modalités d ' intervention des agents de l ' administration dans
les élevages ont été mises au point dans des départements témoins . Il lui
demande : 1 ° quel a été le critère de choix de ces départements témoins et
quels sont-ils? 2` quelles ont été, concretement, dans toute la France et plus
précisémentdans la région Rhône-Alpes «les actions coordonnées et massives
de contrôles d ' animaux vivants dans les exploitations » annoncées dans son
communiqué cité pages 1 et 2 du n° 328 de consommateurs actualités : 1 ° ce
qu 'elle va faire pour éviter que la publicité, pouvant apparaître malve
faite à ces contrôles et à son communiqué ne nuise gravemem .,ux
producteurs de veau se conformant à la législation prohibant l ' utilisation
d' oestrogène, notamment à ceux des exploitations familiales de l ' ouest
lyonnais dont la qualité de la viande est reconnue et qui méritent le soutien
moral et matériel des pouvoirs publics.

Réponse . — Les départements pour lesquels une intensification des contrôles,
au niveau des abattoirs et des élevages de veaux a été décidée afin de dix:der la
présence éventuelle de substances œstrogènes interdites, ont été choisis à la suite
d 'informations recueillies au cours des contrôles réalisés régulièrement dans les
abattoirs et des constatations qui ont justifié certaines poursuites auprès des
éleveurs en infraction à la réglementation . C'est ainsi que des contrôles plus
intensifs ont été réalisés en région Poitou Charentes et dans le département du
Lot et Garonne . Les éléments recueillis sont en cours d 'exploitation et il est
encore prématuré pour en dégager les conclusions . L ' action entreprise, tant au
plan réglementaire qu ' à celui des contrôles opérés tout au long de la filière de
production, sera poursuivie afin de procurer aux consommateurs une viande de
qualité, produite dans des conditions économiques satisfaisantes pour les
éleveurs. Enfin, tant au ministère de l 'agriculture qu' au ministère de la
consommation des contacts sont pris avec les différents milieux professionnels
concernés : tant ceux qui participent à la filière de production que ceux qui
élaborent et commercialisent les substances utilisées pour l ' élevage des veaux .

Toute décision que sera amené à prendre le gouvernement devra bien entendu
tenir compte des multiples aspects de la question qui sont notamment d'ordre
sanitaire, qualitatif, économique et social.

CULTURE

Édition, imprimerie et pr esse (e'nlpini et ailloli'!

10270. 1" mars 1982 . --- M . Roland Vuillaume appelle l ' attention de
M . le ministre de la culture sur la situation des imprimeries de labeur . dont
certaines sont capables d ' assurer la fabrication de journaux, revues et livres.
depuis la composition jusqu 'au routage . Ces imprimeries subissent depuis
quelque temps une forte concurrence de la part des imprimeries de presse
intégrées à l 'exploitation des quotidiens, et cela en raison de privilèges fiscaux et
financiers dont bénéficient ces dernières et auxquels les imprimeries de labeur ne
peuvent prétendre . Ces privilèges sont constitués par l'exonération de la taxe
professionnelle, la réduction de 50 p . 100 des frais de téléphone, télex et
télécopieurs et des facilités d ' investissement sur le plan économique . il lui
demande s'il n 'estime ras particulièrement équitable que ces mêmes avantages
soient étendus aux imprimeries de labeur, en raison notamment du soutien à
l 'emploi découlant de leur activité, et souhaite connaître l ' action qu 'il envisage de
mener à cet effet en liaison avec les autres ministres concernés.

Réponse . - - Le ministère de la culture, très conscient des graves difficultés
rencontrent les imprimeries de labeur françaises notamment en raison de la
concurrence internationale et d 'une disparité au plan fiscal et financier avec les
imprimeries de presse intégrées à l 'exploitation des quotidiens comme le signale à
juste titre l ' honorable parlementaire, participe activement aux travaux de
réflexion menés en commun par les différents ministères et administrations
intéressés, notamment le ministère de l ' économie et des finances, le ministère du
budget . le ministère des P .T .T. le ministère de l 'industrie et le ministère de la
communication, sur les mesures a mettre en œuvre en vue de porter remède s
cette situation . L' honorable parlementaire ne manquera pas d ' être tenu informe
de l 'avancement de ces travaux.

Arts et .spectacles Innaiyuel.

12516 . -- 12 avril 1982 . --- M . Jacques Brunhes demande a M . le
ministre de la culture s ' il envisage, dans le cadre du concours spécial qui sera
réparti aux communes assumant la charge de certains équipements et
établissements culturels, de prévoir une répartition pour les collectivités locales
possédant des écoles municipales de musique . Ces dernières . qui sont de plus en
plus fréquentées par la jeunesse, représentent en effet des charges financières très
lourdes.

Réponse . -- L 'honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention du
gouvernement sur les difficultés financières rencontrées par les écoles municipales
de musique . L ' aide accordée par le ministre de la culture aux collectivités locales
qui possèdent un conservatoire national de région ou une école nationale de
musique a été renforcée en 1982 . Les crédits octroyés à ces établissements ont en
effet augmenté de 61 p . 100 en 1982 par rapport à 1981, ce qui a fait passer la
participation de l' Etat au budget moyen de ces écoles de 18 p . 100 en 1981 à
25 p. 100 en 1982 . De plus la promotion d ' une quinzaine d 'écoles nationales de
musique est prévue pour 1982 . y compris dans certains départements ou
territoires d 'outre-mer . Dès maintenant, la promotion d ' une vingtaine d 'écoles
nationales de musique est envisagée pour 1983 . Elles font dès 1982 l ' objet de
décisions de préfiguration, accompagnées d ' une subvention . Par ailleurs . l 'action
spécifique entreprise en faveur de l ' enseignement de la musique en milieu rural
est reconduite pour 1982, mais déconcentrée . Une somme de 1,3 million de
francs sera déléguée aux directeurs régionaux des affaires culturelles . En outre, la
région parisienne a bénéficié d ' une subvention exceptionnelle de 4,15(1 millions
de francs .

.4 rl.s et .s'peelaele.s I danse i

12656 . - 12 avril 1982 . - M . Guy Lengagne attire l'attention de M . le
ministre de la culture sur la loi n°65-1004 du I " décembre 1965 tendant à
réglementer l 'activité de professeur de danse ainsi que les établissements où ils
exercent cette profession . Or, il semblerait que depuis la date de sa
promulgation, aucune disposition de mise en application de ce texte n ' ait été
prise . En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre, dans les meilleurs
délais, les mesures nécessaires pour traduire dans les faits les dispositions de cette
loi .

Réponse . - - Le souhait exprimé par ; ' honorable parlementaire, relatif à
l 'application de la loi n° 1004 du I " décembre 1965 tendant à réglementer la
profession de professeur de danse ainsi que les établissements obi s' exerce cette
profession a retenu toute l 'attention du ministre de la culture . Le ministre de la
culture, conscient des difficultés posées par l ' application' de la loi n° 1004 du

I " décembre 1965, a mis au point un nouveau projet de loi, tendant à mieux
adapter ses dispositions au contexte actuel de l 'enseignement de la danse tant
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dans le secteur public que dans le secteur privé . Ce projet a été examiné par le
Conseil d ' Etat, réuni en Assemblée générale, le 20 mars 1981 ; approuvé en
Conseil des ministres il a été enregistré à (Assemblée nationale le 24 avril 1981
où il fait (objet du document n°_2 306 . diffusé le 12 mai 1981 . Cependant . le
changement de législature implique un nouvel examen du projet par le Conseil
des ministres et un second déprit devant le parlement . Le ministre de la culture
souhaite, si (ordre du jour le permet, que le texte puisse étre examiné par
l 'Assemblée nationale à la session d 'automne 1982, afin que soit comblé un vide

juridique tout à fait préjudiciable au développement de l'art chorégraphique.

Arts et çpecluiles (rmedquel.

14562 . 17 niai 1982 . - M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de la culture sur la situation financiére des harmonies
municipales et des harmonies régies par la loi de 1901 . Ces sociétés ont
permis a de nombreux jeunes, issus de milieux modestes, d 'accéder à la
connaissance musicale . Or . le coin sans cesse croissant des instruments
contraint les municipalités conscientes du rôle culturel important qu' elles
louent ti intervenir linanciércment afin de les aide : à poursuivre leur mission.
C 'est la raison pour laquelle il lui demande les mesures que compte prendre le
gouvernement afin d'encourager financièrement ces sociétés.

Réponse .- Dans le cadre de la dés ntralisation, la Direction de la musique et
de la danse du ministére de la culture tnet en place depuis le début de l ' année
1982 une nouvelle politique de conventions avec les Fédérations de musique
populaire, ayant pour objectif l ' aide directe aux activités des fanfares et des
harmonies adhérentes à ces grandes Fédérations . Des crédits importants sont
déconcentrés et, directement placés à la disposition des directeurs régionaux des
affaires culturelles, permettent à cette aide directe de se concrétiser rapidement.
Les Fédérations dites « nationales n ne recevront alors qu ' une aide au plan
netional pour assurer leur mission de coordination des activités basées dans ces
régions . Par ailleurs, les harmonies et les fanfares rassemblées dans des
groupements régionaux pourront obtenir des aides à la constitution d ' un parc de
matériel d'instruments dont l ' obtention et le renouvellement seront gérés
régionalement .

Patrimoine esthétique archéologique et historique
tn ont merls historiques : Yvelines).

14896 . 24 mai 1982. M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de la culture si les travaux en cours au Château de Versaill es
entrent dans le cadre de transformations définitives ou s ' ils ne constituent que
des aménagements provisoires destinés à accueillir le prochain sommet des
chefs d ' Etat . Il souhaiterait connaître le coût total de cette opération.

Réponse . -- Il convient de distinguer : u) les travaux directement liés à la
conférence et pris eu charge par le ministère des relations extérieures (installation
des salles de presse dans l 'orangerie, aménagement de la salle du sacre pour
permettre son utilisation en salle des conférences plénières --- pour ce : mise en
place de cabines de traductions simultanées et d'équipements électriques et
téléphoniques --, remaniement de l 'appartement de Mme de Maintenon pour
établir des liaisons évitant la salle du sacre et pour permettre le repos des
traducteurs, installation de cuisines dans la cour des Cerfs, etc . . .) . Tous ces
aménagements se sont accompagnés d ' un apport de mobilier et ont été pour la
quasi-totalité d' entre eux, provisoires . Cependant, certains travaux réalisés aux
frais du ministère des relations extérieures resteront acquis au domaine : toutes
les mises en état de propreté, certaines installations d 'éclairage etc. . . h) les
travaux mis à la charge du ministère de la culture. Ces derniers ont comporté :
1° pour partie des opérations retenues au programme 1982 - ou antérieurement

au titre de la loi de programme et qui devaient de toutes façons élite effectuées
à bref délai . ( 'es opérations, dont l ' exécution a cté accélérée, ont été
essentiellement des travaux de ravalement et de restauration de façades, des
réfections de maçonneries, de clôture, de sécurité (vol, incendie) . de restauration
d ' une partie de la statuaire du parc, des réfections de divers groupes en plomb
des bassins, la réfection partielle du pavage de la Cour Royale et de divers
passages ; 2° pour partie des travaux qui n 'étaient pas inscrits au programme
initial et qui ont concerné, outre le lavage de l 'ensemble des vitres du château.
d 'autres nettoyages (parois, marbres, peintures, parquets dans la galerie de Pierre
et au l'étager du château, la mise en propreté du vestibule de l'escalier de la
Reine, la remise en état du poste des avant-cours du Grand Trianon et divers
travaux d 'aménagemént de parterres et d ' allées, de terrasses et de bassins, toutes
opérations auxquelles il aurait fallu procéder à la suite du programme normal
prévu pour 1982.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris).

15317 . - - 7 juin 1982 . -- L ' utilisation de l 'esplanade du Trocadéro par
des chapiteaux ou structures « gonflables o est de plus en plus fréquente.
M . Georges Mesmin attire l ' attention de M . le ministre de la culture
sur la gène que cette pratique apporte aux riverains, aux promeneurs et aux

touristes, car cette esplanade sert normalement d ' aire de jeux pour les
enfants, de promenade et de détente . En outre, l 'esthétique de ces
constructions provisoires laisse souvent à désirer et nuit à l ' harmonie de cet
ensemble monumental . Il lui demande s' il ne serait pas possible d ' orienter les
promoteurs de ces expositions provisoires vers des emplacements moins
prestigieux.

Réponse . - Le ministre de la culture estime que l'occupation de l 'esplanade
du Trocadéro doit demeurer tout à fait exceptionnelle et en tous cas très limitée
dans le temps . Des instructions ont été données à cet effet . Il convient cependant
de faire remarquer que le domaine de l'E .tat dans la capitale doit pouvoir, à
l ' occasion, recevoir des manifestations présentant un intérét général . ( " est le cas
par exemple de l ' exposition organisée il y a quelques mois par le plan-
construction ou plus récemment, par l 'exposition nationale, sur la déportation,
pour laquelle il aurait été extrêmement difficile de trouver un emplacement
mieux adapté à l 'éclat que le gouvernement entendait donner à cette
manifestation du souvenir. Ii fait remarquer, enfin . que la dernière occupation,
au-delà de son caractère sportif, intéressait deux industries exportatrices . celle de
la plaisance et celle des télécommunications.

Enseignement secondaire (fonctionnement : /le-de-France).

15366 . -- 7 juin 1982 . -- M . Manuel Escutia attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur la suppression de fait de l 'option « dessin
et arts plastiques s dans le second cycle des lycées de la région parisienne
pour la rentrée scolaire 1982)1983 . Il lui demande s 'il ne pense pas qu ' il y a là
une distorsion entre la politique de promotion culturelle annoncée et la réalité
de la formation culturelle dispensée aux jeunes dans les établissements
scolaires, distorsion particulièrement grave dans un monde voué a
l ' audiovisuel où devrait être développé l ' apprentissage de la lecture de

l ' image, surtout à un niveau scolaire de prise de conscience suffisant.

Réponse . --- il convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que dans l' état
actuel des choses, le ministre de la culture ne possède, aucun contrôle sur
l'enseignement artistique dispensé dans les lycées, ceux-ci relevant du ministère
de l 'éducation nationale . Dans ces conditions toutes décisions concernant
l ' enseignement dans ces établissements appartient à ce département ministériel.
Toutefois, les questions d 'enseignement relatives aux arts plastiques font l ' objet
d ' un examen conjoint du ministère de l 'éducation nationale et du ministère de la
culture dans le cadre de la préparation d ' une loi sur l 'enseignement artistique . Ce
texte devrait notamment prendre en compte la situation de l 'enseignement
artistique dans l ' ensemble des établissements d ' enseignement du premier et du
second degré.

DEFENSE

Gendarmerie (personnel).

13317 . -- 26 avril 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des femmes employées dans les
services administratifs des gendarmeries nationales (personnel militaire de la
gendarmerie) qui se voient opposer l ' accès au grade de sous-officier de sorte
que leur ca,'rière est bloquée au grade de caporal-chef, alors que leur âge
moyen varie entre vingt-huit et trente-trois ans.

Réponse. --- f)epuis l ' intervention de l ' arrêté du 16 juillet 1979 créant, dans les
dispositions statutaires de l ' armée de terre, une spécialité « emplois administratifs
et d ' état-major ce la gendarmerie» . les personnels militaires féminins de la
gendarmerie ont les perspectives de carrières normales, identiques à celles des
sous-officiers de l ' armée de terre . Ils peuvent accéder à tous les grades de sous-
officiers et concourir au titre des différents corps techniques et administratifs des
armées s' ils se destinent à une carrière d'officiers . Seuls les militaires du rang
recrutés après l ' âge de vingt-huit ans et non susceptibles, en cas de nomination
au grade de sergent, de réunir les conditions d ' ancienneté de services exigées par
le décret n° 73-885 du 5 septembre 1973 pour être autorisés à servir au-delà de la
limite dâge de leur grade peuvent se voir opposer l 'accès à une carrière de sous-
officiers . Toutefois, des mesures de nature à permettre l ' intégration de
personnels féminins comme sous-officiers de gendarmerie étant à l 'étude, la
situation de ces militaires du rang à vocation tardive devrait évoluer
favorablement .

Service naNanu! (report d 'incorpurulinn t.

14171 . 17 niai 1982 . M . Georges Mesmin demande à M . le
ministre de la défense s'il compte reporter l ' appel sous les drtpeaux des
étudiants en médecine souhaitant devenir spécialistes . 11 est en effet
nécessaire de prendre des mesures particulières pour les étudiants appelés à la
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fin de 1982, qui ne peuvent pas présenter l ' internat du fait que le concours est
renvoyé en avril 1983, et qui ne pourront plus présenter de certificats d ' études
spéciales après leur service, car les C . E .S . seront supprimés à cette date.

Réponse . — Pour accompagner la réforme des études médicales entreprise par
le ministère de l 'éducation, la possibilité de mettre en place des dispositions
transitoires, assurant aux étudiants auxquels s ' intéresse l ' honorable
parlementaire le bon déroulement de leurs études, est actuellement étudiée au
niveau interministériel.

Gendarmerie (fonctionnement).

14243 . 17 mai 1982 . — M . Georges Mesmin demande à M . le
ministre de la défense s ' il est bien exact qu' un détachement d'une
centaine de gendarmes a été affecté à la protection d ' une équipe de football
de l ' O . L . P . à Dammaris-les-Lys pendant plusieurs jours : dans l ' affirmative,
il lui demande : 1° le coût exact d ' une telle protection ; 2° si ces forces ne
seraient pas mieux utilisées à protéger les citoyens français dans le cadre des
missions normales de la gendarmerie.

Réponse . — A propos du service de gendarmerie évoqué par l ' honorable
parlementaire, l ' autorité militaire n ' a fait que déférer, conformément à la loi, à
une réquisition de l ' autorité administrative . Le coût de la mission effectuée peut
être chiffré à 58 000 francs représentant les frais de déplacement des personnels,
ainsi que les dépenses de carburant, d ' entretien et de fonctionnement des
matériels .

Gendarmerie (garde républicaine : Paris).

14384 . - 17 mai 1982 . - M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le fait que les drapeaux des divers
régiments de la garde républicaine de Paris portent depuis deux ou trois ans
la seule mention «garde républicaine st à l ' exclusion de la mention a de
Paris tt . Or aucun texte réglementaire n ' est venu modifier l 'appellation
officielle de ce corps d 'élite qui date de 1871 et il conviendrait dès lors qu ' il
conserve (ou retrouve) celle-ci sur ses drapeaux.

Réponse .— C 'est à l ' occasion d ' une réorganisation du corps qu ' il a été décidé
de choisir la nouvelle appellation de u Garde republicaine o . Il est en effet alors
apparu que cette nouvelle appellation correspondait mieux aux attributions
essentielles de cette formation de gendarmerie dont la mission première est
d ' assurer la sécurité des hautes instances de l ' Etat .

envisagé de revenir sur ces dispositions qui permettent aux anciens militaires non
officiers engagés ou sous-officiers de carrière d ' opérer une meilleure reconversion
dans le secteur public après leur radiation des cadres.

Service national (report d 'incorporation).

14646 . - 24 mai 1982 . M . Yves Sautier attire l 'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation, au regard du service m'litaire . des
jeunes français résidant dans les régions frontalières de la Suisse (nord de la
Haute-Savoie, pays de Gex), inscrits dans des établissements universitaires ou
des grandes écoles suisses (par exemple l 'école polytechnique fédérale de
Lausanne) . En raison d ' une proximité géographique évidente, un très grand
nombre de ces jeunes étudiants dans les matières médicales ou scientifiques de
haut niveau préfère, en effet, accomplir ses études dans les villes suisses
avoisinantes . A titre d ' exemple, Genève est à 30 km de Thonon, à 8 km de
Saint-Julien-en-Genevois, Lausanne est à une demi-heure de bateau tandis
que les centres universitaires de Lyon ou Grenoble sont distants de plusieurs
centaines de kilomètres . Or il semble qu 'ils ne puissent pas bénéficier des
sursis accordés aux étudiants inscrits dans les mêmes disciplines dans les
universités ou grandes écoles françaises . La logique voudrait pourtant qu ' à
situation comparable tous les jeunes bénéficient des mêmes dispositions
législatives . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
en ce sens à l'égard notamment des jeunes étudiants résidant dans les familles
frontalières.

Réponse. - Aux termes de la loi actuelle (article L 5 du code du service
national), tous les jeunes Français ont, de droit, la possibilité d 'obtenir, sur leur
demande, un report d ' incorporation jusqu ' au 31 octobre de l 'année civile au
cours de laquelle ils atteignent l 'âge de vingt-deux ans. Un report supplémentaire
d' incorporation peut en outre être accordé, dans la limite d ' une année scolaire ou
universitaire, à ceux qui justifient être en mesure d ' achever dans cc délai un cycle
d 'enseignement ou de formation professionnelle, la liste de ces cycles étant fixée
par décret . De la même façon, la liste des titres et des qualifications
professionnelles reconnus pour obtenir les reports spéciaux d ' incorporation
prévus par les articles L 9 et L 10 du code précité est fixée par décret en Conseil
d ' Etat . II est donc normal que ces textes d ' application se référent à des cycles
d' enseignement ou de formation professionnelle ainsi qu ' a des qualifications
prévus par la réglementation française . Il a toutefois été admis que les reports
d 'incorporation pouvaient être accordés lorsque les études poursuivies à
l 'étranger conduisaient à l ' octroi de titres ou diplômes dont l 'équivalence était
reconnue en France . Tel ne semble pas être le cas notamment des études
auxquelles se réfère l ' honorable parlementaire.

Politique esiérieure (U . R . .S . .S. ).

Assurance vieillesse : régime de..; fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

14577. -- 24 mai 1982. M. Hubert Gouze rappelle à M . le
ministre de la défense qu ' en application des dispositions combinées des
articles 96 et 97 de la !ni n° 72-662 du 13 juillet 1972 et de l ' article 47-1 de la
loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975, les sous-officiers de carrière accédant à un
emploi public de catégorie C peuvent prétendre, dans la limite de dix ans, au
rappel des services militaires qu ' ils ont effectivement accomplis sous réserve
qu ' ils aient été recrutés après le 1 `c novembre 1975 et qu ' à cette même date ils
aient été dans une position statutaire autre que la retraite . Il lui signale
qu ' une circulaire conjointe des ministres du budget et de la défense nationale
et du secrétaire d' Etat chargé de la fonction publique en date du
19 janvier 1981 a atténué sensiblement la portée du texte légal à la suite d ' un
arrêt rendu par le Conseil d ' Etat le 6juin 1979 . 11 lui demande s' il n ' est pas
envisageable de revenir sur les dispositions en cause dans la mesure où elles
s ' avèrent étre génératrices de situations inéquitables notamment pour les
militaires recrutés antérieurement au 30 octobre 1975 lesquels se voient
arbitrairement pénalisés par rapport à ceux qui l 'ont été postérieurement au
I" novembre de la même année.

Réponse. — La loi du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires a,
dans son article 97, prévu au profit des militaires non officiers engagés, sous
réserve que soient réunies certaines conditions, la prise en compte dans une
carrière de fonctionnaire ou d 'agent public du temps passé sous les drapeaux.
Ces dispositions ont été étendues aux anciens sous-officiers de carrière par la loi
n ' 75-1000 du 30 octobre 1975, applicable au, personnes dont la carrière de
fonctionnaire ou d 'agent public a débuté après le 1 " novembre 1975 (article 47 .1
du statut général) . Le Conseil d ' Etat a précisé, dans un arrêt rendu le 6 juin 1979
que, pour l'application de l 'article 97 précité, aucune distinction ne devait être
faite entre anciens militaires à raison du mode d ' accès à la fonction publique.
Les personnes recrutées par la voie des emplois réservés bénéficient donc des
dispositions de cet article . La circulaire du 19 janvier 1981 se borne à tirer les
conséquences de l ' intervention de cet arrêt et ne comporte aucune incidence sur
la date d ' application aux sous-officiers de carrière des dispositions en cause . En
vertu du principe, d ' application constante, selon lequel la loi ne dispose que pour
l ' avenir, cette date demeure fixée au 2 novembre 1975 . Il n 'est pas actuellement

14940. - 31 mai 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de la défense s 'il lui parait opportun qu ' un officier français
participe, au mois de juin prochain, à une expérience spatiale à bord d ' un
vaisseau soviétique . Ne pense-t-il pas que de fortes raisons morales et
politiques s ' opposent à ce qu ' un militaire français survole ainsi des pays
occupés ou dominés par l'U .R .S .S ., au mépris de la souffrance des peuples
de Pologne, d'Afghanistan, de Tchécoslovaquie et de tant d'autres nations
victimes de l'impérialisme soviétique'? Ne croit-il pas que la propagande de
l ' U .R .S .S . utilisera largement cc qu 'elle s'efforcera de faire interpréter
comme une caution donnée par le pays qui a donné au monde les droits de
l ' Homme à un Etat totalitaire qui mena :c la paix et la liberté de l ' Europe
comme d ' autres régions du monde'

Réponse. — Pour sa part, le ministre de la défense ne peut que préciser que les
officiers français auxquels fait allusion l 'honorable parlementaire ont été retenus,
en 1980, parmi l ' ensemble des candidatures présentées à titre personnel par les
volontaires civils et militaires désireux de participer au vol spatial.

Dt'•enrations (réglementation)

15038 . 31 niai 1982 . M . Jean Falala demande à M . fie ministre

de la défense pour quelles raisons il n ' a pas été créé, au bénéfice des
anciens combattants volontaires en Afrique du Nord, une médaille des
services volontaires pour l ' Afrique du Nord, comme cela a été le cas pour la
Corée et l ' Indochine . II serait regrettable que ces combattants volontaires
attendent longtemps encore cette distinction qui leur est due comme à toutes
les autres générations du feu . Il convient que se manifeste de cette manière la
reconnaissance que la Nation doit à ces hommes qui ne se sont pas montrés
inférieurs à leurs ainés durant ces sombres années de guerre.

Réponse . -- La possibilité d ' accorder la Croc, du combattant volontaire à de
nouvelles catégories de combattants n 'a pas été envisagée jusqu ' à présent.
L 'éventualité de prendre des dispositions en c' sens fait l 'objet d ' un examen
attentif.
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15115 . 31 mai 1982 . - - M . Louis Besson appelle l ' attention de
M . le ministre de t a défense sur les trés inégales conditions des
résersistes iorsqu ' ils ont à répondre à des convocations des autorités
militaires . Si ceux d ' entre eus qui sont fonctionnaires semblent ne pas avoir à
subir de retenues de salaire, en revanche de nombreux salariés du secteur
prisé et les non salariés ne sont que très partiellement dédommagés des pertes
que représentent ces périodes militaires . Des mesures de plus grande équité
s'imposent et à cet égard il lui signale le cas particulier des réservistes qui sont
petits ou moyens agriculteurs dont le remplacement sur l'exploitation est soit
impossible soit très onéreux alors qu ' il s ' agit d ' une catégorie socio-
professionnelle qui bien souvent ne parvient pas à prendre un seul jour de
congé dans l ' année pour ne dégager en définitive, en contre partie, que des
resenus modestes noires très faibles . De surcroit les intéressés effectuent des
travaux connaissant des pointes saisonnières particulièrement chargées et il
n 'est pas rare que les dates choisies pour les manoeuvres de réservistes ne
tiennent aucun compte de ce type de contraintes . Convaincu que des
dispositions nouvelles s ' imposent, il lui demande quelles sont ses intentions à
l ' égard des diverses difficultés précitées.

Réponse . -- Aux termes de l ' article L 84 du code du service national, lei
hommes appartenant à la disponibilité et à la réserve sont assujettis à prendre
part à des périodes d 'exercice dont le nombre et la durée sont fixés dans le cadre
de l ' article 2 de ce même code . Les convocations pour les périodes d 'exercice
sont fixées en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des intérêts
régionaux et locaux, notamment des époques de travaux agricoles. En outre,
mais de manière tout à fait exceptionnelle, des ajournements peuvent être
obtenus en cas de force majeure dûment justifié . Le ministre de la défense, bien
que conscient notamment de la situation particulière des petits exploitants
agricoles, ne peut, sans risquer de voir s ' instaurer des abus conduisant à des
inégalités choquantes, assouplir ces dispositions, qui par ailleurs ne pourraient
que compromettre la préparation de la mobilisation . En outre, au plan des
rémunérations, les réservistes perçoivent pendant les périodes d ' exercice, outre
des avantages en nature, la même solde que !es militaires d 'active de méme grade
et de même qualiftcatisn à laquelle s' ajoute l ' indemnité de résidence . De plus,
une allocation exceptionnelle est attribuée aux militaires bénéficiant de la solde
spéciale progressive, qui effectuent une période d 'exercice militaire.

Service national (appelés).

15278 . — 3l mai 1982 . — M . Michel Sapin, appell e l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le choix des chants militaires pratiqués
lors des périodes d ' instruction des appelés . Alors qu ' ils existe un carnet de
chants réalisé par le Conservatoire militaire de musique de l ' armée de terre et
approuvé le 12 mai 1980, certaines unités ont recours a des hymnes peu
compatibles avec l ' idéal républicain et démocratique, tels« les Lansquentes »,
u la petite piste », chant de l ' Afrika Korps ou « les chacals », chant de
l ' O .A .S . . quand il ne s ' agit pas de a Contre les Viets » . Il semble qu 'au
carnet de chant réglementaire soit préféré une brochure intitulée «Chants
d ' Europe » où ne figure pas moins d ' une douzaine de chants allemands de la
deuxième guerre mondiale . La circulation de cette brochure a été attestée
dans les unités de combat des F . F .A . et lors des stages de préparation
militaire parachutiste . En conséquence, il lui demande qu ' un contrôle plus
strict des chants militaires soit pratiqué afin de mettre l ' institution militaire à
l ' unisson des institutions républicaines.

Réponse . -- Seuls les chants figurant sur le carnet de chants mis au point
en 1981 et sur une liste complémentaire adjointe à ce carnet sont autorisés dans
l ' armée de terre . Cette prescription vient d ' ètre rappelée au commandement.

Service national (objecteurs de conscience).

16451 . — 7 juin 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la nécessité d 'abroger le « Décret de
Brégançon » concernant les objecteurs de conscience et de réviser la loi sur
l ' objection de conscience . En particulier en autorisant l ' information libre sur
la loi, en augmentant la période de demande du statut d ' objecteur, en
rajoutant les motivations politiques et humanitaires dans les motifs admis par
la Commission, en donnant la possibilité au demandeur du statut de faire
appel auprès du ministre de la défense ou de déposer un recours en Conseil
d ' Etat . II lui demande les mesures qu' il compte prendre pour permettre une
meilleure adaptation de la loi concernant les objecteurs de conscience.

Réponse -- Dans le cadre de la mise au point du projet de loi qui sera soumis
prochainement au parlement, visant à améliorer les conditions d ' accomplisse-
ment du service national, le gouvernement fait procéder à la révision des
dispositions législatives actuellement en vigueur rc ' atives à l ' objection de
conscience, notamment sur les différents points évoqués par l 'honorable
parlementaire . Néanmoins, en attendant, 'e ministr : de la défense a pris, à titre
transitoire, certaines dispositions en la matière . Ainsi, les jeunes gens qui ont

demandé, dans les délais et suivant les prescnptio»s fixées par les dispositions
législatives en vigueur, à effectuer leurs obligations du service national dans ces
conditions, mais qui ont été écartés du bénéfice du statut d 'objecteur de
conscience par la Commission juridictionnelle, sont placés en position d ' appel
différé en attendant qu ' il leur soit permis de présenter une nouvelle requête après
le vote de la future loi ; pour ceux d' entre eux qui ont déjà commis le délit
d' insoumission ou de refus d ' obéissance, les onursuites judiciaires sont également
suspendues .

Service national (dispense de service actif).

15713 . -- 14 juin 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes gens appelés sous
les drapeaux au titre du Service national, qui sont chefs d ' entreprises tant du
secteur artisanal, que commercial ou agricole, et qui se trouvent, de ce fait,
dans une situation professionnelle trés délicate, le plus souvent contraints à
cesser toute activité donc à licencier le personnel ou à placer leur entreprise en
gérance dans des conditions aléatoires . A titre d 'exemple, il lui présente le cas
d' un jeune homme, titulaire du baccalauréat de technicien, ayant créé sa
propre entreprise du bâtiment avec trois employés, un carnet de commandes
fourni pour les six à huit mois à venir . Après quatre années de travail, il va se
voir contraint de stopper toute activité . Autre exemple : celui d 'un jeune
exploitant agricole à la tête d 'une ferme de 52 hectates comportant une
trentaine de bovins . Au moment où le gouvernement relance la politique
française, il lui demande quels sont les moyens tant législatifs que
réglementaires qu ' il entend mettre en place pour dispenser ces personnes du
service national, en particulier par l ' application effective de l 'article 36 de la
Ici n ' 71-424 du IOjuin 1971.

Réponse . Dans le cadre de la mise au point du projet de loi qui sera
prochainement soumis au parlement, visant a améliorer les conditions
d' accomplissement du service national, le gouvernement étudie les possibilités
d' aménager les conditions dans lesquelles les jeunes gens peuvent être dispensés
des obligations du service national actif pour permettre d 'apporter une solution
aux cas évoqués par l ' honorable parlementaire.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions).

15893. -- 14 juin 1982 . — M . Jean-Charles Cavaillé expose à M . le
ministre de la défense que, suivant les dispositions de l ' article L i8 du
code des pensions civiles et militaires annexé à la loi n° 64-1339 du
26 décembre 1964 prévoyant l 'attribution de la majoration pour enfants sans
considération de durée des services, les anciens militaires rayés des cadres
avant le 1" décembre 1964 sont exclus de cet avantage . Les textes prévoient
uniquement, en vertu de l ' article L . 31 du Code des pensions civiles et
militaires de retraite issu de la loi du 20 septembre 1948, des conditions bien
précises pour l 'octroi de cette majoration pour enfants . En fait, aujourd ' hui,
une personne ayant effectué quinze ans de service actif dont un certain
nombre d 'années dans les forces françaises libres, mais qui a demandé sa
retraite avant le 1" décembre 1964 pour une raison personnelle n 'entrant pas
dans le cadre de l ' article L 31, est exclue de la majoration prévue par
l 'article L 18 . Ceci apparait comme étant une injustice notoire par rapport
aux autres retraités de l ' armée qui se sont fait rayer des cadres à partir du
l " décembre 1964 et qui se trouvent, bien qu' étant dans la même situation,
largement favorisés . Il lui demande s ' il pense modifier prochainement les
conditions d ' attribution de la majoration pour enfants afin de rétablir plus
d ' équité.

Réponse . _ . Les militaires, comme les fonctionnaires civils, admis à la retraite
avant le 1" décembre 1964, date d ' entrée en vigueur de l ' actuel code des pensions
civiles et mn aires de retraite, sont soumis, en matière de majorations de
pensions pour enfants, aux dispositions de l' article 1. 31 du code issu de la loi du
20 septembre 1948 qui ouvrent droit aux majorations de pensions pour enfants
aux militaires titulaires d ' une pension d ' ancienneté . Depuis 1956, cette mesure a
été étendue aux titulaires d ' une pension militaire proportionnelle attribuée en cas
d ' invalidité imputable au service. Les droits à pension de tous les fonctionnaires
civils et militaires sont déterminés par la législation en vigueur au moment de
leur ouverture . Ce principe de non-rétroactivité des lois en matière de pensions,
réaffirmé par le code des pensions civiles et militaires de retraite annexé à la loi
n° 64-1339 du 26 décembre 1964 et sanctionné par la urisprudence constante du
Conseil d'Etat, interdit toute dérogation aux dispositions ci-dessus.

Décorations (croix du combattant volontaire).

15950 -- 21 juin 1982 . --- M . Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de la défense que les militaires ayant fait acte de volontariat

pour servir en Indochine du 8 mai 1945 jusqu' au I I aoùt 1954 n 'ont pas droit
à l ' attribution de la croix du combattant volontaire . S 'il est vrai que les
anciens combattants d'Indochine et de Corée ont reçu la médaille
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commémorative de la campagne d ' Indochine ainsi que celle des opérations
des Nations Unies en Corée qui rappellent leur présence sur ces théàtres
d ' opérations et leur caractère volontaire, ces distinctions ne constituent pas
un titre de guerre . Aussi, l ' attribution de la croix du combattant volontaire
aux militaires ayant servi volontairement sur un territoire d ' opérations
extérieur en particulier en Indochine et en Corée serait particulièrement
appréciée par les anciens militaires français qui ont servi loin de leur pays et
qui ne bénéficient pas d ' une retraite militaire car ils étaient engagés pour trois
ou cinq ans seulement . C 'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir
envisager l' attribution de cette distinction à ces combattants volontaires.

Réponse. - Le décret n° 81-846 du 8 septembre 1981, publié au Journal officiel
du 13 septembre 1981, permet d 'accorder la Croix du combattant volontaire,
sous estimes conditions, aux personnels ayant sers, volontairement en
'Indochine .

DEPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

/h'purrnuous e! rrrriloire .s d 'autre-mer
Guadcioupe urban, rte

15011 . 31 mai 1 :182 . M . Marcel Esdras appelle l'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d ' outre-mer), sur la
situation de squattensation de la zone dite de Sandy-Ground située sur les
cinquante pas géométriques, dans la commune de Saint-Martin (Guadelou-
pcl. où de nombreuses habitations ont été édifiées créant une zone
d ' urbanisation sausage qu ' il convient de maîtriser. Dans ce but, la
municipalité de Saint-Martin a réalisé un projet d 'aménagement et de
lotissement de cette zone en sue de la rendre conforme aux normes de
l ' urbanisme et de l ' habitat et de rcgulanscr la situation des occupants.
Malheureusement, elle se heurte à un sérieux obstacle : elle n 'a pu obtenir
jusqu ' ici l ' acquisition du terrain, lequel axait été affecté par arrête en date du
22 décembre 1960 au ministère d ' Etat chargé des D .O .M . En conséquence . il
lui demande quelle, mesures il ens ,sage de décider pour hàter le dénouement
d ' une situation fort prcjudiciahle aux habitants de la zone en cause et à la
municipalité de Saint-Martin, la cession du terrain au profit de la commune
étant indispensable à la réalisation du projet en cours.

Réponse . - Un accord de principe a été donné en vue de la cession à la
commune de ces terrains sous réserve de fournir un plan d'aménagement et
d ' utilisation ainsi qu ' un budget prévisionnel de l ' opération . Malgré plusieurs
lettres de rappel depuis deux ans, ces renseignements n ' ont pas encore été
communiqués et en conséquence une décision définitive ne peut être prise.

ECONOMIE ET FINANCES

Banques et rlablissenu-nls financiers (épargne-logement J.

12341 . - 12 avril 1982 . --- M . Jean Narquin demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir lui apporter des précisions
nécessaires concernant les points suivants, dans le cadre de la procédure
appliquée aux plans d ' épargne logement ; t° quel est le délai maximum pour
l ' obtention d ' un accord de prit à la suite du depoit d 'un dossier de demande
complet ; 2° quel est le délai maximum pour le versement des fonds, après
notification de l'accord de prêt ; 3° quelles sont les mortalités de versement des
Intérêts de la prime d ' épargne . II lui rappelle d 'autre part que, dans le cas où un
couple souscrit deux plans d ' épargne-logement, si l ' un des membres du couple
vient à décéder avant l 'échéance du plan, l ' héritier survivant, du fait qu ' il est lui-
même titulaire d 'un P . E . L . ne peut pas poursuivre les versements afférents au
plan du défunt . II perçoit donc le capital et les intérêts calculés à la date du décès.
mais pas la prime d ' épargne . Les modalités appliquées dans ce cas ne paraissent
pas relever de la logique et de l'équité Il lui demande en conséquence s' il ne lui
semble pas plus juste, soit d 'autoriser le conjoint survirant a poursuivre, s'il le
désire et s 'il le peut, des versements sur le compte du conjoint décédé, soit, à
défaut, de lui verser la prime d ' épargne relative à cc compte, laquelle serait dune
égale au montant des intéréts produits au jour du décès.

Réponse . — Les différentes questions posées par l 'honorable parlementaire
concernant les procédures d'application du régime de l ' épargne-logement,
notamment en matière de prêts et de primes, appell"nt les réponses et précisions
suivantes : i° il n 'existe aucune disposition réglementaire relative aux délais dans
lesquels les établissements préteurs sont tenus d ' instruire . d ' accorder et de
réaliser les prêts d ' épargne-logement . Dans la pratique, ces délais sont très
variables selon l ' objet de la demande, la nature juridique du contrat de prêt, celle
des garanties offertes et, bien évidemment, la diligence apportée par le
demandeur ai la constitution de son dossier et celle du préteur à procéder à son
instruction ; 2° en toute hypothèse, les demandes de prêts doivent élis: honorées
dans les conditions qui permettent au bénéficiaire de faire face, à bonne date, aux
obligations attachées à la conduite de l ' opération qu ' il a projetée . Toute attitude
qui consiste à retarder abusivement, sous quelque prétexte que ce soit, la
réalisation des prêts, c ' est-à-dire la mise à disposition des fonds, alors même que

l ' emprunteur a pris des engagements qu ' Il se trouve, de ce Lut, dans
l ' Impossibilité de satisfaire, doit cric assimilée à an refus de prêt susceptible d 'être
déféré devant les instances juridictionnelles compétentes pour apprécier
souverainement, et éventuellement sanctionner, le non-respect des obligations
contractuelles ausquelles l ' établissement préteur est tenu dans le domaine du
service des prêts d'épargne-logement, 3° la situation créée par le décès du
souscripteur d ' un contrat de plan d 'épargne-logement non encore venu à terme
est, en l 'état actuel des choses, régie par deux principes de hase : d ' une part, le
décès du souscripteur entraîne la résiliation du contrat, d ' autre part, nul ne peut
détenir concurremment plusieurs plan, d ' épargne-logement, sous peine . précise
la réglementation, de perdre la vocation à bénéficier du prêt et de la prime
d ' épargne II a toutefois été admis que si l ' héritier du de cujus ou l ' un de ses
héritiers, en accord avec ceux-ci, accepte de reprendre à son nom l ' ensemble des
engagements du défunt, l ' établissement co-signataire du ci Mat peut accepter la
substitution de souscripteur . Pour autant, cette opér an demeure interdite
lorsque son bénéficiaire désigné dispose déjà lui même d ' un plan . Une telle
interdiction entraine, il e ., vrai, des conséquences scveres, notamment la
privation de la rémunération de l ' épargne, qui sont ressent : : avec une acuité
particulière lorsqu ' elles affectent le conjoint du de unau . Les nombreuses
interventions ou réclamations suscitées par cette situation ont retenu l' attention
toute particulière des services c e rmpétents . Il est apparu que, d ' un strict point de
vue juridique, il convenait de considérer que la réglementation de l'épargne-
logement ne peut atténuer les effets du droit des successions . De ce fait, il est
possible d ' admettre que la règle d ' unicité du plan d ' épargne-logement par
titulaire est susceptible de recevoir dérogation lorsqu ' un deuxième plan est
attribué par voie de dévolution successorale, quel que soit l ' héritier, dés lors que
celui-ci s 'engage à reprendre jusqu'à leur terme les oblie ions souscrites par le
défunt, sans en modifier les dispositions, en particulier cet :es qui concernent la
durée du contrat ou le montant des versements périodiques. Des instructions en
ce sens vont être données aux établissements habilités à effectuer des opérations
d ' épargne-logement .

EDUCATION NATIONALE

Enseignement (personnel)

11213. - 22 mars 1982 . -- M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les modalités d' application de
la réduction du temps de travail hebdomadaire de la fonction publique aux
personnels non enseignants . Ces personnels de service et assimilés se voient
appliquer les quarante-deux heures hebdomadaires sur la hase d ' un horaire
moyen annuel, alors que le décret prévoit quarante et une heures trente . D' autre
part, cette réduction ne s'accompagne pas des créations de postes indispensables,
avec toutes les conséquences au niveau de la charge de travail . En conséquence,
il lui demande les dispositions qu ' il entend prendre pour faire appliquer la
réduction du temps de travail prévue pour la fonction publique et créer les
emplois correspondants.

Réponse. -- L 'horaire des personnels ouvriers et de service des établissements
scolaires, régis par le décret n° 65-923 du 2 novembre 1965, est fixé par référence
à celui des personnels de service et assimilés soumis au régime général de la
fonction publique . Dans le cadre de la politique de réduction du temps de travail
arrêtée par le gouvernement, le décret n° 81-1105 du 16 décembre 1981 a réduit
l ' horaire de ces personnels soumis au régime général de la fonction publique de
43 h 30 à 41 h 30 . Compte tenu du régime particulier de travail des personnels du
ministère de l ' éducation nationale lié aux rythmes scolaires, la circulaire
n° 82-019, prise en application du décret précité du 16 décemb re 1981, a réduit
de 44 heures à 42 heures la durée hebdomadaire du travail des personnels
techniques, ouvriers et de service pendant la période scolaire, cet horaire étant
fixé à 38 heures pendant la période de congés scolaires . Sur l 'ensemble de
l ' année, la combinaison de ces deux horaires, qui correspond à une moyenne de
41 h 30 par semaine ouvrée, n ' est pas moins favorable que le régime dont
bénéficier ; les personnels soumis au statut général de la fonction publique en
matière d ' horaires et de congés . Par ailleurs . si des moyens substantiels en
emplois de personnel non enseignant, notamment en laveur des établissements
scolaires . ont été ouverts par la loi de finances pour 1982, gis ont cependant été
déterminés sur une base des horaires auxquels étaient soumis les personnels
antérieurement au 1"janvier 1982 . Conformément à la circulaire n° 1630 SG du
16 décembre 1981 de M . le Premier ministre . tes implications de la réduction du
temps de travail seront examinées dans le cadre des budgets à venir, après
évaluation des créations d ' emplois éventuellement nécessaires.

Transports roulu'r.s (transports .s colaires).

13156 . - 26 avril 1982 . - - M . Guy-Michel Chauveau appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale, sur la note de
service n° 82-054 du 3 février 1982, concernant l ' utilisation de voitures
particulieres pour assurer le transport des élèves (B . f) . n° 6 p . 550) . il lui
demande si le contrôle annuel qui est prévu pourrait être effectué par la
prévention routière gratuitement . II lui fait remarquer que cette note ne
concerne que les voitures de « parents d ' élèves », la notion de transporteurs
bénévoles correspondrait mieux à la situation de l 'école rurale . il lui
demande de bien vouloir élargir les horaires scolaires prévus dans la note aux
activités éducatives et récréatives que peuvent recevoir les élèves concernés .
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Réponse . — Le ministre de l 'educauon nationale tient tout d ' abord à rappeler
à l ' honorable parlementaire que le principe méme du transport des élèves dans
des soitures particulières doit garder un caractère tout à fait exceptionnel et qu'Il
demeure d ' ailleurs prohibé durant les horaires scolaires à l 'exception des
dérogations accordées â l ' Union sportive de l'enseignement du premier degré
(U . S . E . P . t et aux coopératives scolaires affinées l ' Office central de la
coopération à l 'école (O .C .C-E .) . Ces autorisations particulières visent è
permettre les déplacements de petits groupes d'élèves lorsqu ' il est impossible de
recourir à un transporteur professionnel notamment en milieu rural . Ce
caractére même de la dérogation au principe général Impose une stricte
limitation des bénéficiaires aux membres des associations, c ' est à dire dans le cas
des coopératives scolaires aux maîtres et parents d 'élèves effectivement
coopérateurs . Afin d ' assurer de bonnes conditions de sécurité qui doivent étre
considérées comme une contrainte absolue lorsqu 'il s'agit de déplacements
d ' enfants, la note de service du 3 février 1982 a imposé un contrôle technique
élémentaire des véhicules utilisés . Ces vérifications destinées à déceler les
éventuelles défectuosités de fonctionnement des principaux organes et
équipements susceptibles de compromettre la sécurité du véhicule s ' effectuent
sans démontage et sont peu onéreuses . Le ministre de l ' éducation nationale se
propose, en outre, de saisir le Comité interministériel à la sécurité routière afin
d' étudier les conditions éventuelles de mise en place d ' un contrôle gratuit des
véhicules . D 'autre part si l ' on peut considérer pédagogiquement que les
prolongements extra-scolaires des activités des coopératives s 'apparentent à celles
organisées durant le temps scolaire, jundtquement ces deux notions n 'ont pas la
méme nature . C 'est pourquoi la note de service du 3 février 1982 a rappelé que
pour ce qui concerne les déplacements organisés en dehors des horaires scolaires
a il appartient aux coopératives de souscrire une police d ' assurance couvrant
leurs responsabilités à tous points de vue, aussi bien au regard de l 'ensemble des
personnes occupant les véhicules utilisés pour les déplacements, qu'au regard,
éventuellement, des victimes du risque supplémentaire ainsi créé » . Enfin, dans le
souci de mettre fin aux difficultés qui peuvent se présenter, notamment dans
certaines communes rurales, pour les déplacements des élévet, une étude est
actuellement entreprise pour rechercher les solutions qui pourraient être
apportées aux problémes posés en ce domaine.

Transports routiers (transports scolaires)

15070. -- 31 mai 1982, -- M . André Billardon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sécurité des transports
scolaires et les moyens à développer pour permettre l ' amélioration de celle-ci
avec, notamment, un meilleur encadrement des élèves pendant le trajet, et la
prévision d ' un nombre de places suffisant par bus . II lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier aux difficultés
actuelles en ce domaine.

Réponse. — Bien que n 'assumant pas, en matière de sécurité dans les trans-

ports scolaires, de responsabilité directe d ' ordre juridique ou administratif, le
ministre de l ' éducation nationale est particulièrement attentif à cette question et
partage pleinement les préoccupations de l ' honorable parlementaire. II rappelle,
à ce propos, que les sinistres affectant les transports d ' élèves restent très rares.
C' est ainsi que, pour l ' année civile 1981, les comptes rendus que les inspecteur:
d ' académie, directeurs des services départementaux de l ' éducation, sont tenus de
transmettre à l' administration centrale, font ressortir trente accidents qui se sont
soldés par onze décès et quatre-vingt-quatre blessés de gravité très inégale, à
rapprocher des quelque deux millions d ' enfants et d 'adolescents qui sont
acheminés quotidiennement par les services spéciaux et les lignes régulières de
transport routier de voyageurs . Pour contribuer cependant à améliorer la
situation, notamment du point de vue du respect des prescriptions du règlement
intérieur de sécurité instauré par l' arrété interministériel du I I août 1976, le
ministre de l ' éducation nationale entend veiller à ce que l ' initiation aux
problèmes et aux règles de sécurité routière, incorporée dans l ' enseignement
élémentaire et dans celui des collèges, soit efficacement assurée . Par ailleurs, il
souligne périodiquement auprès des ministres chargés de l ' intéreur et des
transports l ' intérêt qu 'il y a à procéder à des contrôles inopinés de l 'état des
véhicules et de leur taux de remplissage . Dans la méme perspective, en accord
avec ses collègues responsables de l 'intérieur et de l 'éducation nationale, le
ministre d ' Etat chargé des transports qui a compétence pour tous les
problèmes d 'organisation et de fonctionnement des transports - a constitué,
dans la mouvance du Conseil supérieur des transports, un groupe d ' étude chargé
de suivre les questions relatives à la sécurité dans les transports scolaires, avec
pour mission de faire des propositions en vue d ' améliorer les dispositions
générales de prévention, de parvenir à une meilleure connaissance des risques et
de rechercher les causes réelles des accidents les plus fréquents . Ce groupe doit
prochainement déposer les premiers résultats de ses travaux . Parallèlement, le
ministre chargé des transports a fait parvenir, le 7 janvier 1982, aux préfets et
aux directeurs départementaux de l ' équipement, une c i rculaire les invitant à
rappeler aux organisateurs de circuits spéciaux scolaires — et par leur
intermédiaire a tous les intéressés les dispositions qui existent déjà, dont
1° l ' interdiction de fumer à bord des cars . 2° la surveillance des débarquement, et
embarquements lorsque ceux-ci se produisent à proximité des locaux scolaires et
plus généralement la responsabilité incombant aux organisateurs en matière de
garde des enfants ; 3° le règlement de sécurité et discipline dans les véhicules
affectés aux circuits spéciaux de transports d ' élèves, défini par l 'arrêté du I I août
1976 . La même circulaire insiste sur l ' importance qui s 'attache à ce qu 'au moins

un exercice d ' évacuation des cars soit organisé tous les ans pour chaque circuit.
II faut enfin souligner que dans le cadre de la décentralisatior très poussée
présidant à l ' organisation des services spéciaux de transports scolaires

	

-
rappelée par la circulaire déjà citée du ministre des transports l ' Etat ne saurait
se substituer aux organisateurs locaux dans le rôle qui est le leur, ni définir à leur
place les mesures concrètes relevant d ' une adaptation, cas par cas, aux
conditions locales . Cela étant, la répartition actuelle des compétences entre l ' Etat
et les eollecusires locales, y compris celles relatives aux transports scolaires, est
susceptible d 'évoluer rapidement, dans le cadre des projets de lois sur la
décentralisation qui vont suivre rapidement la loi sur les droits et libertés des
communes . des dép artements et des régions promulguée le 2 mars 1982.
L 'adoption de ces textes devrait permettre aux collectivités locales d ' assumer
pleinement la gestion des transports scolaires . Elles pourront fixer librement les
règles qui leur paraitront correspondre le mieux aux besoins de leurs
populations . Bien entendu, dans cette hypothèse, les moyens actuellement à la
disposition de mon département pour les transports scolaires, seraient
intégralement transférés à ces collectivités.

ENVIRONNEMENT

Déchets et produits de récupération rhuiles1.

3129 . 5 octobre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l ' environnement qu ' une loi programme sur
l 'énergie est prévue, tenant compte des disparités régionales . Dans l ' Ouest de la
France, il existe depuis plusieurs années une situation difficile pour les
maraîchers horticulteurs et pépiniéristes . Situation due en partie à
l 'accroissement des charges de chauffage (fuel) . Charges provenant entre autres
de la situation géographique. Pour compenser en partie ce handicap, il lui
demande s ' il n'envisagerait pas d 'apporter une dérogation exceptionnelle au
décret n° 79-98I du 21 novembre 1979 pour permettre aux entreprises de l ' Ouest
de continuer à utiliser l 'huile usagée comme combustible.

Déchets et produits de la récupération (huiles)

3309 . -- 5 octobre 1981 . --- M . Jean Giovannelli attire l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur les applications du décret n° 79-981
du 21 novembre 1979. La gravité de la situation des entreprises horticoles de
l 'Ouest de la France nécessite un examen rapide <'t attentif, compte tenu de la
dégradation de leur trésorerie qui conduirait trente s d 'entre elles à a déposer

leur bilan » si rien n ' était fait . L ' accord d ' une dérogation exceptionnelle au
décret n° 79-981 permettrait à ces entreprises d' utiliser l ' huile usagée comme
combustible et un gain notable d 'économie d ' énergie . En conséquence, il lui
demande d ' intervenir pour éviter une situation dont les retombées seraient
néfastes pour l 'économie régionale.

Déchets et produits de lu récupération (huiles).

3382 . — 12 octobre 1981 . -- M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre de l ' environnement sur la gravité de la suuanon des entreprises
horticoles de l ' Ouest de la France. A l ' heure où le gouvernement envisage une
loi-programme sur l ' énergie qui tient compte des disparités régionales, il est
urgent et nécessaire d 'apporter une dérogation exceptionnelle au décret n° 79-981
du 21 novembre 1979 pour permettre aux entreprises de !Ouest de continuer à
utiliser l ' huile usagée comme combustible . Refuser cette dérogation conduirait
trente-six d 'entre elles à déposer leur bilan fin octobre et à appauvrir la trésorerie
des autres . Cette huile doit demeur r sur place et titre ramassée par les
ramasseurs agréés et servir de combtstible dans les chaufferies actuellement
équipées à cet effet depuis quelques années . La région Ouest bénéficiant de
micro-climat pourra, dans ce cas, devenir un centre de production horticole
compétitif et créateur d' emplois . Cette dérogation est urgente . C' est pourquoi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre ce problème.

Réponse. -- Dans un double souci de protection de l ' environnement et

d ' économie d ' énergie, le précédent gouvernement a adopté le 21 novembre 1979
une réglementation concernant la récupération des huiles usagées . Cette
réglementation prévoit, notamment, une orientation préférentielle des huiles
usagées vers l ' industrie de la régénération . Cette préférence a été confirmée par le
parlement dans l' article 23 de la loi du 15juillet 1975 relative aux économies
d' énergie et à l ' utilisation de la chaleur . Après un nouvel examen du dossier, le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, chargé de l'énergie, a indiqué
que, la régénération présentant sur le plan énergétique un avantage par rapport
au brûlage et le bilan en devises étant favorable, il ne voyait pas de raisons de
modifier les dispositions législatives et réglementaires concernant l ' élimination
des huiles usagées . Afin de tenter de résoudre les difficultés rencontrées pour
l 'application de cette réglementation, une action de concertation entre les
différentes parties concernées (détenteurs, ramasseurs et éliminateurs agréés,
groupements d ' intérêt économique assurant le ramassage des huiles), est
entreprise, qui pourrait déboucher sur une révision des prix de reprise des huiles
usagées . II semble donc difficile, sans déroger aux principes d'équité, d'accorder
une dérogation permanente aux maraîchers horticulteurs et serristes de la région
Ouest, dont les installations sont en outre polluantes, sauf à mettre en oeuvre des
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dispositifs antipollution qui rendraient non compétitif l ' usage d 'huile usée
comme combustible . Un programme régional de mise en place d ' autres énergies
de substitution devra donc être rapidement mis en place pour répondre aux
besoins de ces entreprises.

Tourisme et In put (stations de vacances : Nuute-Savoie).

7630. — 28 décembre 1981 . — M . Claude Birraux expose à M . le
ministre de l ' environnement que la Commission supérieure des sites a émis
un ..vis défavorable pour le projet d 'extension du domaine skiable des Grands
Montets . Cette décision s provoqué un vif mécontentement dans la vallée de
Chamonix, et une manifestation importante des représentants des professions du
tourisme qui ont barré l' accès au tunnel du Mont Blanc . Les commerçants de
Chamonix ont symboliquement fermé leur boutique pendant une heure. Tous les
élus de la vallée sont favorables à l 'extension de ce domaine skiable . M . le
ministre s' est rendu sur place pour étudier ce dossier :i l ' automne . Il lui demande
quelle suite il entend donner à cette affaire, compte tenu de la position des élus et
de la position qu ' il avait lui-même prise, lors de sa venue à Chamonix.

Réponse. -- Le Comité technique interministériel des Unités touristiques
nouvelles a examiné cette affaire dans sa séance du 25 mars 1982 . Suite à cet
examen et compte tenu des engagements de la commune de conduire la révision
du plan d 'occupation des sols (P .O .S.) dans une perspective restrictive et de la
décision prise par le ministre de l' environnement d' accorder l' autorisation,
portant sur les travaux d ' extension du domaine skiable des Grands Montets,
sollicitée au titre de la loi du 2 mai 1930, le Comité interministériel des Unités
touristiques nouvelles a décidé d 'autori ser le programme d ' aménagement des
Grands Montets, sous réserve de l 'acceptation par le Conseil municipal de
conditions concernant la restauration : des pistes existantes, la réhabilitation de la
plate-forme de Lognan et le mode de réalisation des travaux . De plus une
procédure de classement de Carlaveyron est engagée pour partie au titre des sites
et, pour partie, au titre des réserves naturelles.

Déchets et produits de la récupération (huile, i.

8568. --- 25 janvier 1982 . — M . Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre de l'environnement sur l'avenir de la profession de
ramasseur d 'huiles usagées agréé . La récupération des huiles usagées est une
obligation économique et une nécessité pour l 'environnement . Les études
macroéconomiques montrent que la régénération des huiles économise
davantage de devises que le brûlage . C 'est pourquoi le décret n° 79-981 paru au
Journal officiel le 23 novembre 1979 marque la préférence en faveur de la
régénération : pour cela, il a été mis en place un système de ramassage, confié aux
seuls éliminateurs agréés par le ministère de l ' env ironnement . Pour lever
l'incertitude actuelle des professionnels, frein aux initiatives d' investissement et
d ' embauche nécessaires à l 'activité de ramasseur agréé, il lui demande les
mesures qu 'il entend prendre afin de faire appliquer ou de modifier cette
réglementation.

Réponse . — Dans un double souci de protection de l ' environnement et
d ' économie d ' énergie, le précédent gouvernement a adopté le 21 novembre 1979
une réglementation concernant la récupération des huiles usagées . Cette
réglementation prévoit d ' une part, une organisation très stricte du ramassage
(système d' agrément exclusif par zone après appel à la concurrence) et d 'autre
part, une orientation préférentielle dis huiles usagées vers l ' industrie de la
régénération . Cette préférence a été confirmée par le parlement dans l 'article 23
de la loi du 15 juillet 1980 relative aux économies d 'énergie. Après un nouvel
examen du dossier, le ministre délégué auprès du ministre de l ' Industrie, chargé
de l 'énergie a indiqué que la régénération présentant sur le plan énergétique un
avantage par rapport au brûlage, il ne voyait pas de raisons de modifier les
dispositions législatives et réglementaires concernant l 'élimination des huiles
usagées . Par contre, différents tribunaux administratifs sont saisis de recours
contre les dispositions réglementaires organisant le ramassage des huiles usagées,
et le Conseil d ' Etat, saisi en appel, sera amene prochainement à se prononcer sur
la validité de la réglementation . Il y a lieu, par conséquent, d ' attendre la décision
que prendra la haute assemblée avant d 'envisager toute modification éventuelle
de la réglementation sur le ramassage . Afin de tenter de résoudre les difficultés
rencontrées pour l ' application de cette réglementation, une action de
concertation entre les différentes parties concernées (détenteurs, ramasseurs et
éliminateurs agréés, groupements d' intérêt économique assurant le ramassage
des huiles) est entreprise qui pourrait déboueber sur une révision des prix de
reprise des huiles usagées.

Charbon (houillères : Meurthe-et-Moselle).

12960 . -- 19 avril 1982 . — Mme Colette Goauriot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur la situation faite aux mineurs actifs,
pensionnés et veuves de mineurs de la mine d ' Anderny-Moutiers . En effet,
habitant à titre gratuit une cité de cette société, ceux-ci bénéficiaient, jusqu'en
1977, de l 'eau gratuite dans son intégralité (fourniture de l ' eau plus taxe à charge
de la société) . Depuis cette date , la société d ' And -rny-Moutiers tente de faire

payer l ' eau ainsi que la redevance antipollution réclamée par l ' agence finanerere
du bassin Rhin-Meuse . Elle souligne que les mineurs actifs, les pensionnés et
veuves de mineurs considèrent, à juste titre, la gratuité de l ' eau comme un droit
acquis et estiment que c' est a la Société des mines d ' Anderny-Moutier; de
prendre en charge la redevance antipollution . Airs' pour exprimer leur volonté
de préserver ce droit, depuis 1977, les intéressés refusent de régler les factures
réclamées malgré les avertissements et les 'vises en demeure . Dans ces
conditions, elle lui demande quelles dispositions il entend prendre pour que la
redevance antipollution continue ai être supportée par la société sans
refacturation aux habitants de la cité.

Réponse . -- Les modalités de perception des redevances sur la pollution émises
par les agences financières de bas-ein au titre des usages domestiques de l ' eau ont
été fixées par l 'article 14-1 (loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974 - article 12) de la
loi du 16 décembre 1969 et précisées par le décret n° 75-996 du 28 octobre 1976 et
un arrêté du même jour . En vertu de ces textes, la redevance dont il s 'agit est
perçue auprès de tous les abonnés au service public de distribution d ' eau, dans la
mesure où leur consommation annuelle est inférieure ai 6 (00 métres cubes et dés
lors qu ' ils habitent une commune de plus de 451 .! habitants agglomérés
permanents et saisonniers . Le montant de la redevance est calculé chaque année
par l ' agence et notifié aux exploitants des services publics de distribution d 'eau.
Chaque service de distribution perçoit alors ce montant qu ' il irelut dans la
facture d ' eau ; il reverse ensuite à l' agence les sommes ainsi collectées . 11
n 'appartient pas aux pouvoirs publics d ' imposer une solution dans le différend
qui oppose la Société d ' Anderny-Moutiers et les mineurs actifs, pensic„nés et
veuves de mineurs . Mais le ministre de l 'environnement a demandé au
Commissaire de la République de Meurthe-et-Moselle de rapprocher les parties
afin qu ' une négociation s ' ouvre entre elles et débouche sur un règlement
amiable.

Pollution et nuisances
/lutte contre la pollution et les nuisances).

13576 . -- 3 mai 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' environnement sur le fait que dans notre société très
urbanisée, le facteur bruit est de plus en plus difficilement maitrisé, et est de
surcroit un élément privilégié de surdité . II lui demande en conséquence de
bien vouloir lui Indiquer, si à son avis, l ' application actuelle de la loi anti-
bruit est suffisante pour pallier efficacement les effets néfastes de la nuisance
décrite ci-dessus.

Réponse. .-- Il n 'y a pas actuellement de loi antibruit mais les textes existants,
législatifs et rég l ementaires permettent une certaine maitnse du bruit tant au
niveau de la définition des responsabilités (code civil, code perlai, code des
communes, . . .) qu ' en ce oui concerne la fixation de certaines contraintes dans la
conception et l ' usage d'installations ou de produits (code du Irasail, code de la
route, urbanisme et construction, installations classées, . . .), L 'analyse des
lacunes ou insuffisances des textes en vigueur et la nécessité de donner un
fondement juridique adapte à certaines actions de prévention (activités pouvant
étre soumises à accord préalable, obligation d ' un étiquetage informatif,
limitation du niveau d'émission sonore des appareils) ne paraissent pas devoir
conduire à une refonte importante des dispositions législatives actuelles mais
seulement à la définition de principes généraux de prévention et de responsabilité
et ti la fixation d ' objectifs d 'actiors . La réglementation existe tic recuei l des
textes relatifs au bruit publié au Journal (i//iciel fait plus de 600 pages) mais elle
est peu ou mal appliquée, parfois elle n ' est même pas c .mnue des responsable .;
chargés de l ' appliquer. Le Comité interministériel de la qualité de la vie présidé
par le Premier ministre et réuni à l'initiative du ministère de l ' environnement a
pris de nombreuses mesures dans le domaine du bruit qui constituent une
première réponse à la situation actuelle : 1° campagne nationale d ' information et
de formation qui s 'échelonnera sur trois ans ; 2° mise en place du Conseil
national du bruit ; 3° création d'un groupe de tnivail sur le bruit des avions;
4° augmentation des expériences menées avec les villes luttant contre le bruit
(vingt contrats en 1982 et 1983) ; 5° mise en place dans chaque département d'un
responsable bruit : 6°résorption de certains points noirs dus aux infrastructures
routières et ferroviaires.

Cours d 'eau, étangs et lacs (pollution et nuisances).

14523 . 17 mai 1982 . M. Eenn . ..nuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur le plan de dépollution du Rhône
en cinq ans proposé par l ' Association pour la défense de la nature et la lutte
contre les pollutions de la Vallée du Rhône . Il lui demande s 'il approuve
chacune des propositions de ce plan et quelle sera la contribution
psychologique, administrative, réglementaire et financière de l ' Etat à ce
projet de plan quinquennal de dépollution du Rhône.

Réponse. — Le document établi par l 'Association pour la défense de la nature
et la lutte contre les pollutions de la vallée du Rhône s 'intitule a pour un plan de
dépollution du Rhône en cinq ans » et se présente non comme un programme de
dépollution, mais comme un plaidoyer pour l ' établissement d ' un tel document.
De nombreuses idées emises par l ' Association pour la défense de la nature et la
lutte contre les pollutions de la vallée du Rhône semblent intéressantes et le
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ministère de l'environnement a décidé d' aider financièrement cette Association

pour l ' établissement en 1982 d ' un bilan chiffré des rejets polluants dans le
Rhône . De plus, le ministère de l ' environnement a demandé au délégué du
bassin et à l ' agence de bassin Rhône-Miditerrannée-Corse de meure à la
disposition de l ' Association les informations en leur possession dont elle a besoin
pour mener à bien ce travail . Ces éléments serviront à l 'élaboration d'un plan de
dépollution du Rhône qui sera fait par la suite en concertation avec les diverses
parties Intéressées .

Chasse (personnel).

15299. — 7 juin 1982 . — M . Loïc Bouvard attire l'attention de M . le
ministre de l ' environnement sur la revendication présentée par le
syndicat des gardes de l 'Office national de la chasse et de la protection de la
nature tendant à créer un corps autonome de la police nationale de la nature
directement et exclusivement rattaché à l ' Office national de la chasse . La
satisfaction de cette revendication implique une modification de l ' article 384
du code rural . Il lui rappelle que lors de la précédente législature, le
17 avril 1979, le groupe socialiste avait déposé à l ' Assemblée nationale une
proposition de loi n° 1006 qui se faisait largement l ' écho de cette légitime
revendication des gardes-chasse. Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour satisfaire les aspirations de cette profession.

Réponse . -- La politique de décentralisation poursuivie par le gouvernement
conduit le département de l'environnement à entreprendre une réflexion générale
sur les missions et les rôles respectifs des Fédérations départementales des
chasseurs et de l ' Office nationale de la chasse, ainsi que sur la situation des
personnels de l ' établissement et notamment des gardes-chasse . Ces derniers
seront bien entendu représentés dans les groupes de travail qui seront réunis très
p rochainement dans ce but et pourront ainsi exposer leurs souhaits en fonction
des réformes de structures cynégétiques qui pourraient être envisagées.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics
(politique de ia fonction publique).

13190. - 26 avril 1982 . — M . Henri Prat expose à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, que l' ordonnance n° 82-292 du 31 mars 1982 permettant
aux fonctionnaires titulaires de l ' Etat la cessation anticipée d ' activité, ne
précise pas dans quelles conditions les agents de l 'Etat, en position de
détachement ou de disponibilité, peuvent être admis à bénéficier de ces
dispositions . Il lui demande quelles mesures peuvent être envisagées pour ces
catégories de fonctionnaires, en permettant aux plus anciens, de cesser leur
activité en leur assurant un revenu de remplacement, offrant ainsi les postes
libérés au marché de l 'emploi.

Réponse.-- L ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de
certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite et
relative à la cessation d ' activité des fonctionnaires et des agents de t ' Etai et des
établissements publics de l ' Etat à caractère administratif est applicable à
l ' ensemble des fonctionnaires qui ne réunissent pas les conditions requises pour
obtenir une pension à jouissance immédiate . De ce fait les agents en disponibilité
ou en détachement peuvent bénéficier des avantages de cette ordonnance sous
réserve bien entendu de remplir les conditions prévues aux titres II et III de
l 'ordonnance du 31 mars 1982 précitée . L ' admission au bénéfice de la mesure esi
prononcée par l ' autorité ayant pouvoir de nomination après éventuellement
réintégration dans les cadres si ledit fonctionnaire était en disponibilité.

Transports ,'tarifs).

14576 . -- 24 mai 1982 . -- M . Joseph Gourmelon appelle l ' attention de
M . le ministre délégué . chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des demandeurs d'emploi devant
effectuer des déplacements . souvent longs et coûteux, pour se présenter aux
concours de l 'administration . A l ' instar de l ' indemnité versée à cet effet par les
Assedic aux chômeurs ayant à se déplacer pour répondre aux offres des
employeurs du secteur privé, il lui demande si des conditions particulières peuvent
être consenties par les services publics de transport aux chômeurs candidats à un
concours administratif.

Réponse . — Le décret n° 66-619 du 10 août 1966, fixant les conditions et les
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels
civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu 'ils sont à la charge des
budgets de l 'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif
et de certains organismes subventionnés, ne permet que la prise en charge des
frais de mission d'un agent se déplaçant pour les besoins du service . Un agent de
l'Etat se déplaçant pour subir les épreuves d ' un concours ne peut en bénéficier

carde tels déplacements ne sont pas considérés comme effectués pour les besoins
du service . A plus forte raison, rien ne permettrait d ' envisager le remboursement
par l ' administration de tout ou partie des frais engagés par les personnes ne
faisant pas partie de l 'administration candidates à un concours de recrutement à
un emploi de la fonction publique . Néanmoins, il faut signaler à l ' honorable
parlementaire que les administrations s ' attachent à multiplier les centres
d 'épreuves écrites sur l' ensemble du territoire métropolitain et outre-mer et même
parfois à l 'étranger afin de limiter les nécessités de déplacements des candidats.

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires).

16164 . — 21 juin 1982 . — M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la différence qui existe
dans les conditions d 'obtention des congés de longue maladie, longue durée et
grave maladie, entre les personnels titulaires et non titulaires de
l ' administration . Ces derniers ne peuvent bénéficier que du congé pour grave
maladie et à la condition d ' avoir quatre ans d ' ancienneté ; ils n ' ont pas droit
aux congés de longue durée ou longue maladie . Cette discrimination face à
des cas toujours très difficiles, puisque ces congés ne sont possibles que
pour certaines affections extrêmement graves, semble injustifiée, d 'autant
plus qu' une garantie existe, ces congés étant soumis à l ' avis du comité médical
départemental . En conséquence, il lui demande s ' il n' envisage pas une
modification de la réglementation afin de supprimer cette condition
d ' ancienneté ou de statut, afin que seul le critère médical soit pris en
considération.

Réponse — Le congé de grave m'sladie qui peut étre accordé aux agents non
titulaires de l ' Etat en application de l ' article 8 du décret n° 80-552 du 15 juillet
1980 relatif à la protection sociale de ces agents est ouvert pour les maladies
ouvrant droit au congé de longue durée et de longue maladie des fonctionnaires.
Mes services étudient actuellement les améliorations susceptibles d 'être apportées
à la protection sociale des agents non titulaires de l ' Etat ; le cas particulier du
congé de grave maladie entre dans le cadre de cette étude.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle et promotion sociale
(participation des employeurs

au fnancenamt de la formation professionnelle continue).

13580 . — 3 mai 1982 . — M . Pierre Bas attire l 'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur le problème suivant :
l ' article L 950-8 du code du travail stipule que des agents commissionnés
sont habilités à procéder au contrôle à la fois des versements effectués par les
employeurs au titre de la formation continue et des dépenses effectuées par les
dispensateurs de formation . Bien que ces contrôles ne soient pas effectués par
les agents de la Direction générale des impôts. Ils peuvent donner lieu à des
redressements et, selon l ' article R 950-21 du code précité . c' est au service des
impôts qu ' il incombe de notifier ces redressements aux employeurs Ces
redressements, lorsqu 'ils sont notifiés aux employeurs, peuvent donner lieu à
une réclamation devant la direction départementale des impôts selon la
procédure fiscale contentieuse de droit commun . Il lui demande donc si ces
contrôles doivent respecter les prescriptions du code général des impôts en ce
qui concerne les droits de la défense accordés aux contribuables et en
particulier les garanties accordées à ces derniers en matière de vérification
définies par les articles L 47 à 53 du livre des procédures fiscales.

Réponse . — En confiant à des agents commissionnés par l 'autorité
administrative et non aux agents de la Direction générale des impôts le contrôle
des dépenses exposées par les employeurs au titre de !a formation continue et des
dépenses effectuées par les dispensateurs de formati,rn, le législateur. à travers les
dispositions de l' article L 950-8 du code du travail, a institué un contrôle
spécifique distinct des vérifications de caractère fiscal . Partant, les dispositions
visées par les articles L 47 à 53 du livre des procédures fiscales ne peuvent à la
lettre s ' appliquer au contrôle spécifique institué par l'article L 950-8 précité . Cela
étant, la procédure de redressement visée à l 'article R 951)-21 du code du travail,
repris au code général des impôts à l ' artic ic 163 quindecie .s de l 'annexe Il,
préserve les garanties du redevable quant aux conséquences financières pouvant
résulter d ' un contrôle effectué par des service, spécialisés ne relevant pas de la
Direction générale des impôts . En effet, le redevable qui reçoit notification des
conclusions du contrôle peut présenter des o"servations écrites ou demander a
être entendu . La décision de l 'autorité administrative ne peut être prise qu ' au vu
des observations formulées ou après l'audi+ .4n du contribuable . Enfin, cette
décision doit être motivée avant d 'être transmise au service des impôts qui la
notifie avec le montant du versement à effectuer . Le redevable non encore
satisfait peut adresser une réclamation qui, comme le précise l 'article L 950-4 II
du code du travail, doit être présentée, instruite et jugée comme en matière de
taxe sur le chiffre d' affaires . Enfin, les versements au Trésor public auxquels
sont tenus soit les employeurs assujettis à la participation au financement de la
formation professionnelle continue, soit les dispensateurs de formation en vertu
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des dispositions des articles L 950-4 , L 920-9 et L 920-10 du code du travail
repris au code général des impins respectncment aux articles 235 ter G,

1783 quater et quinquies, sont établis et recouvres selon les modalités et sous les
sûretés, garanties et sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d 'affaires
(article 1679 bis B du code général des impôts( . En conclusion, ie redevable
dispose bien de tous les moyens lui permettant d ' assurer sa défense et de
prése,

	

.s intérêts lorsqu ' il est confronté à une opération de contrôle.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

En.sc'rgnement prc'os!.' :, ('r rLbnentuire' personnel

12852 . — 9 avril 1982 . - Mme Odile Sicard attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème de la prise en charge des rémunérations des agents spécialisés des
écoles maternelles . Ceux-ci sont rémunérés par la commune mais font bien partie
du service public de l 'enseignement, de par l 'aide à l ' action éducative qu 'ils
assurent auprès des enseignants . Elle lui demande de lui indiquer si, dans le
cadre des futures lois de décentralisation sur les compétences et sur les ressources
de collectivités locales, il sera possible d ' envisager soit le remboursement aux
communes du coût de ces agents spécialisés des écoles maternelles, soit de les
intégrer à l ' éducation nationale.

Réponse. - La loi du 19 juillet 1889 modifiée relative aux dépenses ordinaires
de l ' instruction primaire publique a prévu que sont des dépenses obligatoires
pour les communes . la rémunération des agents de service dans les écoles
maternelles publiques . les frais d 'allumage des feux, de balayage et de nettoyage
des classes et des locaux à l ' usage des eleves des écoles primaires élémentaires . Le
projet de loi déposé au sénat relatif à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions ei l ' Etat, ne prévoit pas la prise en
charge de ces dépenses par l'Etat.

Communes (personnel).

13518 . 3 mat 1982 . M. Jean-Pierre Sueur demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
de lui faire connaitre si l ' article 97 de la loi n " 82-213 du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, laissant
subsister l ' article L 3!5-3 du code des communes, abroge bien les
lois n°48-1530 du 29 septembre 1948 et 55-985 du 26 juillet 1955 relatives aux
rémunérations accessoires des fonctionnaires des corps techniques . Si oui,
comment les communes pourront-elles désormais faire bénéficier ces
personnels des prestations habituelles, notamment de celles prévues par les
arrêtés interministériels du 7décembre 1979? Si non, quelles seront les
modalités d ' application de la loi nouvelle, compte tenu du maintien des
anciennes dispositions législatives et réglementaires, dont l ' arrêté du
20 novembre 1981 de M . le ministre de l'urbani s me et d . ' logement.

Réponse . -- L 'article 97 alinéa 1` ' de la loi n° 82-2i 3 du 2 mars 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, pose le
principe qu ' aucune indemnité ne peut être versée directement aux agents des
services extérieurs ou des établissements publics de l ' Etat, s ' agissant de
prestations fournies par ces services ou établissements publics . Pour cc qui
concerne les concours apportés par les services extérieurs de l'Etat

	

de
l 'équipement et de l 'agriculture ceux-ci restent régis respectivement par les lois
n° 48-1530 du 29 septembre 1948 et n ° 55-985 du 26juillet 1955 (repr i ses à
l' article L 315- % du code des communes), qui ne sont donc pas abrogées . Selon la
réglementation en vigueur, et notamment l 'arrête interministériel du
7 décembre 1979 . la rémunération de ces concours est versée par les collectivités
concernées au crédit des comptes ouverts au none de chaque service de l ' Etat
dans les écritures du Trésorier payeur général et ensuite centralisées, en totalité,
au crédit des comptes ouverts au ministère de l ' urbanisme et du logement et du
ministère de l ' agriculture dans les écritures du payeur général du Trésor . Ensuite
la répartition des sommes versées aux fonctionnaires des corps techniques
s' effectue selon les règles fixées par l'arrêté du 20 novembre 1981 du ministère de
l' urbanisme et du logement . L' ensemble de ce système respecte les dispositions
de l ' article 97 puisque le versement direct aux agents est exclu . Il demeure donc
en vigueur . Pour ce qui est des concours apportés a titre personnel par les agents
des s';rviues extérieurs de l'Etat ou des établissements publics de l ' Etat,
l 'article 97 alinéa 2 abroge les dispositions de l 'article L 423-1 du code des
communes et précise que des indemnités pourront être versées par les collectivités
territoriales et leurs établissements publics dans des conditions fixées par un
décret en Conseil d ' Etat à intervenir . Ce texte est actuellement en préparation.

Prufessinns et activités sociales
rmtseille•res en écvn,amie nu'nagere').

13563 . 3 mai 1982. M . Alain Rodet attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le fait que le diplôme de conseiller en économie sociale ou familiale n'a pu
être inscrit au Livre IX du code de la santé publique, ainsi qu ' au Livre IV des
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comntunes . Cet état de fait entrave le recrutement de conseillers en économie
sociale ou familiale pour conduire des actions de toute première importance,
tant au niveau des centres hospitaliers, des Directions départementales de
l ' action sanitaire et sociale, que dans les structures commuiales et en
particulier dans les centres communaux d ' action sociale . En conséquence, il
lui demand e quelles dispositions, l compte prendre pour permettre
l ' inscription de ces dip!omes dans les documents cirés plus haut, de façon à
permettre une insertion convenable de leurs titnl :+-irrs , duos les structures
auxquelles ils sono appelés à exercer.

Réponse . -- Le diplôme de conseiller en économie sociale familiale est délivré
conjointement par les ministères de la santé et de l 'éducation nationale . Le
ministère de la santé a engagé le processus de création d ' un emploi de conseiller
en économie sociale familiale dans le cadre du statut des personnels hospitaliers
relevant du livre IX du code de la santé publique La nomenclature des emplois
communaux comprend d ' ores et déjà l 'emploi d ' aide-ménagère. La définition
statutaire de cet emploi précise que l ' aide-ménagère a pour mission a d ' apporter
une aide sous forme de prestations de services aux familles, aux personnes àgées
ou handicapées ». Les candidats à cet emploi sont recrutés directement par les
communes intéressées, sans conditions de diplôme . Cependant, en raison de la
spécificité du diplôme de conseiller en économie sociale familiale, une étude est
en cours, associant le ministère de l 'intérieur et de la décentralisation aux
ministères de la santé et de la solidarité nationale, pour déterminer les modalités
d 'accès des titulaires de ce diplôme aux emplois relevant des services sociaux et
d 'hygiène municipaux.

Communes (maires e : adjoints : Corse).

13650. — 3 mai 1982. -- M. Vincent Psrelli attire tout
particuhéiement l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de
"intérieur et de la décentralisation sur les faits suivants : en octobre
dernier, des incidents graves se sont déroulés à Ajaccio : le maire de cette
ville, après avoir refusé de recevoir une délégation de parents d ' élèves et
d 'enseignants venus l ' interroger sur la nécessité d ' améliorer le ramassage
sco laire des enfants qui prennent leur repas dans les cantines scolaires de la
commune, a donné l 'ordre à des vigiles municipaux de dégager le hall de
! ' Hôtel de ville où s 'était rassemblée la délégation . Des membres de la
délégation ont alors été traînés à terre et frappés ; les autres ont été insultés.
Devant la gravité de tels incidents provoqués par un maire dans l ' exercice de
ses fonctions et nonobstant la suite que les intéressés ont eux- mêmes donnée
sur le plan purement judiciaire, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que soit sanctionné un maure qui outrepassant ses pouvoirs de
police a porté gravement atteinte aux libertés publiques inscrites dans la
Constitution.

Réponse . -- Une enquête a été effectuée sur les faits signalés par l ' auteur de la
question . Il en résulte que le 13 octobre 1981 . un groupe de parents d 'élèves,
accompagné d 'enfants, s 'est rendu à l'hôtel de ville d 'Ajaccio . 1.es intéressés se
sont installés dans le hall d ' honneur pour protester contre les difficultés
rencontrées en matière de transport et de cantine scolaires. Devant cette
occupation d ' un lieu public, un adjoint au maire . sur les instructions de celui-ci, a
mis les occupants en demeure d'évacuer les locaux . Ceux-ci ayant refusé, il a
ordonné leur expulsion, qui a été efèctuée avec le concours d ' agents de la police
municipale et a donné lieu à quelques violences de part et d ' autre . Les parties en
cause ont d ' eilleurs déposé plainte pour coups et blessures volontaires
réciproques et sont citées à comparaitre à l 'audience du tribunal correctionnel
d ' Ajaccio, le 9juillet 1982 . C'est au vu des résultats de la procédure judiciaire
qu ' il conviendra d ' apprécier si le maire a en l ' occurrence outrepassé ses pouvoirs
dans l ' exercice de ses fonctions et si iule sanction disciplinaire à son encontre est
ou non justifiée .

Communes (Conseils municipaux).

14224 . 17 m :u 1982 M . André Durr appelle l ' attention de M . le
minist r e d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
sur les graves conséquences qui résultent, pour les communes du Bas-Rhin,
du Huit-Rhin et de la Moselle . de la loi du 2 mars 1982, telle qu ' elle a été
modifiée par l ' intersenti -n du Conseil constitutionnel . En vertu de
l'article L 181-24 du code des communes, les communes de ces départements
« ne sont tenues de communiquer à l' autorité de surveillance les délibérations
non mentionnées à I article L 121-38 que dan ., les conditions prévues aux
articles L. 181-23 et L 181-25 » . L ' article L 181-23 précise que l ' autorité de
surscillance a le droit «de se faire renseigner sur toutes les affaires de
l'administration communale et de se faire communiquer les pièces» . II
n'existe donc pour les communes des départements recouvrés aucune
ohhgation de communication automatique au préfet de leurs actes et
délibérations . II appartient au préfet de prendre, s'il le juge nécessaire,
l'initiative de demander certaines communications . Cela signifie
pr' i ouentent que tous ces actes et délibérations sont exécutoires de plein
droit sans formaliti préalable . I .e nouvel état de droit créé par la loi du
2 mor, après l ' intervention du Conseil constitutionnel, modifie
substantiellement la situation des communes des départements du Bas-Rhin,
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du ILnu-Rhin et de la Moselle Alors que leurs décisions étalent
nnmedtatement exécutoire,, celle .-ci tic peuvent plus désormais être exécutées

. iu après envoi au préfet et apres réception formelle par celui-ci, formalité qui
peut comporter . certaines pratiques le montrent déja, l ' écoulement d ' un

certain délai . La circulair e du 5 mars souligne de manière parfaitement claire

la nousclic situation puisqu ' elle s'exprime ainsi (article 13) : « l 'absence de
transmission prise ainsi l'acte en eaune de tout effet juridique » . On se trouve
donc en présence d ' une atteinte très grave aux libertés dont jouissaient
jusqu 'a présent les communes d ' Alsace et de Moselle . Telle est la
conséquence paradoxale d 'une loi qui s' était asstgnce pour objet le

deseloppentent des « droits et libertés des communes » . En conséquence, il lui
demande si les droits des alsaciens et l i es mosellans seront rétablis, et quelles
mesures Il entend prendre ::fin de restituer aux communes concernées les

libertés dejà anciennes auxquelles elles sont profondément attachées.

Réponse . -- II est exact que la loi telle qu ' elle a été promulguée à la suite de la
décision du Conseil constitmonnel en date du 25 février 1982, a pour effet de
subordonner le caractère exécutoire de tous les actes des communes à leur
transmission préalable au représentant de l ' Etat alors que le droit local
ap'hcahle dans les communes des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et
de la Moselle ne faisait antérieurement dépendre l 'entrée en vigueur de la plupart
des décisions des maires et conseils municipaux d 'aucune formalité préalable . 11

faut noter cependant que le proies de loi initialement depose par le gouvernement
n ' étendait pas les dispositions de la loi „ Droits et Libertés » aux communes des
départements d ' Alsace et Moselle Le gouvernement souhaitait, en effet,

procéder à une étude complémentaire afin de veiller à ce que la nouvelle
réglementation prenne en compte Ics spécificités du droit local . C 'est la majorité
du sénat, contre cette proposition et conformément aux souhaits exprimés par
l'ensemble de l'opposition, qui a décidé que la lui se substituerait aux anciennes
dispositions du code des communes relatives à l'Alsace-Moselle . Pour remédier
aux inconvénients résultant de cette situation et en accord avec le gouvernement,
le sénat et l 'Assemblée nationale ont adopté une proposition de lui
complémentaire à la Ici du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions . Cette proposition a pour objet de
tenir compte de L décision du Conseil constitutionnel du 25 février 1982 et de
préciser les conditions d'application des nouvelles dispositions dans les
départements du Haut-Rhin, du Ras-Rhin et de la Moselle, afin de préserver les
particularités du droit local . L ' adoption définitive de la loi complémentaire par
le par' ment permettra donc de résoudre les difficultés que soulevait, en Alsace-
Mosel

	

l ' application de la loi telle qu'elle a , ait été promulguée en mars dernier.

i)t'par :tall er? tt r pré,':den rt de Cunteilt ,géné'rau x)_

14258 . - 17 mal 1982 . - Mme Martine Frachon demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
de : nrécit r m s sui la mise en œuvre du décret relatif à la mise à la disposition
du président du ('onscil général des services extérieurs de l ' État dans le
département . Le président du Conseil général est-il fondé de ne pas faire
appel aux services extérieurs de l'Etat et créer, en conséquence, des services
entièrement départementaux, soit concéder au secteur privé de larges parts de

l ' administration départementale ? D ' autre part le, personnel départemental, mis à
la disposition des services de l ' Etat avant la loi du 2 mars 1982, peut-il être repris
par le président du Conseil général et affecté aux tâches ou services qui lui
agréent?

Réponse . — L' article 27 de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions a donné la possibilité aux
présidents des Conseils généraux de disposer de services extérieurs de l ' Etat . Les
conditions de ces mises à disposition ont été précisées par le décret n° 82-332 du
13 avril 1982 . Il s ' agit là d' un droit, non d ' une obligation ; rien n ' empêche le
président du Conseil général, exécutif d ' une collectivité locale à part entière, de
choisir librement tout autre moyen de faire face u ses responsabilités . Toutefois

et conformément aux dispositions de l ' article 30 de la loi du _ mars 1982 précitée,
le département est en toute hypothèse tenu de maintenir les concours qu 'il
apportait aux ser vices extérieurs de l ' État à 1 :, date d 'entrée en vigueur de cette

loi . Le personnel départemental employa; dans le services extérieurs de l'Ftat ne
saurait donc être repris par le président du Comiil général qu 'avec l ' accord du
commissaire de la République et a condition quuo rem p lacement équivalent soit
assuré .

Banque., et étahlitsenumrs financiers
( .uaeurité des hie. et de.r pet-tonnes).

14738 . 24 mat 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et Lie la
décentralisation que selon le bulletin d ' information n° 121 de
l ' Association française des banques le nombre d 'agressions contre des
guichets de banque, qui avait diminué de 33 p . I011 au premier trimestre 1981
par rapport à ce ' ui de 1980, a progressé de 21 p . 100 au premier trimestre
1982 par rapport a celui de 1981 . II lui demande quelles initiatives il va
prendre pour mettre un terme à cette recrudescence des attaques à main
année contr e des banques, mettant en péril le personnel et les clients des
établissements bancaires et causant parfois la mort de policiers .

Réponse . II est tout d'abord observé que des statistiques portant sur un seul

trimestre sont trop 'iagmentaires pour que l'on puisse en tirer des conclusions
définitives . A cet égard, l'examen comparatif des années 198(1 et 1981 révèle, au

contraire . un tassement du chiffre des attaques contrit les banques, qui est tombé
de 952 affaires à 9(8), soit une diminution dn pourcentage de 5,46 . il reste que
l'augmentation relevée au cours du premier trimestre 1982 est significative d ' une

certaine recrudescence de la criminalité dans ce domaine . Aussi, la politique de
prévention menée par le ministère de l'intérieur et de la décentralisation sera-t-
elle poursuivie et accentuée afin de freiner l'évolution dé la tendance constatée . II
est rappelé à ce sujet que des réunions de travail tant départen•entales . que

nationales, sont organisées ai l'Initiative du numustrc de l'intérieur et de ln
décentralisation dans le cadre du protocole d 'accord relatif 'i la secuntc des

agences bancaires, afin d 'étudier les types d'équipements et les moyens propres ai
améliorer la protection des personnels et du public dans le cadre du protocole.
De plus, une séance de travail a regroupé toutes les organisations concernées.
tant patronales que syndicales, ainsi que les représentants des services de police

et de gendarmerie, afin d 'examiner l'ensemble des prohlemes que po. la

criminalité contre les banques_ Enfin, la création de 6 ((00 emplois
supplémentaires de fonctionnaires de police au titre du budget de 1982, le
développement de Pilotage, notamment dans les grandes agglomérations, et le
renforcement des patrouilles de surveillance au cours d'opérations ponctuelles
« anti hold-up sont également de nature à contrecarrer ce type de grande

délinqu,o .,ce .

Botha et fidéounnuancamun«coumert.

14800 . 24 mai 1982 . M . Jean-Pierre Braine appelle l ' attention

de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la

décentralisation sur les difficultés que rencontrent les présidents des
Conseils généraux, pour l ' acheminement de leur courrier . Jusqu ' à
maintenant, l'exécutif départemental bénéficiait de la franchise postale pour
l'expédition du courrier administratif . II semble que désormais le courrier

expédie par les présidents des Conseils généraux soit soumis a

l'affranchissement des P .T .T . Cela risque d 'entrainer des frais considérantes
pour les départements il lui demande si le gouvernement envisage de prendre
en charge une partie de ces frais comme il le fait déja pour les communes.

Réponse. — Les dispositions actuellement en vigueur ne citent pas

expressément les présidents de Conseils généraux parmi les bénéficiaires de la
franchise postale . Toutefois l ' article 30 de la loi n°82-211 du _2 mars 1982 a
prévu le maintien des prestations que l ' Etat apportait ay fonctionnement des
sources du département antérieurement à l 'entrée en vigueur de la loi . C ' est
pourquoi par accord entre le ministre d ' Etat, ministre de l ' :nteneur et de le
décentralisation et le ministre des P.T .T . et jusqu ' à ce qu ' une solution

d'ensemble ait été définie, il a été décidé de maintenir la franchise postale pour
les correspondances départementales qui en bénéficiaient avant la réforme

lorsqu 'elles étaient e' .pédiées par le prelct.

Communes (personnel).

14894 . - 2 4 mai 1982. M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'arrété du 19 avril 1982 et partant modification de certains indices des
groupes lie rémunération dos emplois d ' exécutions communaux . Cet arrêté
prenant effet au 1 ” mars 1982 . la modification apportée entraine une
incidence d 'environ 5 p .100 sur les chapitres 610 et 618 du budget d ' une
commune de 6 001) habitants dont l ' auteur de la question à l ' honneur d ' être le
indue . Compte tenu que le budget adopté, prévoyant habituellement les
augmentations de traitentent et les changements de catégorie, permettait
toutefois le recrutement en lin d 'année d ' un nouvel agent avec le reliquat du
compte « personnel ,,, cette nouvelle disposition empéche d ' ores et déjà toute

possibilité d ' embauche sur le budget voté . Il lui fait part du fait qu'on peut
regretter que les municipalités n ' aient pas été prévenues en temps opportun

d ' un tel projet de modification et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les Communes soient avisées au moment de l 'élaboration
des budgets de la politique que le gouvernement entend conduire en ce. qui
concerne le, collectivités locales.

Reputue . La rémunération des agents communaux est alignée sur celle des
fonctionnaires de l ' État en vertu de l 'article L 4132 du code des communes.
Toute modification décidée pour les seconds ne peut donc qu ' être étendue aux

premiers cc qui limite les pussihilités d ' information préalable Au sujet des
mesures instituées par les arrêtés du 19 avril 1982 il faut souligner qu ' elles font
suite aux conclusions de l' accord salarial pour 1982 dans la fonction publique et
que l ' économe de ces mesures a été portée à L . connaissance des membres de la
Commission nationale paritaire qui comprcr .I des élus et des organisations
syndicales, par un représentant du ministre dv _gué auprès du Premier ministre
chargé de la fonction publique et des Km-mes administratives .
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Armes et munitions
(réglementation de la détention et de la venue ;.

15615 . — 7 juin 1982. M. Gustave Ansart attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les problèmes graves que posent la vente libre des
carabines 22 long rifle . En effet, la loi permet aux jeunes de plus de seize ans,
d ' avoir une telle arme (dont les balles sont dangereuses entre 20 et 800 m),
et bien évidemment, régulièrement des accidents sont à déplorer . Une
réforme de la législation est actuellement en cours, mais en attendant qu ' elle
aboutisse, il est toujours possible de se servir de ces armes . Il serait pourtant
simple d 'autoriser l'emploi de ces armes uniquement dans des zones et lieux
réservés et protégés, et plus prudent de les interdire aux jeunes, notamment,
a cx adolescents . En conséquence, il lui demande ce qu ' il entend faire et dans
quels délais pour régulariser la vente de ces carabines ainsi que leur usage.

Réponse. -- Aux termes de la réglementation en vigueur les carabines 22 LR
ne peuvent ètre vendues à des mineurs de plus de seize ans que s ' ils sont autorisés
par la personne exerçant l ' autorité parentale . La transaction est alors portée sur
le registre tenu à cet effet par l 'armurier avec l'identité et le domicile de
l 'acquéreur. Toutefois, compte tenu du caractère dangereux que présentent ces
armes, des études ont été entreprises en vue d'examiner les conditions d ' un
contrôle plus strict de leur acquisition par des particuliers . Il est précisé par
ailleurs que l ' usage de la carabine 22 LR, ainsi que des autres armes à feu, est
réglementé dans le cadre d ' arrétés de police sur la sécurité publique C 'est ainsi
que dans la plupart des départements et communes le tir d ' armes à feu est
interdit en direction ou au-dessus des routes et chemins publics, des lignes de
transport électrique ou de leur support, sur les voies ferrées et leurs emprises, sur
les enclos et dépendances des chemins de fer, de mérite qo - lorsque l'on se trouve
à portée de fusil des stades, lieux de réunions publiques en général et habitations
particulières, des bâtiments et constructions dépendant des aéroports.

Communes (Conseils municipaux).

16193 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Barnier expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
qu 'en cas de fusion de communes le sectionnement électoral est de droit en
application de l ' article L . 255-1 du code des communes. Lors du
renouvellement du Conseil municipal qui suit la fusion, le nombre des
conseillers municipaux de la nouvelle commune est fixé conformément aux
articles L . 121-2 et R 121-2 du code électoral, en proportion du chiffre de la
population municipale totale tel qu ' il résulte du dernier recensement . La
r é partition des conseillers municipaux provenant des anciens conseils
municipaux au sein du nouveau conseil se fait en fonction du nombre des
électeurs inscrits dans chaque ancienne commune érigée en section électorale.
Jne telle représentation des anciens conseils municipaux n 'apparaît pas
satisfaisante . En effet elle ne permet pas de tenir compte de la population
étrangère résidant dans chacune des anciennes communes alors que cette
population est décomptée dans le chiffre de la population municipale totale
retenu par le recensement qui sert à déterminer le nombre total des conseillers
municipaux . De ce fait on aboutit à une distorsion dans la représentation des
anciennes communes au sein du conseil municipal de la commune fusionnée.
Il lui demande dans ces conditions s ' il n 'envisage pas une réforme des textes
en vigueur visant à tenir compte de la population étrangère recensée dans les
communes fusionnées pour la détermination du nombre des conseillers
municipaux représentant chaque commune associée.

Réponse . Aux termes des articles L . 254 et L 255-' du code électoral, le
nombre des conseillers municipaux à élire dans chaque commune associée, qui
forme une section électorale, est calculé proportionnellement au nombre des
électeurs inscrits, et non au prorata de la population, chaque section devant élire
au moins un conseiller, même si la répartition proportionnelle ne lui donnait pas
droit à ce siège . Effectivement . ces dispositions peuvent défavoriser dans une
certaine mesure les communes centre, dans lesquelles la population étrangère est
à priori plus importante, et ou par conséquent la proportion des électeurs inscrits
par rapport à la population totale peut être inférieure à celle qui existe dans les
communes associées périphériques . Cette situation a néanmoins été voulue par le
législateur, précisément pour encourager les fusions des petites communes . Une
modification des règles législatives précitées dans le sens suggéré par l 'auteur de
la question doit donc faire l 'objet d ' études approfondies . 11 faut en effet mesurer
ses incidences éventuelles sur les fusions existantes avant de se prononcer sur son
opportunité .

JEUNESSE ET SPORTS

Radiodmffurion et télévision (programmes).

15407 . -- 7 juin 1982 . — M . Jacques Cambolive attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur le
mécontentement des sportifs affiliés à la Fédération française de jeu à XIII . Ce
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mecontentement est dicté par l ' attitude incompréhensible des responsables de la
télévision française . En effet, les résultats des compétitions nationales sont 'rés
souvent oubliés dans les émissions sportives, et les rencontres internationales font
l ' objet d ' une information des plus réduites . Ainsi, la finale de la Coupe
d 'Angleterre, qui s ' est déroulée devant plus de 100 000 personnes, n 'a donné lieu
a aucune information . D' autre part, à peine une demi-heure de jeu de la finale de
la Coupe de France a-t-elle été retransmise . II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'elle compte prendre afin de faire réserver, sur les
écrans de télévision, un meilleur accueil au jeu à Xlll.

Réponse -- La diffusion des rencontres sportives par les chaines de télévision
pose le problème du choix à effectuer parmi ces manifestations . Ce choix étant
placé sous la seule responsabilité des directeurs des chaines télévisées, il
n ' appartient pas au ministère délégué à la jeunesse et aux sports d 'intervenir
auprès d 'eux en matière de programmation . Au demeurant, la diffusion des
manifestations sportives ne peut être réalisée qu 'après l ' accord des responsables
des Fédérations sportives concernées qui ont reçu l'habilitation du ministère
délégué à la jeunesse et aux sports pour organiser et contrôler la pratique de leurs
disciplines respectives.

Sports (ussoriatinn .+, clubs et %éderations).

15819 . -- 14 juin 1982 . — M . Pierre Garmendia demande. à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports s'il ne lui parait
pas souhaitable d ' envisager l ' élaboration d ' un statut pour les animateurs et
entraîneurs bénévoles des groupes sportifs amateurs.

Réponse . - Le' ministère délégué à la jeunesse et aux sports est
particulièrement sensibilisé à la situation des animateurs et dirigeants bénévoles
de clubs sportifs amateurs . La dimension du bénévolat au sein des clubs sportifs
amateurs sera prise en compte par deux projets de lot actuellement en
préparation : l 'un au ministère du temps libre, sur le régime des associations sans
but lucratif, l'autre au ministère délégué à la jeunesse et aux sports et en
concertation avec le ministère de l ' éducation nationale, sur l 'organisation des
activités physiques et sportives.

Sports (randonnée pédestre).

16336 . -- 28 juin 1982 . -- M . Pierre Godefroy rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que la décison
permettant à la Fédération française de la randonnée pédestre de recevoir des
subventions du Fonds national pour le développement du sport n ' a pas
encore été prise . Pourtant, la randonnée pédestre est un sport comme les
autres, facilitant les contacts entre ruraux et citadins d- ns le respect de la
nature . La F . F . R . P . -C. N . S . G . R . possède à son actif 30 000 kilomètres de
sentiers G . R ., ce qui constitue un véritable stade en pleine nature où
l'ensemble de nos concitoyens peuvent se refaire une bonne santé . Pour
développer ce tourisme sportif, actif et de qualité, il lui demande que la
F .F .R . P . puisse recevoir des subventions du Fonds national de
développement du sport.

Réponse . - L 'action entreprise par la Fédération française de la randonnée
pédestre n'a pas échappé au ministre délégué à la jeunesse et aux sports, bien
consciente de l ' intérêt que revêt la pratique de ce sport . C 'est dans cet esprit
qu ' en 1981, pour pallier l ' absence de ressources provenant du F .N I) . S ., une
augmentation substantielle des crédits d' Etat alloués ai cette Fédération a été
consentie par le ministère . Pour l 'année en cours, compte tenu du nombre
important des randonneurs licenciés à la Fédération française de la randonnée
pédestre et de l ' intérêt croissant manisfesté pour la pratique de ce sport . le
ministre délégué à la jeunesse et aux sports a appuyé fermement la demande de
crédits présentée par cette Fédération auprès de la Commission nationale pour le
développement du sport et une subvention d ' un montant de 225 000 francs lui a
été attribuée .

JUSTICE

éruptifs et laves ( Contrôle et s'onuemieu r )

9401 . -- 8 février 1982 . -- M . Guy Ducoloné attire l' attention de M . le
ministre de la justice sur le caractère particulièrement injuste qui s ' attache au
maintien de la contrainte par corps . II s' agit d ' une procédure archaïque indigne
de notre pays. Si le nombre de personnes emprisonnées au titre de la contrainte
par corps est relativement peu élevé, ce sont essentiellement les personnes les plus
démunies qui en sont victimes . Certains de ceux qui sont condamnés
pécuniairement pour une infraction relativement mineure ne peuvent s ' acquitter
de leurs dettes et, insolvables, sont alors condamnés à la contrainte par corps . Sa
valeur dissuasive est aléatoire et son application empoche celui qui en est l ' objet
de pouvoir rembourser les sommes dont il est redevable . Cette survivance inique
de la prison pour dettes, qui ne frappe que les plus pauvres, devrait disparaître
du droit français . II lui demande les mesures que le gouvernement envisage de
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prendre pour abroger ces dispositions et si dans l ' immédiat il n 'entend pas
intervenir auprès des parquets pour que la contrainte par corps ne soit plus
demandée par le ministère public.

Réponse . Les dispositions du code de procédure pénale relatives !a
contrainte par corps tiennent compte de la situation personnelle du
contraignable . En eTet, l' initiative de la mise à exécution de cette mesure
appartient au comptable du Trésor ou au ministère public selon que le
condamné est ou non solvable . En cas d ' insolvabilité, la duré( de la contrainte
par corps est de plein droit réduite de moitié, et la circulaire d ' application du
code de procédure pénale invite les parquets à renoncer à l ' incarcération des
salariés en état de chômage total ou partiel qui ne peuvent, de ce fait, acquitter
les sommes mises à leur charge par les tribunaux répressifs . Le système actuel.
dans la mesure où il ne met pas totalement obstacle à l ' emprisonnement du
condamné insolvable, ne saurait toutefois é ire maintenu . C 'est pourquoi un
projet de loi tendant à la réforme de la contrainte par corps sera soumis
prochainement au parlement.

Justice (tribunaux paritaires : baux ruraux).

13167 . — . 26 avril 1982 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur le montant apparemment sous estimé de

l ' indemnité de vacation allouée aux mentis ses assesseurs des tribunaux paritaires
des baux ruraux . Fixée à 30 francs par audience (arrêté ministériel du 16 février
1981) par le gouvernement précédent, cette indemnité semble anormalement
disproportionnée avec la prestation fournie par ses bénéficiaires (déplacement,
temps passé, service rendu, etc . . ) . II semble nécessaire de revoir objectivement la
question et après concertation véritable avec les intéressés, de fixer de manière
réaliste et juste le montant de l ' indcmnisatinn équitable de la charge assumée
dans le cas considéré . II lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre
concernant la juste revalorisation des indemnités de vacation en cause.

Réponse . -- Le ministre de la justice est particulièrement soucieux de la
situation des assesseurs des tribunaux paritaires des baux ruraux évoquée par
l ' honorable parlementaire . Aussi, une nouvelle revalorisation de l ' indemnité de
vacation allouée aux intéressés pour leur participation aux audiences des
tribunaux paritaires des baux ruraux a été demandée au titre de la loi de finances
pour 1983, afin de tenir compte de l ' élévation du coût de la vie intervenue depuis
le 16 février 1981, date de la dernière revalorisation de cette indemnité . Par
ailleurs, il convient de préciser que les intéressés sont, en application d ' un arrêté
du 18 avril 1969 . remboursés des frais de déplacement qu 'ils sont susceptibles
d 'engager pour se rendre aux audiences de la juridiction à laquelle ils
appartiennent, dans les conditions et suivant les taux prévus pour les personnels
civils de l ' Etat classés dans le groupe I1 par le décret n ' 66-619 du 10 août 1966
modifié et les textes pris pour son application . Ces taux font eux-mêmes l ' objet
de revalorisations régulières.

Administration (rapports amer les administras).

14111 . - - 10 mai 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice que, répondant sur un poste de radio
périphérique à propos des pouvoirs hors du droit commun dont usent
certaines administrations telles que le fisc ou les douanes, il a indiqué « Vous
mettez en lumière une zone de droit qui appelle, en effet, selon mon sentiment
personnel, des modifications . II est certain qu ' il convient d ' examiner très
précisément les pouvoirs dont jouissent à cet égard ces administrations,
pouvoirs qui peuvent être exorbitants du droit commun . » Il !ai demande s' il
peut préciser sa pensée et ses projets à cet égard, puisqu ' il a assuré en outre
que parmi d ' autres préoccupations . celle-là est présente en moi », soulevant
ainsi un espoir parmi les trop nombreux citoyens qui ont, à leurs dépens,
expérimenté ces pouvoirs a hors du droit commun ».

Réponse . -- Il existe, en dehors du code pénal et du code de procédure pénale,
de nombreuses dispositions dérogatoires de nature répressive qui appellent une
révision destinée, en les rapprochant du droit commun, à permettre d ' améliorer
la protection des libertés individuelles . Une réforme de cette importance doit être
préparée par des études nécessairement longues et, en particulier, être précédée
d nombreuses consultations menées auprès des départements ministériels
concernés . Dans l ' immédiat, le gouvernement s 'attache à mener à son terme la
première partie du programme législatif qu ' il s 'est fixé en matière de justice . Sera
ensuite entreprise la réforme des dispositions répressives extérieures au code
pénal et au code de procédure pénale, notamment dans les domaines fiscaux et
douaniers ; les premières études sont en cours dés à présent notamment au sein
de la Commission de révision du code pénal.

Proie .ssions et activités immobilières (agents immobiliers).

14123. -- 10 mai 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice si un hypothétique président-directeur général,
d ' une société anonyme qui n 'existe qu 'à l 'état de projet avec pour but :

i, toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à la
transaction immobilière et commerciale, la gérance et l ' administr,:tion de
biens, l'achat et la vente en qualité de marchands de biens, d ' expertise, le
conseil, la promotion immobilière », peut valablement et également sans
tomber sous le coup des sanctions prévues par l ' article 16 de la loi n ' 70-9 du
2 janvier 197(1, traiter u la date du I " mars 1982, avec le locataire -
commerçant d ' un fonds de commerce . — (commerce qui n 'existe plus par
cessation d ' exploitation, et alors que ce locataire-commerçant est en procès
avec la propriétaire bailleresse pour la résiliation du bail) en vue de
l'acquisition du fonds ou même simplement du droit au bail . Il est précisé que
ladite société n'a été constituée officiellement que le 15 avril 1982 et que son
président-directeur général n'a obtenu la délivrance de la carte
professionnelle prévue par la loi n° 70-9 du 2janvier 1970 et le décret
d 'application n ' 72-678 du 20 juillet 1972 que le 16 avril 1982 seulement.

Réponse . -- La question ne précisant pas la nature exacte de la transaction
effectuée par le président-directeur-général de la société en question, il n 'est pas
possible de répo .vlre à l' honorable parlementaire . En effet, l ' acquisition d ' un
fonds de commerce ou d ' un droit au bail n 'entre pas forcément dans la catégorie
des opérations retenues par l ' article 1 " de la loi du 2 janvier 1970 relative aux
conditions d 'exercice de la gestion immobilière. Rien ne permet donc, en
l 'absence de ces précisions, d 'indiquer si le président-directeur-général de la
société a commis des actes illégaux d ' agent immobilier.

Baux l législation 1.

14200 . - 17 ms:i 1982 . -- M . Roland Vuillaume appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés qui apparaissent assez
souvent à l ' occasion de l'établissement ou du renouvellement des baux
concernant les terrains supportant les pistes de ski ou sur lesquels sont
implantées les remontées mécaniques . Il arrive en effet que des différends
opposent sur ce sujet les organismes intercommunaux assurant la gestion des
installations et les propriétaires des terrains concernés . II lui demande s ' il ne
lui parait pas particulièrement opportun qu ' un texte législatif soit élaboré,
fixant les modalités des baux en cause, dans le respect des droits de chacune
des parties.

Réponse . -- Les contrats en exécution desquels peuvent être implantées . sur
des propriétés prieées, des installations de sports d ' hiver peuvent revêtir les
fonnesjurictiques les plus diverses : baux à loyer, baux commerciaux, concessions
immobihéres, baux emphytéotiques etc . . . Le courrier reçu à la Chancellerie n ' a
pas . à ce jour, mis en évidence l ' existence d ' un contentieux spécifique d ' une
importance particulière . II a, en conséquence, été demandé aux parquets
généraux près les cours d 'appel dont les ressorts comprennent des stations de
sports d ' hiver d ' évaluer la fréquence relative des litiges portés devant les
juridictions, et de recenser la nature des points litigieux qui feraient
habituellement difficulté . Le résultat de cette consultation et les conclusions
qu ' elle appellera seront dès que possible communiqués à l ' honorable
parlementaire .

Jusliri' (tribunaux de grande instance : Marne)

14967 . -- 31 mai 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc, attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le fonctionnement du tribunal de
('hâlons-sur-Marne . Bien que les effectifs du tribunal soient au complet, il
existe un grand nombre d'affaires en dé!béré depuis de nombreux mois, voire
depuis plus d ' un an . Par ailleurs, le juge de la mise en état fixe les affaires à
plaider à près d ' un an de distance, à savoir :i l ' heure actuelle en mar s 1983 . II
lui demande une accélération urgente des procédures, et ce qu ' il compte faire
pour remédier à de tels états de fait?

Réponse . -- Le tribunal de grande instance de ('hâlons-sur-Marne cannait
depuis quelques années un accroissement sensible lu contentieux en matière
civile. Ainsi, le nombre d 'affaires civiles nouvelles enrôlées annuellement à ce
tribunal, qui était de 676 en 1974, s 'est élevé à 1 304 en 1981, soit une progression
de plus de 92 p . 1(10 . Par ailleurs . au cours de l 'année 1981 . plusieurs magistrats
du tribunal de grande instance de ('hâlons-sur-Marne ont été indisponibles pour
congé de maladie, congé de maternité ou pour participation à des stages de
perfectionnement . De ce fait, cette juridiction a rencontré de sérieuses difficultés
pour évacuer les affaires qui lui ont été soumises en 1981 . 1I en est résulté une
augmentation du stock d ' affaires civiles restant à juger, qui est passé de
1 591 affaires le 1" janvier 1981 :i 1 805 affaires le 31 décembre de la même
année . Mais, depuis 1982, cette situation s'est améliorée . Entre le 1 " janvier et le
17 juin 1982, il a été rendu plus de jugements que d ' affaires civiles nouvelles
enrôlées durant cette période . Le retard constaté dans les affaires en délibéré
devrait étre comblé le 31 juillet 1982 . Enfin, il est à signaler que les affaires
pénales soumises au tribunal de grande instance de Châlons-sur-Marne ont
toujours été évacuées dans des délais satisfaisants . Au 31 décembre 1981, h ne
restait en effet à juger que 651 affaires pénales alors que le 1" janvier 1981, il yen
avait 1 553. Sur un plan plus général, la Chancellerie, consciente de l 'intérêt qui
s 'attache au règlement rapide des procédures . a pris ou prendra prochainement
toutes mesures utiles pour atteindre cet objectif Ces mesures portent
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principalement sur un renforcement des effectifs, notamment par la réduction du
nombre d ' emplois vacants, le développement de l ' informatique, la rénovation
des méthodes de travail• le renouvellement des équipements de bureau et des
réformes tendant à rendr e l ' institution judiciaire plus efficace

Administration et regime .: pénitentiaires (personnel a

15486 . — 7 juin 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires de

l ' administration pénitentiaire et sur les légitimes souhaits exprimés par ceux-
ci d ' obtenir une parité de traitement avec les membres de la police nationale,
placés tout comme eux sous statue spécial . Les premières mesures à mettre en
œuvre dans cette perspective consisteraient à commencer à intégrer la prime
de sujétions spéciales dans le traitement, dans la même proportion que celle
envisagée au bénéfice des policiers, et à augmenter d ' un point ladite
indemnité, dans le cadre du rattrapage des rémunérations . II serait par
ailleurs souhaitable de remplacer l ' indemnité forfaitaire de risques du
personnel administratif par une indemnité de sujétions spéciales, calculée en
pourcentage du traitement . II lui demande la suite qu ' il envisage de donner à
ces propositions et s ' il compte, pour ce faire, prévoir les crédits nécessaires
lors de l ' élaboration du budget du ministère de la justice pour 1983.

Réponse . -- Lors de la réforme statutaire intervenue en 19 , 7 . les personnels de
surveillance de l ' Administration pénitentiaire ont obtenu la parité indiciaire avec
les gradés et gardiens de la paix de la police nationale . E subsistait néanmoins
entre les deux corps une différence de plusieurs points de la prime de sujétion
spéciale . Un rattrapage d ' un point de cette prime a e'é obtenu au budget de
1982 . Actuellement, cette question est de nouveau examinée avec la plus grande
attention dans la perspective de la préparation du budget de 1983 . Le ministre
d ' Etat, ministre de llnténeur et de la décentralisation ayant obtenu un accord de
principe pour l ' intégration progressive à partir de 1983 de la prime de sujétion
des policiers dans leur traitement, une demande analogue a immédiatement été
formulée auprès du ministère du budget pour les personnels pénitentiaires . Il n ' a
pas été possible d ' y donner suite, compte tenu des rigueurs budgétaires . II
subsiste également entre les deux corps une différence concernant l 'âge de la
retraite, !es personnels de police bénéficiant de la possibilité de partir à
cinquante-cinq ans avec une retraite complète obtenue grâce à une mesure dite
bonification du 1 5 . La demande d ' une mesure identique, présentée depuis de
nombreuses années pour les personnels pénitentiaires, n 'a, jusqu 'à présent, po
être retenue . Elle est, comme il se doit, renouvelée dans le cadre de la
préparation du budget de 1983 . II en est de même de la revendication du
personnel administratif de l ' Administration pénitentiaire pour obtenir une prime
de sujétion calculée en pourcentage du traitement . Une large concertation sur
I ensemble des préoccupations des personnels pénitentiaires a, par ailleurs, été
engagée le 26 avril 1982 avec les représentants des organisations syndicales
représentatives des fonctionnaires pénitentiaires . Les résultats de cette
concertation serviront de base aux négociations qui s 'engageront avec les autres
départements ministériels concernés.

Crimes, délits et contraventions (vols . Paris).

15637 . — 14 juin 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur l ' extrême intérêt de la réponse — parue au
Journal officiel des débats de l ' Assemblée nationale uu 22 mars 1982 --
donnée par M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la
décentralisation à sa question écrite 7886 du I I janvier 1982 . Il ressort de
cette question que dans l ' état actuel des choses, les moyens Informatiques
utilisés présentement au sein de la direction de la police judiciaire de la
préfecture de police ne permettent pas d ' indiquer la proportion des objets
récupérés par les services de police par rapport à la totalité des objets
dérobés . Il lui demande s ' il a en sa possession des éléments permettant
d' indiquer ladite proportion qui intéresserait véritablement la population
parisienne.

Réponse . — Le garde des sceaux a l ' honneur de faire connaître à l ' honorable
parlementaire qu' il n ' est pas en mesure de compléter les renseignements fournis
par le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation dans sa
réponse publiée le 22 mars 1982 au Journal officiel.

MER

Départements et territoires d 'outre-nier
/Guadeloupe : poissons et produits d 'eau douce et de la nier)

12970 . -- 19 avril 1982 . -- M . Ernest Moutoussamy demande à M . r a
ministre de la mer de l' informer de la situation exacte du plan de pèche qui
existe en Guadeloupe tant au niveau de la nature et du montant des aides
publiques accordées, qu 'au niveau des types de bateau . Particulièrement, il
voudrait savoir si le bateau de type « Bénétcau » conseillé par le S.. D . A .T . et
fourni par la société commerciale Sandimar répond totalement aux exigences du
type de poche préconisé dans la région .

Réponse . Le plan de p che du département de la Guadeloupe beneficie
depuis plusieurs années d ' aides substantielles de la part de l ' état et des autorités
régionales, aides qui consistent en des subventions accompagnées de prêts à taus
préférentiel du F . D . E .S . Au titre des année: 1979 s 19X1 . 19 patrons pécheurs
ont ainsi reçu du ministére de la mer plus d ' l million de francs de subventions
représentant en moyenne 25 p . 100 des investissements, la région a distribué à ces
mémos bénéficiaires, depuis 1980, prés de 7(X)(XX) francs . Les préts accordés par
le F . D . E .S. . au taux moyen de 7,4 p . 1(X), se sont élevés pour les trois années
considérées à plus de 2 rutilions de francs . Pour ce qui concerne 1982.
6 nouveaux projets sont en cours . La construction de tous ces navires s'est
révélée créatrice d ' emplois ; en effet, 2 à 4 hommes en moyenne travaillent sur
chaque unité . Les types de bateaux utilisés varient, selon qu'ils sont construits
localement ou par les chantiers américains (cas très minoritaires) ; cependant les
navires de type Bénéteau et Bernard rencontrent la faveur d ' une majorité de
patrons . En ce qui concerne plus particulièrement h' navire de type Bénétew, il
est précisé que ce bâtiment n 'est pas spécialement „ conseillé » par le service de
développement et d ' aide technique, mais qu 'il a etc l ' objet d ' un avis favorable
des organismes et autorités chargés de l ' instruction des dossiers de demande
d 'aide, ainsi d ' ailleurs que d'autres types de navires de pêche . En Guadeloupe,
comme dans toutes les régions maritimes . un seul type de navire ne peut
répondre à toutes les exigences des différentes activités de pêche . En ce qui
concerne les sept navires Benéteau de 7,50 mètres en service en Guadeloupe, de
très bons résultats ont été obtenus par les meilleurs patrons pour une
exploitation aux abords mêmes de la côte de la Guadeloupe (péché aux casiers et
à la ligne). Les navires se révèlent petits pour la pèche sur les bancs situés au
nord de la Guadeloupe, niais y sont cependant rentables . Malgré certaines
difficultés d ' ordre technique dans le cadre de la garantie des fournisseurs, ces
petits navires, d ' un coût limité, o ' un bon rapport efficacité prix, d ' une vitesse
satisfaisante et équipés d ' un moyen de relevage efficace, ont largement contribué
au développement du plan pêche de la Guadeloupe . Les pécheurs tendent à leur
préférer des navires plus importants, mais plus chers, dont la rentabilité exigera
une activité plus soutenue.

(ô ndunnenr ! lunrtionnenn•m )

15088 . 31 mai 1982. M . Jean Lacombe demande à M . le
ministre de la mer quelles dispositions il compte prendre pour résoudre le
problème du respect de la réglementation concernant la pêche côtière et
lagunaire en Méditerranée . II souligne qu ' il a demandé depuis plus d ' un an
que les effectifs de gendarmes maritimes (actuellement seulement deux pie
quartier) soient augmentés ainsi que les moyens à la mer (au moins une petite
vedette rapide d ' intervention par quartier) . II rappelle que des incidents
sérieux ont régulièrement lieu entre les fraudeurs et les prud ' homies chargées
de l'organisation de la pèche côtière et lagunaire et que cette situation
devenant intolérable, remet en question toutes les tentatives d 'exploitation
rationnelle des ressources halieutiques en Méditerranée . II espère que ce
problème pourra être réglé rapidement vu les faibles implications budgétaires
que sa résolution demande (création de quelques postes de gendarme
maritime et achat de deux embarcations légères).

Réponse. - - Le problème du respect de la réglementation concernant la pêche
côtière et lagunaire en Méditerranée n ' a pas échappé aux services du ministère.
A cc titre, si compte tenu des emplois budgétaires, un seul gendarme maritime a
pu être affecté en 1981 à Nice, trois agents du corps des personnels embarques
d 'assistance et de surveiilance des affaires maritimes viennent d 'être désignés
pour les quartiers de Nice (2) et de Scie (1) . Ces deux quartiers vont recevoir
dans les prochains jours deux unités légères de surveillance et disposeront donc
des moyens matériels et du personnel nécessaires à leurs naissions . Ces unités
s'ajoutent aux vedettes régionales ou locales déjà en service à Port-Vendres, Sète,
Marseille et Bastia . Lecrs secteurs d 'activité couveront donc l ' ensemble du
littoral méditerranéen.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadelou se : poissons et produits d 'eau douce et de la mer)

15976 . -- 21 juin 1982 . – M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de la mer que dans le cadre du développement de la pêche
en Guadeloupe et en raison de l ' appauvrissement du plateau continental, il
faut garantir aux marins-pécheurs qui vont au large, une protection
juridique . Souvent des incidents ont été signalés en pleine mer avec les
pêcheurs des pays voisins . II lui demande de l ' informer sur les problèmes
des limites des eaux territoriales dans cette région de la Caraïbe et de lui
indiquer les dispositions qu ' il entend prendre pour éviter aux marins-
pécheurs guadeloupéens toute mésaventure dans l ' exercice de leur
profession.

Réponse . . Le gouvernement s ' est engagé avec les pays voisins des Caraïbes,
qui comme la France ont étendu leurs eaux à 2(X) milles, dans des négociations
de délimitation . S 'agissant plus particulièrement du département de la
Guadeloupe, la situation est la suivante : Un accord délimitant nos zones
économiques au large de la Guadeloupe et de la ivlartinique avec le Vénéeuéla
(Ili d ' Avès) a été signé en 1980. Des négociations vont s ' ouvrir en juillet
prochain avec la Dominique . A cette négociation qui se tiendra à Ro/eau,
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participeront des représentants locaux du ministère de la nier . L ' honorable
parlementaire peul être assuré que la délégation chargée de négocier est
correctement instruite des intérêts en jeu pour l ' économie des Antilles françaises
et notamment dans le secteur de la pèche guadeloupéenne . S ' agissant de
Montserrat, le gouvernement n ' est pas informé que le Royaume-Uni ait procédé
à l ' extension des eaux entourant cette lie, non plus en ce qui concerne Antigua et
Barbuda . Bien évidemment, dès que ces extensions interviendront, des
négociations devront aussitôt s 'engager avec les pays concernés . Ces accords de
délimitation doivent permettre aux ressortissants français d 'opérer en toute
sécurité dans les zones sous souveraineté française . sous réserve du respect des
réglementations en vigueur . Ils ne sauraient régler pour autant les questions de
pèches exercées avant les extensions par nos pêcheurs, dans des zones libres,
maintenant situées partiellement ou totalement dans les zones économiques des
pays tiers pour l ' accès desquelles des accords de pèche s ' avéreront nécessaires.
Ces négociations, qui sont de la compétence exclusive de la Communauté
économique européenne, seront entreprises, sur demande du gouvernement
français chaque fois que cela sera rendu nécessaire.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

.4nunagenu'n : du territoire
(politique de l 'aménagement du territoire : Lorrnir :c).

3879 . 19 octobre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire que le sous-
développement des activités tertiaires est l ' un dés handicaps du nord de la
Lorraine . Pour y remédier, la réalisation d ' un centre relais à Semécourt avait été
programmée par les pouvoirs publics . Toutefois, le démarrage de l ' opération est
tributaire du lancement d ' un projet suffisamment important . soit en matière
universitaire (université de technologie, école d ' ingénieurs . . .), soit en matière
administrative (décentralisation de services administratifs parisiens), soit dans
des activités diversifiées (électronique, informatique, centre de recherche. . .).
Dans cet ordre d 'idées, il souligne qu ' une grande société de pneumatiques est
actuellement à la recherche d 'un site en Lorraine pour y implanter son centre de
recherche et son siège social . Compte tenu de l ' importance de ce projet (environ
500 emplois), il souhaiterait qu 'il puisse intervenir par le biais d 'aides spécifiques
au développement pour favoriser le choix du site de Semécourt . Dans le même
ordre d ' idée, il souhaiterait savoir s 'il ne serait pas possible de procéder au
regroupement en Lorraine de tous les laboratoires de l ' Institut de recherche de la
sidérur gie (1 . R . S . 1 . D . ) .

.4nu'nuge a .nt du territoire
(pi'litique de l 'aménagement du territoire : Lierai.»

12023 . — 5 avril 1982 . — . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre du Plan et de l 'aménagement du territoire que sa question
écrite n ' 3879 du 19 octobre 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et ii lui rappelle que le sous-
développement des activités tertiaires est l ' un des handicaps du nord de la
Lorraine . Pour y remédier, la réalisation d ' un centre relais à Semécourt avait été
programmée par les pouvoirs publics . Toutefois, le démarrage de l ' opération est
tributaire du lancement d ' un projet suffisamment important, soit en matière
universitaire (université de technologie, école d 'ingénieurs . . .), soit en matière
administrative (décentralisation de services administratifs parisiens)- soit dans
des activités diversifiées (électronique, informatique, centre de recherche . . .).
Dans cet ordre d ' idées, il souligne qu ' une grande société de pneumatiques est
actuellement à la recherche d ' un site en Lorraine pour y implanter son centre de
recherche et son siège social . Compte tenu de l ' importance de ce projet (environ
500 emplois), il souhaiterait qu 'il puisse intervenir par le biais d ' aides spécifiques
au développement pour favoriser le choix du site de Semécourt . Dans le même
ordre d ' idée, il souhaiterait savoir s'il ne serait pas possible de procéder au
regroupement en Lorraine de tous les laboratoires de l ' Institut de recherche de la
sidérurgie (I . R . S . I . D . ) .

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire : Lorraine).

16521 . — 28 juin 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire que sa question écrite n ' 3879 du 19 octobre 1981, rappelée par la
question écrite n ' 12023 du 5 avril 1982, n ' a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle «que le sous-
développement des activités tertiaires est l ' un des handicaps du nord de la
Lorraine . Pour y remédier, la réalisation d ' un centre relais à Semécourt avait
été programmée par les pouvoirs publics. Toutefois, le démarrage de
l ' opération est tributaire du lancement d ' un projet suffisamment important,
soit en matière universitaire (université de technologie, école d'ingénieurs . . .),
soit en matière administrative (décentralisation de services administratifs
parisiens), soit dans des activités diversifiées électronique . informatique,
centre de recherche . . .) Dans cet ordre d' idée, il souligne qu ' une grande
société de pneumatiques est actuellement à la recherche d ' un site en Lorraine

pour y implanter son centre de recherche et son siège social . Compte tenu de
l ' importance de cc projet (environ 500 emplois) . Il souhaiterait qu ' il puisse
intervenir par le biais d ' aides spécifique au développement pour favoriser le
choix du site de Semécourt . Dans le même ordre d ' idée, il souhaiterait savoir
s ' il ne serait pas possible de procéder au aegroupement en Lorraine de tous les

' laboratoires de l ' institut de recherche de [a sidérurgie (I . R . S . I . D .) ».

Réponse . -- Les pouvoirs publics ont pris bonne note des préoccupations de
l' honorable parlementaire en ce qui concerne le développement du centre-relais
de Semécourt . A cet égard . il n 'est pas niable que l 'implantation d ' un projet
tertiaire de qualité constituerait une hase de démarrage très favorable ; sur les
suggestions plus précises faites par l ' honorable parlementaire, il peut être précisé
que le Centre de recherche de la société de pneumatiques à laquelle il est fait
allusion, va être finalement réalisé à Toul . A l ' avenir, les efforts pour mettre en
valeur le nord de la région lorraine seront poursuivis et accentués . On peut
rappeler à ce sujet, que les nouvelles dispositions du régime des aides au
développement régional, dont le projet avait été soumis à la consultation des
Assemblées régionales, prévoit que l ' ensemble de la région lorraine, est éligible à
l' attribution de la prime d 'aménagement du territoire pour les activités tertiaires
et les activités de recherche.

Elerage (caprins et ovins : Concret.

9779 . -- 15 février 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l' attention de
M . le ministre du Plan et de l'aménagement du territoire cette récente
déclaration du président de l 'institut national de la recherche agronomique
« est-il normal qu ' il y ait 400 000 hectares de maquis en Corse alors qu ' on n 'ose
pas donner aux jeunes Corses 400 hectares chacun où ils pourraient élever
5(10 brebis laitières ou 500 chèvres . Plutôt que d'en faire des mécontents . . . ils
n ' ont pas l ' usage du foncier. Or ce maquis qu ' on ne leur donne pas coûte une
fortune à la France . Il btùle une année sur dix . Il faut entretenir des Canadair en
permanence pour le protéger. Il faut donner aux jeunes le moyen de réutiliser les
400 000 hectares de maquis . » Il lui demande quelles réflexions lui suggère, dans
le cadre de la politique d 'aménagement du territoire, cette déclaration ; s'il entend
en favoriser la mise en oeuvre, selon quel rythme, par quels moyens, et dans la
perspective de quels objectifs de production, de quelles techniques de
commercialisation, pour la conquête de quels marchés.

Réponse . — La lutte contre les incendies de forêt relève de la compétence du
ministère de l ' intérieur qui est certainement conscient de l ' importance du
problème pour la région corse . En ce qui concerne la politique d ' aménagement
du territoire, il peut être répondu à l ' honorable parlementaire, que la situation
signalée par le directeur général de 1'1 . N . R . A ., n ' avait pas échappé aux autorités
régionales et à la mission interministérielle (service de la D . A . T . A. R . ) . Les
dispositions prises afin de remédier aux problèmes évoqués sont les suivantes
I ' mise en valeur des terres : des subventions pouvant aller jusqu ' à 80 p. 100 des
investissements sont accordées aux exploitants agricoles qui « démaquisen' » à
des fins agricoles, par la S .O .M .I .V .A .C . (subventions provenant du
F . I . D . A . R . et du ministère de l ' agriculture) ; les crédits prévus à cet effet, ainsi
que pour la construction de bâtiments agricoles en zone de montagne, en 1982
sont de l ' ordre de 13 millions de francs ; une continuité des parcelles défrichées
est recherchée afin d ' en accroître l ' efficacité en tant que pare-feux ; des
subventions sont également accordées pour la réalisation de pare-feux pâturages
sur terrains appartenant à des collectivités locales ; 2° ces subventions sont
subordonnées à la possession par l 'exploitant d ' un droit d 'exploiter pour au
moins six ans, le but envisagé étant de parvenir progressivement à la
multiplication des baux à ferme à la place des locations verbales annuelles,
aujourd ' hui encore trop fréquemment répandues ; le gouvernement étudie
également les conditions dans lesquelles des mesures plus volontaristes
pourraient être appliquées afin de résoudre le problème foncier du droit
d 'exploitation des éleveurs, problème résultant de l 'indivision, du morcellement
et de l ' éloignement, voire de la déshérence des propriétaires des terres ; Ti' Les
principales productions pouvant être maintenues ou développées en zone de
montagne (plus de 90 p. 100 de la surface totale de file) sont des productions
laitières (brebis et chèvres) ainsi que la production de viandes bovine et porcine;
toutes les initiatives locales, essentiellement coopératives . se rapportant à
l 'organisation de ces productions, de leur transformation et de leur
commercialisation sont et seront soutenues par les fonds dont la D .A .T.A .R . a
la responsabilité, en coordination étroite avec le ministère de l ' agriculture ; 4° Les
marchés visés sont d ' abord le marché local dont la reconquête en matière de
viande doit être stimulée, ainsi que les marchés locaux et surtout continentaux
des fromages de brebis et de chèvre de haute qualité.

Entreprise (uide.r et prétr).

10361 . ler mars 1982 . M. Dominique Taddei appelle l 'attention de
M . le ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, sur les
décrets n ' 77-850 du 27 juillet 1977 et n° 80-341) du 13 mai 1980 organisant les
modalité ., d 'octroi d ' une prime régionale à la création d ' entreprises industrielles
par les établissements publics régionaux . Le Comité interministériel
d ' aménagement du territoire du 19 novembre 1981 a réformé la procédure des
aides au développement régional cl à l ' industrialisation de la I) . A .T . A . R . . mais
n ' a pas modifié les critères d ' octroi des primes régionales des F .P .R . Or il
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apparait que dans les secteurs ou bassins d 'emplois qui ne sont pas éligibles à la
nouvelle prime d ' aménagement du territoire (cartes des aides au niveau national)
et aux conditions de la nouvelle prime régionale à l ' emploi (agglomération de
plus de 100 000 habitants), la prime à ia création d ' entreprise est le seul moyen
d ' aider les entreprises industrielles à se créer sur une petite échelle, mais qu 'il
n ' existe aucune aide pour les activités tertiaires, de services et de
commercialisation liées au secteur productif . II serait nécessaire que le ministère
du Plan et de l ' aménagement du territoire soit attentif à ces entreprises qui, dans
certains bassins économiques, sont les plus créatrices d ' emplois et dont il
convient d ' accompagner le démarrage en étendant le principe d 'octroi de ces
primes au secteur tertiaire . Il convient d' ailleurs d 'observer que le nouveau
dispositif de la prime régionale à l ' emploi donne toute latitude aux Conseils
régionaux d 'arrêter les secteurs d ' activité (industrielle, artisa!,ale, tertiaire) qu ' ils
souhaitent soutenir ; il serait cohérent que cette même liberté d 'appréciation soit
laissée aux Conseils régionaux pour ce qui concerne la prime régionale à la
créat i on d 'entreprises . D 'autres mesures d' aides analogues à celles retenues pour
les P .M .E . devraient également être envisagées pour ces entreprises : prêts
spéciaux d ' investissement immobilier du crédit d ' équipement des petites et
moyennes entreprises et avances exceptionnelles de trésorerie notamment . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Il peut être indiqué à l ' honorable parlementaire que l ' ancienne
prime régionale à la création d 'entreprises industrielles à laquelle il fait allusion
dans sa question, est devenue désormais la prime régionale à la création
d' entreprises, sans limitation sectorielle . Elle peut donc désormais s' appliquer au
secteur tertiaire, si le Conseil régional en décide ainsi . Il est rappelé en outre que
la récente loi relative aux droits, libertés et responsabilités des collectivit é s
territoriales . ouvre de nouvelies possibilités d 'interventions économiques au
niveau régional et local, notamment en cc qui concerne les terrains et bâtiments
industriels divers avantages fiscaux, et la participation des E .P .R . au capital des
S. D . R .

P .T .T.

Postes et télécommunications (te7econrmunicationr : Pyrénées-Atlantiques).

13388 . — 26 avril 1982 . — M . Michel Noir demande à M. le
ministre des P .T .T . s'il peut lui donner des indications sur le coût global
de l'équipement en fibres optiques pour l'expérience de télématique conduite
dans la ville de Biarritz, et s'il peut comparer ces sommes aux sommes qui
seront consacrées au premier sateilitr T .D .F . 1.

Réponse . -- Les deux projets que demande de comparer, du point de vue de
leur coût global, l ' honorable parlementaire, ont pour caractère commun d ' avoir
été lancés par le gouvernement précédent il y a de cela plusieurs années sans
impliquer, à l ' origine, de décision ferme quant à l ' utilisation qui pourrait en être
faite . Le ministre des P.T .T . les a fait examiner afin d'éclairer le gouvernement
sur la suite qu ' il convenait de leur réserver dans la perspective des possibilités
nouvelles ouvertes par le projet de loi sur la communication audiovisuelle . A
l ' occasion du débat sur ce projet de loi, le ministre des P .T .T . a confirmé que le
satellite T .D .F . 1 devrait être lancé normalement en été 1985 . Le coût global
pour la France de ce programme « préopérationnel » mené en collaboration avec
la République fédérale d ' Allemagne, est de 981 millions de francs, valeur mi-80,
soit 1 273 millions de francs aux conditions économiques de mi-82 . Pour le
programme de câblage en fibre optique dans la ville de Biarritz, plus de
300 millions de francs ont déjà été engagés sur un coût global qui devrait
atteindre 500 millions de francs courants pour assurer le démarrage de
l ' expérimentation en 1983 . Une partie des crédits engagés correspond à des
travaux de génie civil qui auraient été nécessaires en tout état de cause pour
moderniser les conduites du réseau téléphonique de Biarritz . Pour ces deux cas
de programmes de développement, la part des études, correspondant à des
investissements destinés à acquérir et à faire la preuve d ' un savoir-faire
industriel, est prépondérante . Les montants cités ne peuvent donc être
valablement appréciés et comparés qu'en proportion des marchés attendus pour
les techniques considérées . S ' agissant des satellites de diffusion directe, le
ministère de l ' industrie estime qu' à l' horizon 1990 le marché mondial pourrait
représenter de 15 à 18 milliards de francs, dont la France, dans le cadre de la
coopération européenne pourrait tirer un volume d ' affaires de l ' ordre de 2 à
2,5 milliards de francs . S' agissant des systèmes de fibres optiques, le marché
mondial à l ' horizon 1990 est évalué à plusieurs milliards de dollars, dont
l ' industrie française s' est assigné l' objectif de prendre une part de 15 p . 100, soit
un volume d'affaires de l ' ordre d ' une dizaine de milliards de francs . A la lumière
de cette analyse, il apparais que l 'effort réalisé dans le passé en matière de
réseaux de vidéocommunication a été insuffisant en comparaison de celui
consenti dans le domaine spatial . Le ministre des P .T.T., en accord avec le
ministre de la recherche et de la technologie, a eu l'occasion d 'annoncer
récemment, lors de la présentation du rapport sur la filière électronique,
l 'abandon de cette politique des «créneaux », et s' emploie à renforcer les
capacités de recherche et de développement de la France dans le domaine des
fibres optiques.

Audiovisuel (politique de l'audiovisuel).

13388 . — 26 avril 1982 . — M . Michel Noir demande à M. I.
ministre des P .T .T . s' il peut lui préciser la position du gouvernement en
matière de développement des satellites . Le ministre des P .T .T . peut-il
notamment préciser si, conformément à certaines informations publiées, son
ministère pencherait plutôt pour le développement de la télévision par câbles
au détriment de la télévision par satellites.

Réponse . — Le ministre des P .T.T . précise à l ' honorable parlementaire qu ' il a
déclaré, lors de son discours de clôture du V . I . D.C .O . M . à Cannes en
octobre 1981 : « Pour moi les satellites ne sont qu 'un des moyens parmi la vaste
panoplie de ceux que nous mettons en oeuvre pour constituer nos réseaux . Nous
leur consacrons des crédits de recherche et développement non négligeables:
après les premières expériences de « mondovision » (Pleumeur-Bodou en 1962),
vous savez que les P.T .T. or,! largement financé Ariane : et vous savez que nous
développons des projets de satellites de télécommunications d 'entreprise
Télécom 1 — et de télédiffusion T . D . F . l — ce dernier en collaboration ave•_ la
R .F.A . Ce qui est moins connu, c' est qu ' en ce qui concerne ces derniers, le coût
pour la collectivité des systèmes de réception au sol, quels qu ' ils soient, dépassera
très largement le coût des satellites eux-mêmes et de leur lancement . En somme
k marché n' est pas en l 'air, i! est au soi ! C'est là que se situe une grande part de
l 'enjeu industriel, à l 'exportation en particulier. Mais il y a aussi un enjeu
culturel, lui aussi principalement lié au schéma de réception au sol : La que'.tion
est de savoir si l ' on doit favoriser la réception directe par antennes individuelles,
ou la réception communautaire en redistribuant au sol les émissions r ies
satellites. Cette question n 'a encore été véritablement tranchée par aucun pays.
Les gouvernements hésitent et cela se comprend, car la réception directe c 'est
l ' abandon de la souveraineté nationale en matière de télédiffusion audiovisuelle,
et donc un risque important d 'accélération d ' un processus de mondialisation de
la culture sous l ' égide d'intérêts commerciaux, donc d 'affaiblissement de
l ' identité culturelle des peuples . II n 'est bien sûr pas question d ' interdire la
réception d'émissions étrangères par les citoyens qui souhaiteront s 'équiper . II
s 'agit de déterminer si les pouvoirs publics doivent, ou non, favoriser la
généralisation de ce type de réception . En résumé, je suis tout à fait partisan des
satellites de télévision, mais je dis que les conditions au sol de la réception des
programs

	

ioivent être largement débattues . En l ' état actuel des réflexions . je
suis favor . . a un schéma associant la réception des programmes nationaux,
voire internationaux, par antennes collectives, et leur redistribution par des
réseaux au sol qui permettront en outre le développement des services nouveaux
et la diffusion de programmes régionaux ou locaux » . C ' est la position que le
ministre des P.T .T . a réaffirmée à plusieurs reprises depuis, et tout
particulièrement lors de ses interventions à l ' Assemblée nationale à l ' occasion du
débat sur le projet de loi sur la communication audiovisuelle . Il n ' appartient pas
au ministre des P .T .T . de définir et d' exprimer la position définitive du
gouvernement sur ces questions, position qui sera annoncée en temps utile
lorsqu 'elle aura été décidée en Conseil des ministres.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

13387 . — 26 avril 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre dos P . T. T . s'il peut lui fournir des indications sur la comparaison
de prix entre le coût d'un raccordement à un réseau de télévision par câbles et
celui d'une antenne individuelle pour la réception de programmes diffusés par
satellites.

Réponse . — La comparaison entre le coût d ' une antenne individuelle pour la
réception de programmes diffusés par satellite et le coût par abonné d ' un réseau
de télédistribution par câble est un problème technico-économique complexe qui
dépend de multiples paramètres . Dans l 'état actuel des études détaillées dont le
ministre des P .T .T . dispose, il est en mesure de fournir à l ' honorable
parlementaire les «fourchettes» suivantes pour le coût d 'équipement moyen
d ' un petit immeuble (sans le branchement et l 'équipement des usagers individuels
internes à l'immeuble qui est à peu de chose près identique dans les deux cas) :
antenne de réception directe : 2 365 à 4 180 francs ; quote-part du réseau
communautaire : 1 925 à 3 850 francs (ces coûts sont en francs 1982 T .T .C .).
Dans le cas de l ' antenne de réception directe, la fourchette correspond
essentiellement à la quantité d 'antennes produite annuellement, le montant
inférieur étant donné pour une production d ' un million d ' unités par an . Dans le
cas du réseau communautaire, il convient de tenir compte en outre de la densité
de logements par hectare et de la disponibilité des infrastructures existantes
(conduites P .T.T .), facteurs qui, dans les cas extrêmes (fermes isolées d ' un côté,
quartiers denses des grandes villes de l ' autre côté) enlèvent tout sens à la notion
de coût moyen, sauf à établir, compte dans le cas du téléphone, une péréquation
d 'ensemble . En tout état de e ise, la réception individuelle sera moins chère
dans les zones d' habitat très c ersé (voire même dans certaines vallées de
montagne la seule solution envisageable), mais le câble meilleur marché dans les
agglomérations . Le ministre des P .T .T . souligne cependant que les services qui
peuvent être offerts par le réseau communautaire sont plus étendus que ceux
qui peuvent être offerts par l'antenne de réception directe . Sans mentionner les
services locaux régionaux ou interactifs, que seul le câble peut offrir, la réception
des signaux en provenance de plusieurs satellites ne peut ètre assurée en réception
directe que par des équipements individuels additionnels (discrimination en site
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et en polarisation) dont le coût pour les abonnés du réseau communautaire est en
revanche négligeable, puisqu ' ils sont partagés par tous les abonnés du téseau
local . Le ministre des P .T .T . attire l 'attention de l ' honorable parlementaire sur
le fait que des informations publiées ici ou là faisant état de coûts très bas pour
la réception directe sont erronées . Elles procèdent en général de trois types
d'afTrmation : 1 ° le prix de «kits» japonais : il convient de rappeler que les
détaillants ou installateurs revendent les matériels aux usagers sur la hase d ' un
prix public T .T.C . de l ' ordre de grandeur du double du prix de cession hors taxe
pratiqué par les constructeurs ou importateurs . En outre, le coût de la pose, qui
nécessite un pointage mécanique très précis et un appareillage radioélectrique
spécialisé, intervient pour moitié environ dans le coût total de l ' installation : 2° la
division du coût de l ' installation par le nombre d 'usagers dans l'immeuble ; ce
type d 'installation collective nécessite des équipements supplémentaires, soit
collectifs, soit d 'abonné, qui ne deviennent économiques par rapport à
l ' installation individuelle que pour un nombre suffisant d ' utilisateurs, rejoignant
ainsi la logique du réseau câblé communautaire ; 3° la réutilisation des cribles de
descente des antennes existantes; si cette réutilisation est possible dans certains
cas, il est fort douteux qu ' elle aboutisse en général à une qualité de service et une
économie suffisante pour justifier qu ' on la prenne en compte dans le calcul des
coûts indicatifs moyens.

Depu reinenrt et wu/mires d 'outre-mer (Guadeloupe : t éléphone» .

13903 . - 10 mai 1982 . M . Marcel Esdras expose à M . le ministre
des P .T.T . la situation préoccupante des télécommunications dans le
département de la Guadeloupe . Le fonctionnement du téléphone suscite le
mecnntentement général des usagers . De nombreuses communes sont coupées
ou constamment en dérangement une bonne partie de la journée . Les relevés de
compte sont l'objet de contestations, les factures ne correspondant pas à
l'utilisation des postes . Les lignes disponibles sont notablement insuffisantes au
point que d ' importants services publics en sont démunis, telle la société Air-
Guadeloupe, qui en dépit de multiples interventions, ne peut obtenir le
raccordement de l' aéroport de Terre de Haut pour assurer la surveillance des
vols et l ' organisation de la desserte de file, ce qui pose des problèmes de
commercialisation pour la compagnie, et de sécurité pour les usagers . Le même
problème se pose pour Saint-Barthélémy où la demande d ' une ligne spécialisée
pour la pose d ' un télétype n 'a jamais pu être satisfaite. En conséquence il lui
demande quelles mesures il envisage de décider pour faire face à cette situation
fort préjudiciable aux services du département et à la population.

Réponse . — Au plan général, l 'administration des P.T . T . suit avec attention la
situation du service téléphonique en Guadeloupe, et considère comme
préoccupante la qualité de service, notamment les conditions de relève des
dérangements, alors qu 'elle a doté ce département, par l ' automatisation
intégrale, d' une même qualité d 'équipement que les autres départements français,
et qu ' elle y a réalisé des investissements proportionnellement beaucoup plus
onéreux qu 'en métropole . 1! est rappelé que le nombre des abonnés a doublé en
quatre ans (34 500 fin 1981 contre 17 500 fin 1977) et devrait doubler à nouveau
d 'ici la fin de 1985, au prix d ' un effort massif d 'investissement (16 millions de
francs en 1977, 114 en 1981, 126 prévus en 1982), qu ' un préfinancement local a
accompagné à hauteur de 5 millions de francs en 1981 . Il est souligné qu ' un
autocommutateur électronique vient d 'être mis en service à Basse-Terre et
permettra de réaliser la facturation détaillée dés l 'an prochain . En 1983
également un autocommutateur du même type sera mis en service à Pointe-à-
Pitre . Parallèlement à l'effort considérable réalisé en matière d 'équipement, des
mesures ont été prises au niveau des besoins en ce qui concerne, d ' une part, le
renforcement de l ' encadrement, d' autre part, le développement de la formation
du personnel . Par ailleurs, pour tenir compte des caractéristiques locales, (taille
des services, pourcentage d ' instances . . .) le niveau d'effectif ramené à 1 000 lignes
d ' abonnés est de l 'ordre de 60 p . 100 supérieur à celui de métropole . Ces
dispositions ont déjà permis une amélioration significative de la qualité globale
de service. Cette amélioration doit s 'affirmer dans le domaine de ia relève des
dérangements. En ce qui concerne la facturation, des erreurs dues à
l ' informatisation, qui ont été rectifiées à l 'époque et qui ont maintenant disparu.
ont été exploitées dans le sens d ' une mise en doute systématique, de la part de
certains abonnés, du montant réel de leur consommation téléphonique . En fait,
hormis le cas d 'incidents exceptionnels, qui font l 'objet au plan local d' enquêtes
approfondies, le montant des factures correspond bien au trafic réellement
écoulé à partir de chaque ligne d 'abonné . Dans ces conditions,l ' administration
des P .T .T. ne saurait continuer à admettre que, sous des prétextes divers, le
montant des factures impayées en Guadeloupe ait pu dépasser 43 millions de
francs . Elle a donc entrepris . dans les formes réglementaires, les procédures de
résiliation des abonnements prévues en cas de non paiement des factures, ainsi
que le recouvrement par les voies de droit des sommes dues par les usagers
indélicats . S' agissant de deux cas particuliers concernant Air-Guadeloupe, il est
précisé, pour le premier, que le raccordement de son agence de Terre de Haut
et non celui tue l' aéroport lui-même qui était normalement desservi -. est réalisé
depuis plusieurs semaines (numéro d ' appel : (590) 81 .07 .36) . II est souligné qu ' en
aucun cas la sécurité des vois ne pouvait être compromise . Pour le second, la
liaison spécialisée entre l ' aéroport du Raizet et celui de Saint-Barthélemy est en
cours de réalisation.
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Poste: nrini.'ter,' (pe'r,connel/.

14282 . 17 niai 1982. M . Claude Birraux attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur les problcmes que rencontre la catégorie des
techniciens et techniciennes des installations . II lui expose que ces derniers,
appartenant à la catégorie B de la l 'onction publique, ont deus possibilités
d ' avancement : l'une à l ' ancienneté peut leur permettre d'être nominé
technicien supérieur. l ' autre, par concours . peut leur permettre d ' être nommé
chef technicien . Mais du fait de la composition et de la jeunesse de ce corps,
un grand nombre de 'echniciens et de techniciennes n'a pratiquement aucune
perspective d ' avancement . II lui demande donc quelles mesures il envisage de
proposer notamment dans le cadre du budget de son ministère pour 1983
quant à l'ouverture de possibilités d ' avancement pour ces personnels et quelle
attitude il entend adopter sur la revendication de cette catégorie concernant
l 'alignement de son statut sur celui des techniciens d ' étude et de fabrication
des armées .

Postes : ministère (personnel).

15295 . — 7juin 1982 . — M . Claude Birraux attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les problèmes que rencontre la catégorie des
techniciens et techniciennes des installations . II lui expose que ces derniers,
appartenant à la catégorie B de la fonction publique, ont deux possibilités
d ' avancement : l ' une à l ' ancienneté peut leur permettre d 'être nommé
technicien supérieur l ' autre, par concours, peut leur permettre d ' être nommé
chef technicien . Mais da fait de la composition et de la jeunesse de ce corps,
un grand nombre de techniciens et de techniciennes n 'a pratiquement aucune
perspective d 'avancement . Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
proposer notamment dans le cadre du budget de son ministère pour 1983
quant à l ' ouverture de possibilités d ' avancement pour ces personnels et quelle
attitude il entend adopter sur la revendication de cette catégorie concernant
l ' alignement de son statut sur celui des techniciens d 'étude et de fabrication
des armées.

Réponse . — Les fonctionnaires du corps des techniciens ont bénéficié d ' une
amélioration sensible de leurs perspectives de carrière, grâce au réaménagement
des échelles indiciaires, à la redéfinition des modalités d ' avancement et à la
modification de la répartition des emplois entre les tons grades du corps . Ces
mesures se sont traduites, pour la plupart d 'entre eux, pan des gains de traitement
tout à fait appréciables et ont permis de dégager des possibilités supplémentaires
d 'avancement pour les personnels des deux premiers niveaux . Au plan de la
carrière, les techniciennes et les techniciens des installations de
télécommunications ne sont donc pas défavorisés par rapport à leurs collègues
appartenant à des corps de même catégorie . Compte tenu des décisions
gouvernementales d 'accorder une priorité absolue à la lutte pour l 'emploi, une
nouvelle amélioration de la situation des techniciens ne peut être envisagée dans
la conjoncture actuelle. Cependant, il est à noter que 331 techniciens ont été
inscrits au tableau d ' avancement de 1982 pour l 'accès au grade de technicien
supérieur. Par ailleurs, 175 promouvables, parmi les candidats inscrits au tableau
d ' avancement de chef technicien, et les lauréats du concours d 'accès à ce grade,
viennent d 'être consultés en vue de leur nomination . Enfin, il est précisé que les
personnels du corps des techniciens ont la possibilité d ' obtenir leur promotion en
catégorie A en se présentant au concours interne d ' inspecteur-élève.

Postes : ministère (personnel/.

14435 . - 17 mai 1982 . -- M . Paul Chomat attire l 'attention de M . le
ministre des P .T .T. sur la situation des techniciens des installations
(T . I . N . T.) appartenant au cadre B de la fonction publique qui ont deux
possibilités d 'avancement : 1° l ' une par tableau d ' ancienneté qui leur permet
d ' accéder au grade de technicien supérieur (T . S . I . N . T . 1 ; 2° l 'autre par
concours, qui peut les voir terminer chef technicien (C . T .I . N .T . ). Or les
effecttls actuels du corps sont fixés à : T . 1 . N .T . : 50 p . 100 ; T . S . 1 . N .T.
30 p .100 ; C . T . I . N . T . : 20 p .100 ; ce qui, compte tenu des recrutements
ayant eu lieu de 1975 à 1977, amène à une situation de blocage, écartant ainsi
toute possibilité réelle de promotion aux T . I . N . T. L ' ancien ministre des
P .T .T . avait sous le régime précédent admis la nécessité de régler ce
problème en alignant la carrière des techniciens des télécommunications sur
celle des techniciens d 'études et de fabrications . Dans ces conditions, il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre pour mettre un terme à la
situation actuelle de cc corps de techniciens des P .T .T.

Poste,' . ntinisn, re (per.curvnel).

14795 . 24 niai 1982. M. Jean-Jacques Benetière appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les problcmes que connaissent
les personnels techniques des P .T .T ., en général, et les techniciens des
installations (T .1 . N .T . ), en particulier . En effet, ces derniers appartiennent
au « cadre B u de la fonction publique et ont deux possibilités d 'avancement,
l ' une, par tableau d ' ancienneté, peut leur permettre d 'étre nommés
« technicien supérieur n (T . S. I . N . T . ), l ' autre . par concours, peut les voir
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terminer „ chef technicien „ (C T .I . N .T . ) . Les T . I . N .T . représentant
50 p . 100 du corps . les T . S 1 .N . T 30 p . 1011 et les C . T . 1 . N .T . 20 p . 100, il
se trouse que bon nombre d ' agents sont bloqués aux indices T .I . N .T . ou de
T-S . L N .T sans possibilité d 'avancement puisque les 30 p- 100 et 20 p . 100
sont atteints D ' autre part . MM . Lelong et Fould, anciens ministres des
P .T .T ., s 'etaient engagés a aligner la carrière des techniciens des
télécommunications sur celle des techniciens d 'études et de fabrication du
ministère des armées, avec qui ils sont à parité de technicité, mais pas de
carrière ni de rémunération . Ces promesses n'ont pas été tenues jusqu ' à
maintenant et les techniciens en question n ' ont pu bénéficier que de quelques
avantages ponctuels . En conséquence, il lui demande ce qu ' il pense faire pour
mettre en chantier le reclassement des techniciens des P .T .T.

Réponse . — Les fonctionnaires du corps des techniciens ont bénéficié d ' une

amélioration sensible de leurs perspectives de carrière . grâce au réaménagement
des échelles indiciaires, à la redéfinition des modalités d 'avancement et à la
modification de la répartition des emplois entre les trois grades du corps . Ces
mes''res se sont traduites, pour la plut,.. .- : d ' entre eux, par des gains de
trai .ement tout à fait appréciables et ont permis de dégager des possibilités
supplémentaires d'avancement pour les personnels des deux premiers niveaux.
Au plan de la carrière, les techniciens des inst ,llations de télécommunications ne
sont donc pas défavorisés par rapport à leurs collègues appartenant à des corps
de même catégorie . Compte tenu des décisif as gouvernementales d ' accorder une
priorité absolue à la lutte pour l ' emploi, une nouvelle amélioration de la
situation des techniciens ne peut être envisa c 're dans la conjoncture actuelle.
Cependant, il est à noter que 331 techniciens ont etc inscrits au tableau
d'avancement de 1982 pour l'accès au grade de technicien supérieur . Par ailleurs,
175 promouvabies, parmi les candidats inscrits au tableau d' avancement de chef
technicien, et les lauréats du concours d ' accès à ce grade, viennent d ' être
consultés en vue de leur nomination . Enfin, il est précise que les personnels du
corps des techniciens ont la possibilité d ' obtenir leur promotion en catégorie A
en se présentant au concours interne d ' inspecteur-élève.

P0si, , et te/i', onununie atuin .s (Courrier Moselle).

14991 . 31 mai 19X2. M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que plusieurs entreprises installées dans le village
d'Ennery (Moselle) regrettent le caractère tardif de la distribution du
courrier . En raison de l'ouverture d ' un bureau de poste sur le pôle du Nord
métropole Lorraine . les chefs d 'entreprise concernés souhaiteraient qu ' il soit
possible de disposer d 'une boite postale ou . à défaut, d'avancer l ' heure des
distributions . En raison de l ' intérêt de cette demande, il souhaiterait
connaitre quelles sont les suites qu ' il entend lui réserver.

Réponse . La desserte postale de la commune d ' Ennery, qui est rattachée au

bureau distributeur rural de Vigy, est assurée entre 9 heures 30 et 12 heures 30.
Cependant . dès la création d ' un bureau de poste dans cette commune le I ” avril
1982, la possihilite d 'ouvrir une boite postale a eté offerte aux entreprises et le
courrier peut . de ce fait, être tenu :i leur disposition dés 5 heures 30 dans cet
établissement . Par ailleurs, la boite aux lettres placée sur la façade du ' ureau est
relevée a 19 heures, soit une heure après la fermeture des guichets . ss usagers
disposent ainsi d' un délai supplémentaire pour expédier leur courrier.

Postes et té ec,soinnenicaNun .s
(bureaur de pavie).

15166. - 31 mai 1982 . M . Alain Vivien appelle l 'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les conséquences du mode de calcul actuellement
observé dans ses services pour la détermination du nombre de personnels
affectés aux hôtels des postes des communes . Chaque année l ' administration
centrale procède à une étude comparative du trafic et des effectifs pour
l'ensemble des bureaux de poste de l'année écoulée, au vue de laquelle elle
répartit éventuellement les emplois supplémentaires (répartis dans les
différents départements) . Une telle étude aboutit à des absurdités dans le cas
des villes nouvelles et des filles connaissant une forte poussée d ' urbanisation.
Ainsi . dans la commune de Combs-la-Ville, ville nouvelle de Melun-Sénart,
les résultats 1980 ne sont communiqués à l ' administration centrale que dans
le courant de l ' année 1981 et ne seront examinés que dans le courant de
l ' année 1982 (probablement au second semestre) . Il est bien évident qu 'en
deux années la population accueillie en ville nouvelle s ' est sensiblement
accrue et que . dans ces conditions, le nombre de postes existants ne
correspond en aucune maniére aux besoins de la population . Il lui demande
de bien vouloir 1° désormais prescrire à ses services d ' examiner la création
de postes en ville nouvelle conformément à l ' évolution des populations
constatée par les recensements partiels annuels obligatoires en ville nouvelle
et dans les communes à forte poussée d ' urbanisation ; 2° d ' accélérer
l'Installation de nouveaux personnels afin que ceux-ci puissent être opérants
des que les postes sont créés dans le cadre du budget de l ' Etat, les répartitions
entre les départements étant faites.

Réponse . - Le recensement annuel de l 'activité des bureaux de poste (vendue

des guichets et services arrières) s' opère à l ' r .de d ' une statistique de trafic
dénommée « Statistique 539 e, . Lorsque ce recensement est connu . en général

vers les mois de mai ou de juin, un calcul est fait par bureau de poste des effectifs
nécessaires en fonction de normes de référence et les résultats sont alors édités
dans des documents appelés «études comparatives du trafic et des effectifs,.
Ainsi, le principal grief qui peut être formulé à l 'encontre de ce système est sa
parution tardive ajoutée au fait que les résultats s ' appuient sur le trafic de l ' année
précédant celle de parution des documents précités C'est précisément pour
remédier a ces défauts, qu ' ont été mis au point d ' autres indicateurs . L ' un, qui

apparait d ' ailleurs dans ces mêmes études, consiste à fournir la tendance de
variation du trafic sur les trois années précédant celle de référence, étant établi
qu ' une prolongation de cette tendance peut être significative pour apprécier
l ' évolution possible de la charge à court terme . Il apparait cependant que le suivi
et l ' actualisation du trafic ne peuvent reposer sur ce seul critère, particulièrement
lorsqu'il s' agit de bureaux de poste desservant des villes nouvelles ou à forte
expansion démographique . Aussi l'a-t-on assorti d ' indicateur, d 'activité
constitués de certaines rubriques de la statistique 539, dont il a é!é etabli qu 'elles
étaient assez fidèlement représentatives des variations que peut subir, en plus ou
en moins, l 'activité globale d ' un bureau de poste . Le suivi mensuel de ces
indicateurs et leur exploitation en année mobile autorisent dés lors une
actualisation en continu des résultats de la statistique 539 toute entière et les
effectifs peuvent ainsi être adaptés en conséquence . Des recherches sont
d 'ailleurs en cours en vue d ' accroitre la fiabilité et l 'aspect significatif sur le plan
statistique de ce système d ' indicateurs mensuels . Bien entendu, leur usage
n 'exclut nullement le recours, couramment pratiqué, à d ' autres critères de
référence pour juger des effets à plus ou rnoins long terme des modifications de
l 'environnement d ' un bureau de poste et de leur influence sur son activité future :
statistiques de population, projets d ' urbanisme . perspectives d'industrialisation
peuvent étrc cités à titre d ' exemple . Cette question fait d ' ailleurs l 'objet d ' un
examen approfondi au sein d ' une commission dans laquelle sont représentées les
organisations professionnelles et qui a pour tâche essentielle de rechercher les
méthodes appropriées pour, d ' une part, évaluer correctement le trafic et les
besoins en effectifs sur la base de normes réalistes et, d ' autre part . adapter dans
le temps ces effectifs à l'évolution du trafic, notamment dans les localités
connaissant une forte poussée d ' urbanisation . Par ailleurs, l'administration des
P .T .T . s 'efforce de disposer en permanence de lauréats en instance d'appel a

l ' activité afin de combler les vacances d 'emploi au fur et a mesure qu ' elles se
produisent . L' objectif est de garder le moins longtemps possible les lauréats des
concours en instance de nomination . La politique actuelle de la direction du
personnel et des affaires sociales doit permettre à court terme de diminuer
sensiblement les délais d ' appel à l 'activité.

Audiovisuel
(politique de l 'audiovisuel P1'rénées-Atlantiques)

15333 . 7 juin 1982 . — M. Mic',el Noir rappelle à M : le ministre
des P .T .T . qu ' à la date de ce jour la commande des terminaux permettant
l ' ouverture de réseau de visiophonic de Biarritz, n ' a toujours pas été passée.
L ' expérience de câblage des fibres optiques de cette ville dépendant largement
de ce réseau, il lui demande s ' il faut déduire de cette absence de décision que
le gouvernement remet en cause l 'expérience de Biarritz.

Réponse . - La commande des terminaux visiophoniques pour le réseau pilote
de Biarritz a été notifiée au constructeur en juin 1982 . Loin d ' être remis en cause,
le projet consti t ue l ' un des projets expérimentaux les plus prometteurs, non
seulement pour la technologie des fibres optiques, mais aussi pour le test des
nouveaux services audiovisuels proposés aux futurs utilisateurs . Les premiers
usagers volontaires seront raccordés dés mi-1983 et Biarritz sera la première
expérience mondiale en ce domaine.

Audiovisuel (institutions).

15334 . -- 7 juin 1982 . --- M . Michel Noir demande à M . le ministre
des P .T.T . ce qu ' il est advenu de la délégation aux communications optiques
créée en 1979 . il lui demande si I on peut déduire de sa quasi disparition que
le gouvernement ne souhaite plus conduire dans ce secteur une stratégie de
développement au 1” rane mondial.

Réponse. C' est précisément dans le but d'améliorer la stratégie de
développement dans le secteur considéré, qu'il est procédé a la transformation de
la délégation aux communications optiques et à l 'élargissement de sa mission.
Ses activités techniques sont transférées au ( ' .N .F .T ., pôle de la compétence
dans ce domaine, cependarlt que ses activité, d'achat pour les matériels
aujourd ' hui opérationnels rejoignent la direction de la production (direction
générale des télécommunications) . Par contre . une délégation aux
vidéocommunications couvrira explicitement le domaine de la télédistribution
qu'entend promouvoir le gouvernement.

Postes et tié lécontntunirations (téléphone Loire').

15477 . -- 7 juin 1982 . - M . Théo Vial-Massat attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation de l ' activité des
télécommunications dans la Vallée de l ' Ondaine, dans la Loire. En effet,
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après la construction sur la ville du Chambon-Feugeroiles d ' un central
téléphonique, les postes budgétaires qui étaient affectés à Firminy, au nombre
de douze, seraient supprimés . Il lui demande s ' il trouve normale l ' attitude
prise sous l 'ancien gouvernement par l ' administration des P . T . T . de
supprimer douze postes dans la vallée de l 'Ondaine . Il pense qu ' il est
nécessaire de tenir compte de l ' évolution technologique qui a permis la
construction de ce nouveau central et que les effectifs laissés disponibles
doivent être utilisés pour améliorer la qualité du service public que sont les
télécommunications . Compte tenu de ces effectifs disponibles et aussi de la
nécessité d ' une agence commerciale des télécommunications sur la Vallée de
l ' Ondaine qui compte une population de 75 000 habitants et un potentiel de
24 400 abonnés pour l ' année 1984, M . Vial Massai demande à M . le ministre
des P .T.T. quelles mesures il compte prendre pour mettre en place sur la
Vallée de l 'Ondaine, une antenne de l ' Agence commerciale des
télécommunications, ainsi que pour créer une équipe locale de relève de
dérangements et de montage . Une telle solution permettrait de créer à terme
une trentaine d ' emplois dans un secteur qui, dans le département de la Loire,
enregistre le plus fort taux de chômage.

Réponse . -- L' administration des P .T .T . suit avec une particulière attention la
situation des effectifs dans le département de la Loire et en particulier dans sa
zone Sud . C 'est ainsi que le collectif budgétaire de 1982 a permis d ' implanter
neuf emplois à Roanne et dix-neuf à Saint-Etienne. Le budget de 1982 a
confirmé cette tendance puisqu'il permet la création dans ces deux villes,
respectivement . de vingt-cinq et de soixante-trois emplois . En ce qui concerne les
réorganisations internes des télécommunications dans le secteur de la vallée de
l 'Ondaine, il convient de noter que la mise en service du central téléphonique du
Chambon-Feugerolles modifie la structure de l ' exploitation et nécessite des
transferts d 'activité et, par conséquent, d ' emplois . Six agents du centre principal
d 'exploitation de Saint-Etienne-Libération détachés, à titre provisoire, à
Firminy, viennent de re) rindre leur centre de rattachement où, il convient de le
préciser, aucun emploi ne sera supprimé. En matière de présence commerciale
des télécommunications, il est précisé que la mise en service du 14 comme
numéro d 'appel des agences commerciales permet depuis plus d ' un an aux
abonnés ou futurs abonnés de cette vallée d ' entrer gratuitement en relation
téléphonique avec l 'agence commerciale des télécommunications de Saint-
Etienne pour tous renseignements sur les produits et services offerts par les
télécommunications, pour toute nouvelle d mande ou toute modification
d ' installation . Par ailleurs, compte tenu de sa capacité considérable de contact
avec le public, le réseau très dense des bureaux de poste demeure un instrument
essentiel de relations avec les usagers des télécommunications . Son rôle en la
matière devrait se développer à l ' avenir dans le cadre des relations de
complémentarité et de coopération entre les deux branches des P .T .T ., et des
expériences d' opérations unitaires vont être entreprises afin de mieux définir le
cadre de cette collaboration . S 'agissant enfin de la relève des dérangements et du
montage, il est vraisemblable que le nombre d 'agents appelés à intervenir dans la
Vallée de l ' Ondaine augmentera à l 'avenir . Dans cette hypothèse,
l 'administration des P .T .T . serait amenée à envisager, à terme, la création
d 'emplois à la résidence du Chambon-Feugerolles.

Pusses : ministère (personnel).

15804 . — 14 juin 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que le syndicat Force Ouvrière des postes et
télécommunications de la Moselle, a demandé que le régime des indemnités
spécifiques à certaines fonctions dans les postes et télécommunications soit
unifié afin d ' éviter des distorsions qui ne correspondent pas toujours à une
différence réelle du travail effectué . Compte tenu de l ' intérêt de cette
demande, il souhaiterait qu 'il lui indique les suites qu ' il envisage d ' y donner.

Réponse . Pour tenir compte des sujétions inhérentes aux fonctions qu ' ils
ass'onent ou de la qualification qu ' ils doivent posséder, certaines catégories de
personnel des P .T .T . perçoivent des indemnités de fonctions Il n 'est pas
actuellement envisagé d ' attribuer systématiquement et à un taux unique de telles
indemnités à tous les fonctionnaires des P .T .i ., indépendamment des fonctions
exercées ou du niveau de technicité requis.

Postes e! télécommunications (courrier).

15932. 14 juin 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que dans la réponse à sa question n°13009, M. le
ministre des P . T . T . a précisé que les suppléments et les numéros spéciaux des
journaux doivent satisfaire aux mêmes conditions de présentation que les
numéros principaux . Dans la même réponse, M . le mini s t r e des P . T . T.
précise également qu ' aucune norme n 'existe quant aux envions des
graphismes des titres des journaux . En conséquence, M . Jeau-Louis Masson
souhaiterait savoir si, dans la mesure où un titre de journal est publié avec
une présentation constante tant pour ce qui est des numéros principaux que
des numéros supplémentaires et en 1 absence corrélative de toute euuivoquc
possible sur la nature du journal, une instruction des P, T . T . est susceptible
d' imposer des normes minimales . Si oui il souhaiterait connaitre quelle est la
référence de cette instruction .

Réponse - - Ainsi qu ' il l ' a déjà etc précisé• ; l ' honorable parlementaire, aucune
norme n 'est fixée actuellement pour !es graphismes des titres et des sous-titres ; il
n ' est donc pas possible d ' indiquer la référence de l ' instruction . L 'article 90 de
l ' instruction générale précise seulement que les sous-titres sont admis à condition
qu' ils soient imprimés en caractères nettement plus petits que ceux du titre
principal . Cependant si des difficultés surgissaient, le ministre des P.T.T
pourrait être amené à fixer les normes minirnales de ces graphismes

Poste.i ministère (personnel).

16016 . -- 21 juin 1982 . — M . Alain Hautecceur appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des vérificateurs des P .T T . en
catégorie B qui attendent depuis plusieurs années leur reclassement . En effet,
il apparaît que le corps de la vérification des P .T .T . soit scindé en deux
groupes comportant un contingent de 120 emplois en catégorie A et 684
emplois classés en catégorie B . Or, l 'ensemble des vérificateurs comme cela
était confirmé à plusieurs reprises par l ' administration centrale reçoivent les
mêmes attributions et assument les mêmes responsabilités quelles que soient
leurs catégories . Devant cette situation, les vérificateurs classés en
catégorie B sollicitent depuis plusieurs années leur reclassement sans toutefois
qu ' une solution n 'ait pu intervenir . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation inégalitaire.

Postes ministère (personnel).

16030. — 21 juin 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des vérificateurs des P.T.T . Ce
corps comporte un contingent de 120 emplois en catégorie A (inspecteur) et
684 emplois en catégorie B . La direction générale des postes a précisé par un
rapport fonctionnel et diverses notes de service qu ' il n ' existe qu ' un seul
niveau fonctionnel dans le corps de la vérification . D 'ailleurs, la mise en
place des premiers emplois de catégorie A en 1976 s'est effectuée sans
changement des attributions . Les vérificateurs dont les attributions
comportent, outre la fonction d ' encadrement, des responsabilités élevées et
des compétences professionnelles et techniques indispensables à
l ' organisation fiable des services de distribution et d ' acheminement, assurent
pleinement leur rôle délicat et complexe d ' organisateur . Il lui demande s ' il est
dans ses intentions de pourvoir au reclassement sollicité par cette catégorie de
personnel depuis de nombreuses années.

Postes : ministère (personnel).

16042 . - 21 juin 1982 . — M . Paul Moreau appelle l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation catégorielle des vérificateurs du service
postal . Le corps de la vérification des P .T .T. comporte 120 emplois en
catégorie A (inspecteurs) et 684 emplois classés en catégorie B . il n ' existe
qu ' un seul niveau fonctionnel dans ce corps Le contingent d ' inspecteurs ne
peut être considéré comme un reclassement par son mode d 'accès sélectif
(examen, conditions d ' âge, nombre d ' emplois limité). Les 684 vérificateurs
qui sont encore en catégorie B, attendent leur reclassement depuis plusieurs
années. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre pour permettre le
reclassement .

Postes : ministère (personnel).

18141 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . su : la situation catégorielle des vérificateurs
des P .T.T . Le corps de la vérification des P .T . T . comporte actuellement un
contingent de 120 emplois en catégorie A (inspecteur) et 684 emplois classés
en catégroie B . Or, la direction générale des postes a précisé par un rapport
qu ' il n ' existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans te corps de la vérification.
Les 684 vérificateurs qui sont encore en catégorie B attendent donc leur
reclassement depuis plusieurs années . Ces personnels, dont les attributions
comportent des responsabilités élevées et des compétences professionnelles et
techniques indispensables à l ' organisation des services de distribution et
d ' acheminement, assurent pleinement leur rôle complexe d ' organisateur.
Malgré les promesses formulées en 1968, le relevé de proposition Lelong
de 1974 avait négligé leur reclassement . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de faire cesser les inégalités morales et pécuniaires
concernant les vérificateurs qui sont encore maintenant en catégorie B.

Postes . ministère (personnel).

16400 . -- 28 juin 1982 . -- M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des vérificateurs des P .T .T . En
effet, le corps de la vérification des P .T .T . comporte un contingent de
120 emplois en catégorie A (inspecteurs) et 684 emplois classés en
catégorie B . Alors que la direction générale des postes a précisé depuis
plusieurs années qu ' il n 'existait qu ' un seul niveau fonctionnel dans le corps de
la vérification, les 684 vérificateurs qui sont encore en catégorie B attendent
leur reclassement . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre afin de résoudre ce problème .
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Réponse.-- La situation des vérificateurs des services de la distribution et de
l 'acheminement fait l ' objet d ' une attention toute particulière de la part de
l 'administration des P .T.T . qui, consciente de l ' evolution du niveau des
attributions et des responsabilités des intéressés, s'efforce d ' adapter leur
déroulement de carrière au niveau des fonctions exercées . C 'est ainsi que des
propositions tendant à classer la maitrise de la distribution dans des échelles
indiciaires relevant de la catégorie A ont été faites dans le cadre de la préparation
en cours du budget de 1983.

Postes nrini.stère (per .sonnel).

16027 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation statutaire des contrôleurs du
service automobile. Il apparait en effet que ces personnels, contrairement aux
autres contrôleurs, ne peuvent accéder ni au niveau de chef de section, ni à
celui de contrôleur divisionnaire . Responsables de plusieurs dizaines de
véhicules, dont ils doivent assurer le bon fonctionnement avec des moyens en
personnel insuffisants et dans des locaux trop exigus, ces contrôleurs
souhaitent obtenir lors de l ' adoption de la loi de finances pour 1983, les
mêmes avantages indiciaires que les autres services . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour aboutir à une situation plus égalitaire
entre agents du même service public.

Réponse . — L 'administration des P .T .T . a pour objectif de modifier la
structure actuelle du corps de catégorie B du service automobile, afin d ' offrir aux
contrôleurs de ce service des perspectives de carrière comparables à celles de
leurs homologues d ' autres filières . Des propositions faites dans ce sens n'ont pas
pu aboutir jusqu ' à présent mais elles seront reprises dés que possible .

1 porte un préjudice grave aux familles de conditions modestes qui ont
l ' habitude d ' envoyer quotidiens ou revues à un fils militaire, à un parent
hospitalisé . à un ami retraité, handicapé ou chômeur . . . Il en coûte
aujourd ' hui 5,80 francs pour envoyer un journal ou une revue dépassant à
peine 100 grammes, contre 1,60 franc auparavant . C ' est dire que l 'envoi est
aujourd ' hui plus onéreux que le prix d ' achat du journal . . . Il lui demande si
des mesures ne peuvent être envisagées pour atténuer ces augmentations
vraiment excessives, d 'autant qu ' elles frappent surtout des familles modestes,
souvent économiquement faibles, et qu 'elles contribuent à porter atteinte au
droit à l ' information.

Réponse. '' A la suite des travaux d ' une table ronde parlement-presse'
administrations réunie en 1979 pour procéder à l ' examen des problèmes posés
notamment par le niveau des tarifs postaux d ' acheminement et de diffusion de la
presse, des dispositions tarifaires ont été arrêtées à l ' égard des différentes
composantes du trafic postal de presse . S 'agissant des journaux réexpédiés par
les particuliers, la décision fut prise d ' amener les taxes qui leur étaient applicables
au niveau du prix de revient du traitement de ces envois dans le service postal.
Cet objectif a été atteint en deux étapes, le I ” juin 1980, puis le 1" octobre 1981,
date à laquelle ces envois ont été soumis au tarif général des plis non urgents.
Toutefois . les conséquences du réajustement tarifaire ainsi opéré donnent lieu à
des études complémentaires en liaison avec le ministre de l 'économie et des
finances, chargé du budget . Il est cependant à noter que les décisions qui
pourraient intervenir en faveur de certaines catégories d ' usagers devraient, en
toute hypothèse, être cohérentes avec la nécessité d ' un retour à une saine gestion
financière permettant à la poste de pratiquer, dans l ' intérêt général, une politique
de modernisation et de développement des services.

RAPATRIES

Postes ministère (personnel).

16035 . 21 juin 1982 . -- M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les modalités de calcul des primes de
rendement octroyées aux agents des postes et télécommunications.
Actuellement ce système repose sur le principe d ' une hiérarchisation contestée
par la majorité des syndicats des P .T .T . En conséquence il lui demande s ' il
envisage de répondre favorablement aux syndicalistes qui expriment le
souhait de baser le calcul de cette prime sur un salaire moyen.

Répons . — La prime de rendement allouée aux personnels des P .T .T. est
servie sur la hase d' un barème constitué de taux fixés en fonction du grade des
bénéficiaires . L ' administration des P .T .T. souhaiterait faire bénéficier, à teinte.
tous les agents titulaires d ' une prime de rendement annuelle correspondant au
montant mensuel moyen de leur traitement brut . Cependant, la réalisation
effective de cet objectif suppose l 'obtentiur d'un important supplément de
crédits .

Postes : ministère (personnel).

16168 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents des centraux
téléphoniques . Leur emploi n ' est toujours pas classé en catégorie B et ils ne
peuvent donc pas jouir d ' une pension civile de retraite à l 'âge de cinquante-
cinq ans, alors que leur travail comporte un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles, surtout lorsqu' ils sont affectés à des équipes de nuit . Cette
situation est d ' autant plus inéquitable que d ' autres agents de son département
ministériel ont été classés dans la catégorie des services actifs . En
conséquence, en vue de remédier à ces discriminations et compte tenu de la
politique du gouvernement, tendant à favoriser la cessation anticipée
d ' activité des fonctionnaires notamment, il lui demande s ' il n ' estimerait pas
nécessaire de répondre favorablement à la revendication ainsi formulée par
les agents des centraux téléphoniques.

Réponse . -- Aux termes de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932, dont les
dispositions otit été reprises par le code des pensions civiles et militaires de
retraite, le classeraient en catégorie active ne peut intervenir que pour des emplois
dont l 'exercice comporte ii un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles „
et donc des contraintes lourdes de nature à justifier une mise à la retraite à l ' âge
de cinquante-cinq ans. Ce classement revêt un caractère interministériel et,
comme tel, suppose l 'accord préalable du ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes administratives et du
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des finances, chargé du
budget . Compte tenu des priorités retenues en ce domaine par l'administration
des P .T .T ., le classement cri catégorie active des agents en service de nuit dans
les centraux téléphoniques n 'a pu étre encore réalisé.

Postes et télécommunications (Courrier).

16240 . — 21 juin 1982. -- M . Francisque Perrut attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les conséquences de la nouvelle taxation
applicable aux journaux et périodiques, dont l ' augmentation substantielle

Rapatriés (indemnisation).

13512 . 3 mai 1982 . -13736 . — 3 mai 1982 . — M . Jean-Claude
Portheault attire l' attention de M . le Premier ministre (Rapatriés) sur
certains aspects de la spoliation des terres en Tunisie et à l 'indemnisation . Un
communiqué de la préfecture du Loiret vient d ' aviser les rapatriés de ce que les
déclarations de spoliations seraient reçues jusqu ' au 1" juillet 1982 et examinées
conformément aux engagements pris par le Président de la République. Or, le
cas suivant -- et qui touche plusieurs dizaines de cédants de terres, en Tunisie
est une certaine forme de spoliation, jusqu' ici non reconnue par l' Agence
nationale pour l ' indemnisation des rapatriés d ' outre-mer . Il s'agit de terres
cédées à titre onéreux, au gouvernement tunisien, par un certain nombre de
propriétaires, dans le cadre des protocoles d ' accords franco-tunisiens du
13 octobre 1960 et du 2 mai 1963, définissant les modalités de rachats de terres
par le gouvernement tunisien . Ces terres ont été cédées niais payées au-dessous
de leur valeur . D ' autre part, les prix ont fait l ' objet au moment du règlement
d ' un abattement arbitraire de 25 p . 1(X) . Enfin, ce prix de règlement à lui-mime
fait l ' objet d ' un règlement effectif partiel réduit de 25 p . 100 Le complément a
été versé sous forme d' un prêt du Crédit foncier de France, remboursable en
30 ans . Les cédants n 'ont donc reçu que 50 p . 100 de la valeur estimée des terres,
plus 25 p. 1(X) sous forme de prêts à rembourser à un organisme d ' Etat français.
En conséquence, il lui pose les questions suivantes : 1° Les demandes pour un
règlement total des prix convenus pour ces cessions souhaitées par le
gouvernement français, peuvent-elles être déposées auprès de l ' Agence nationale
pour l ' indemnisation des rapatriés? 2 " A défaut, le gouvernement envisage-t-il la
prise en compte de ces spoliations, le cas échéant selon quelle procédure 3 3° Une
juste réestimation des terres cédées peut-elle être retenue comme hase d' un
règlement éventuel?

Réponse . - La situation discriminatoire dans laquelle se trouvent les rapatriés
de Tunisie ayant dù céder leurs terres au gouvernement tunisien aux termes de la
convention du 8 mai 1957 et des protocoles d 'accords franco-tunisiens du
13 octobre 1960 et du 2 mars 1963, n ' a pas échappé au secrétaire d ' Etat auprès
du Premier ministre chargé des rapatriés . Fin effet, non seulement les biens cédis
ont été sous-évalués, mais encore l ' indemnité perçue a-t-elle subi des
abattements . Cependant, l 'article 12 de la loi du 15 juillet 1970 qui définit la
notion de dépossession donnant droit à l ' indemnisation, précise qu ' elle doit
résulter soit d ' une nationalisation, d 'une confiscation ou d ' une mesure similaire
interne en application d'un texte législatif ou réglementaire ou d ' une mesure
administrative, soit de mesures ou circonstances ayant entraîné en droit ou en
fait la perte de la disposition et de la jouissance du bien . En outre, l 'article 13 de
la lot précitée, stipule que la dépossessi' n est prise en considération si elle n ' a pas
donné lieu à indemnisation . Toutefois, il prévoit le versement d ' un complément
d ' indemnisation égal à la différence entre l 'indemnité telle qu 'elle aurait résulté
des dispositions de la loi du 15 juillet 1970 et l ' indemnité obtenue . Or, la
définition étroite de la notion de dépossession exclut les rapatriés de Tunisie
ayant cédé leurs terres au gouvernement tunisien, au bénéfice de l ' article 13 . Une
étude est actuellement menée au secrétariat d'Etal auprès du Premier ministre
chargé des rapatriés, en liaison avec le ministère du budget, afin d ' accorder le
bénéfice de cette disposition aux intéressés . Cette réforme pourra soit faire
l ' objet d ' une mesure spécifique dont la forme n 'est pas encore determinéc, soit
être intégrée dans la future loi d 'indemnisation en cours d ' élaboration et qui
placera tous les rapatriés, quelle que soit leur origine ou leur confession, sur un
même pied d ' égalité .
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RECHERCHE ET INDUSTRIE

El/111em, urrprnuvir el pl ies,'

2431 . la septembre 1981 . M . Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur
l' avenir de l ' encyclopédie internationale des sciences et des techniques . La
publication de cet ouvrage unique en langue française se heurte ,i de gros
problèmes financiers qui en menacent la survie . La défense et l'illustration de la
langue française imposent que le gouvernement français intervienne pour
maintenir celte publication qui est un atout indispensable mente s ' il est
indirect - à la permanence de notre effort culturel a l' étranger . au mène titre
que l ' action entreprise par les services de la direction des relations culturelles de
son département . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu ' il entend prendre en liaison aox son collègue M . le ministre de la culture afin
de sauver très rapidement cette entreprise nécessaire au développement et mène
au maintien de notre action - ulturelle à l ' étranger.

Fdirinn, intprinv rie' et pnusr r iirre s i.

8342 . - 18 janvier 1982 . M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie de
n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n°2431 (publiée au fourmi!
officiel n° 31 du I4 septembre 1981) relative à l ' avenir de l ' encyclopédie
internationale des sciences et des techniques . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Le ministre d ' État, ministre de la recherche et de l 'industrie,
appelle l'attention de l ' honorable parlementaire sur le tarit que le enssier de
l'encyclopédie internationale des sciences et des techniques est en cours
d ' instruction à la Mission interministérielle de l ' information scientifique et
technique (M . I . D . I . S . T.) qui relève de son ministère . L ' encyclopédie
internationale des sciences et des techniques, seule encyclopédie en Lingue
française publiée entre 1968 et 1974 est aujourd ' hui épuisée . Cet ouvrage de
9 (100 pages est un produit de qualité auquel 8(8) scientifiques de haut niveau ont
apporté leur contrihvt on. Le groupe qui avait effectué la première édition de
l'encyclopédie ayant confirmé officiellement qu ' il ne souhaitait pas rééditer cet
ouvrage, le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, a chargé
le secteur édition de la M . I .D .I .S .T . d 'étudier les conditions dans lesquelles
cette encyclopédie pourrait reparaître étant donné le patrimoine culturel qu ' elle
représente pour la France . La M .I . D .I .S . T . procède actuellement dans ce but a
diverses consultations ; il convient, en tout état de cause, d ' assurer la mise en
place d ' une structure éditoriale offrant les garanties scientifiques nécessaires.

.S'purt.e (sourit' uutrenuhde t .

4329. 26 octobre 1981 . M . Pierre Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, qu'un crédit
gouvernemental de I million de francs a été débloqué en décembre 1979 par fun
de ses prédécesseurs au profit d ' un constructeur automobile de formule I, en vue
de contribuer au développement technique de ses véhicules, notamment sur le
plan des études aérodynamiques. II lui demande s' il a été informé des résultats
obtenus grâce au crédit précité, et s 'il a l ' intention de continuer à favoriser les
recherches menées dans le domaine du sport automobile, et du sport cri général.

Réponse . Le contrat de programme signé en 1979 par la D G . R . S . T.
portait sur le thème général « Amélioration des performances de la voiture de
course de formule I Ligier JS I I et de ses dérivés» . Thème I : responsable
Monsieur ligies. amélioration des caractéristiques de tenue de route d ' un
véhicule en liaison avec chaque type de circuit, 170 (XX) francs ; thème 2 : Société
européenne de propulsion (Bordeaux), étude de freins à carbone pour voiture de
formule 1 : 210 000 francs ; thème 3 : Conservatoire des arts et métiers,
amélioration des performances aérodynamiques du véhicule LigierJS I I,
47(10(0) francs ; thème 4 : C .F .A. C . F . N .G . (Grenoble), Boite (le vitesse,
151) (8)0 francs . Cette étude s 'est révélée fort intéressante, car elle a permis à
M . Ligier d 'améliorer considérablement la prise en compte des problèmes de
vibration dans la conception et la mise au point de ses soutires . La Société
européenne de propulsion a pu également améliorer sa connaissance dans le
domaine des freins à carbone . Enfin, c ' est par l 'étude du C .E .N .G . que des
moyens ont été trouvés pour supprimer les vibrations dues aux différences de
régimes. Dans le domaine automobile, les pouvoirs publics ont également lancé
en 1981 le programme voiture économe en énergie dont l'objet était de favoriser
les évolution ., technologiques nécessaires à l' amélioration des performances des
véhicules de tourisme . Ce programme est poursuivi en 1982.

Recherche .v u•n!i/igue et technique
(agence nationale de revalori.ranun de la recherche).

8802 . 25 janvier 198 7. M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
une déclaration récente du directeur général de l ' Agence nationale de
valorisation de la recherche établissant le bilan de l ' activité de l 'A . N . V .A . R . en
1980 et 1981 . Selon ces déclarations, telles qu 'elles été rapportées par la presse,

1 050 aides financières auraient été accordées en 1981) et 1 450 er 1981 . Il lui
demande le nombre d 'entreprises du département du Rhône avait . bénéficié de
ces aides et continent elles se ventilent, tant en ce qui concerne les types d ' aide et
leur montant que, d ' autre pat t, la taille des entreprises et leur localisation dans la
communauté urbaine de layon ou hors (burly . Et quelles sont des prévisions
pour l'aide de l'A . N . V.A .R . en 1982 aux entreprises . notamment P M . F. . et
P . M .I ., du département du Rhône et de la région Rhône-Alpes.

Réponse. L' A . N . V . A . R . a accordé 47 aides en 1980 pour un montant de
19 278 035 francs et 68 aides en 1981 pour un montant de 32 285 350 francs au
department du Rhône . Ces aides se ventilent de la façon suivante:

1980

	

1981

Entreprises de moins de 50 personnes . . . .
50 à 100 personnes	
100 à 500 personnes	
Plus de 500 personnes	

Total	

II est difficile d ' établir des prévisions p récises sur le montant des aides qui
seront accordées au département du Rhône en 1982 et à la région Rhône-Alpes
car le volume des activités de l'A .N .V .A .R . est pour partie liée aux demandes
des entreprises innovatrices . L' évolution de tendance tend à prévoir une certaine
stabilité en quantité et une augmentation de IU p . 100 en montants . II faut en
outre noter que les grands groupes industriels implantés dans la région lyonnaise
notamment Rhône Poulenc Industries sont traités au lieu de leur Siège Social et
ont déjà reçu un volume d ' aide non négligeable qui ne figure pas dans ces
statistiques .

Péé trole . et prnduit.s ra//inea.v tp .0S/n'tien e7 na'herehe/.

12757 . 19 avril 1982 . M. Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur les
nuisances causées par certains forages réalisés par des compagnies pétrolières et
minières lors des prospections géothermiques . La France ayant la chance de
posséder des gisements d 'eau situés a un ou deux kilomètres de profondeur et
d ' une température supérieure à 100 °C, ne serait-il pas opportun de créer un
organisme chargé de coordonner l ' activité industrielle des sociétés pétrolières et
minières et l 'activité de recherche du C .N .R .S . et du R . R .G .M.

Réponse. Toute opération géothermique est soumise à un certain nombre
de règles administratives qui permettent d 'éviter ou de réduire dans des
proportions acceptables les principaux inconvénients liés à sa réalisation . Une
étude d ' impact est rendue obligatoire par la loi sur la protection de la nature du
10juillet 1976 et son décret d ' application du 12 octobre 1977 . Cette étude
d ' impact est transmise au service régional de la Direction interdépartementale de
l ' industrie qui instruit le dossier, en liaison avec les différents services de
l ' administration concernés, notamment la délégation régionale architecture
environnement (D . R . A . E .) . De plus . la Direction interdépartementale de
l ' industrie de chaque région assure l ' instruction des demandes d ' autorisation de
recherche puis d ' exploitation relatives aux opérations de géothermie, ainsi que le
suivi et !e contrôle du chantier pendant toute la durée de sa réalisation . Ces
diverses actions de l ' administration ont permis jusqu 'à présent de réduire les
nuisances à un niveau acceptable, ou mime de les supprimer totalement . Enfin,
il faut signaler qu ' au montent de la réalisation des chantiers diverses mesures
visant à la protection contre le bruit : insonorisation des moteurs, remplacement
des moteurs à explosion par des moteurs électriques, édification d 'écrans
phoniques destinés à s' opposer à la propagation des ondes sonores, etc . ..
peuvent être mises en oeuvre . Par ailleurs, les différents organismes d ' études et de
recherche (8 . R .G . M . notamment), les entreprises de forage, et les sociétés
pétrolières parfois maître d ' ouvrage interviennent à des stades souvent très
différents dans l ' élaboration d ' un projet géothermique, ce qui permet de mettre
en oeuvre les nécessaires complémentarités de compétence dans un domaine
technique aussi évolutif q ue celui de la géothermie . La concurrence existant entre
les entreprises de forages et entre les bureaux d 'études concernés doit jouer un
rôle tout à fait positif dans le développemert de la géothermie en permettant une
meilleure utilisation des techniques et un meilleur contrôle des coûts liés aux
opérations . Dans ces conditions, il ne parait pas actuellement opportun de créer
on organisme unique chargé de coordonner ces diverses activités.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Par/entent (Assemblée nationale).

15623 . -- 7 juin 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre chargé des relations avec le parlement que les «questions
au gouvernement » du mercredi à quinze heures, instituées sous le précédent
septennat, dès 1974, ont été une incontestable réussite et ont beaucoup
contribué à l ' instauration d ' un dialogue plus vif et plus efficace entre

24 dossiers
9 dossiers

14 dossiers
— dossier

47 dossiers

35 dossiers
16 dossiers
16 dossiers

1 dossier

68 dossiers
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l ' ensemble des membres du gouvernement et l 'Assemblée nationale . C 'est
d ' ailleurs certainement à cette réussite, parmi d ' autres, que pensait

M . le ministre chargé des affaires européennes lorsqu ' il écrivait dans un
article intitulé « le système parlementaire français, théorie et réalité ii, publié en
1979, la phrase suivante : e< Depuis 1958, depuis 1973 surtout, des progrès

importants ont été accomplis dans le sens du renforcement des prérogatives
parlementaires », (in revue des parleniemaires de langue française, p . 35, n° 34
1979) . Or, cette réussite est menacée, en raison du comportement de trop
nombreux ministres qui s' abstiennent de venir à l ' Assemblee nationale le

mercredi après-midi . Lors de la séance du mercredi 20 mai, le ministre chargé
des relations avec le parlement a été contraint à de trop nombreuses reprises
de se substituer à des collègues défaillants . II lui demande s ' il n' estime pas

qu ' un effort doive être d ' urgence entrepris pour redresser une situation qui se

dégrade rapidement et pour sauver une heureuse innovation léguée par le
précédent septennat.

Réponse . Le ministre chargé des relations avec le parlement ne porte

absolument pas le méme jugement que l ' honorable parlementaire sur les séances
de questions au gouvernement „ du mercredi a 15 heures, Il se félicite au
contraire de la présence régulière du Premier ministre et de la plupart des
membres du gouvernement à l ' Assemblée lors de ces stances de questions au

gouvernement . II indique qu ' au cours des I l séances qui ont déjà eu lieu depuis
le début de la présente session ordinaire . 147 questions ont etc posées aux

ministres qui n 'ont demandé à être remplacés qu' a une vingtaine de reprises . ce

qui représente une proportion de moins de 15 p . 1(8) . Ces causes d ' absence sont

d'ailleurs, dans la quasi-totalité des cas, soit des voyages officiels à l ' étranger . soit

des débats au sénat . En outre, à la fin de cette session, !e taux de remplacement a
encore décru et la présence des ministres s été tout à fait remarquable. Cela

explique le grand intérét et l'Incontestable attention que portent à ces séances de
questions non seulement les parlementaires toujours très nombreux le mercredi à
15 heures, mais aussi la presse ct, à travers elle, le pays.

Anciens iomhattams et viednn•s de guerre (carre de combattant).

15834, 14 juin 1982 . - M . Guy Malandain demande à M . le

ministre délégué chargé des relations avec le Parlement dans quels
délais sera présenté devant le parlement le projet de loi tendant à rendre plus

justes les conditions d 'attribution de la carte de combattant aux anciens

d ' Afrique du Nord, conformément aux engagements pris par le Président de
la République.

Réponse . Le ministre charge des relations avec le parlement indique à
l'honorable parlementaire que, sur ce point comme sur les autres, les
engagements pris par le candidat à la Présidence de la République seront tenus.
Un projet de loi qvi a été préparé par le ministre des anciens combattants est
actuellement examiné par le Premier ministre . Lorsqu ' il aura été adopté par le
Conseil des ministres et déposé devant le parlement . le parlement s'efforcera d 'en

assurer l ' examen dans les meilleurs délais possibles.

Français langue /de/ense et usage).

15507 . — 14 juin 1982 . -- M . Pierre Bas revient sur sa question écrite

n°10689 du 8 mars 1982 qui demandait l ' inscription à l' ordre du jour de

l ' Assemblée de sa proposition de loi n° 798, enregistrée à la présidence de

l ' Assemblée le I l février 1982 et dont le dépôt a été rattaché à la séance publique
du 21 avril 1982 . Cette proposition de loi ayant subi dans son cheminement
administratif des retards plus que regrettables, est maintenant imprimée et

distribuée . Aussi il demande à nouveau à M . le ministre délégué chargé
des relations avec le Parlement s ' il a l ' intention de faire venir ce texte,

qui tente de défendre la langue française, en discussion devant l ' Assemblée,
compte tenu des offensives qui ont lieu de toutes parts contre notre langue.

Réponse . Le ministre chargé des relations avec le parlement rappelle à
l ' honorable parlementaire que sa proposition de loi n ' a toujours pas fait l ' objet

d ' un rapport . condition préalable nécessaire à l'inscription d ' une proposition de

loi à l 'ordre du jour, et qu ' il appartient en outre à l ' Assemblée elle-méme, dans le
cadre de la Conférence des présidents, d'inscrire à son ordre du jour
complémentaire, en vertu des articles 48 et 89 du règlement, les propositions de

loi qu ' elle souhaite examiner.

RELATIONS EXTERIEURES

Pal anque erte'rierue f .%lueur f

8918 . t” février 1982. M . Jean Jarosz fait part à M . le ministre
des relations extérieures de ses inquiétudes concernant l ' arrestation massive

des Sahraouis par les autorités marocaines . Parmi les détenus se trouve

M . Chighali Ould Magya, officier en retraite, arrété en mars-avril 1976 à Tan

Tan . Depuis . on est sans aucune nouvelle concernant son lieu de détention, les

charges d'inculpation, la date de son proues et son état de saune . II lui dcnuindc

de bien vouloir intervenir aupres du gouvernement marocain afin d'obtenir ces
informations

Réponse . Diverses intersenions ont appcic l ' un dernier l ' intention du

gouvernement français sur le cas de M s.'highali Ould Magya . I)es in)ormations

sur le sort de l ' intéressé ont etc demandées uussmtil dus auoriés marocaines.
Les indications données en réponse, qui se fondent sur une enquête effectues par
fadministiation pénitentiaire, font étau de ce qu ' aucun ressortissant marocain du
nom de Cnighali Ould Magya n'aurai( jamais etc arrété ni j ugé au Maroc.

hiurttvis r / ranrta, de l'étrangers

14041 . IO mai 1982. M. Jean-Louis Dumont appelle l' attention de

M . le ministre des relations extérieures sur la situation des Français qui

bénéficient d ' une rente-retraite ou pension d ' un payas de l'ancienne communauté
française . Ils se (musent actuellement confrontés au problème du mode de

patientent et au reglen ._nt des opérations à l 'extérieur . Les retards sont
nombreux, les personnes sont démunies Lace aux problèmes administratifs posés.
II lui demande si on ne peut envisager qu ' un organisme bancaire ou une

compagnie d ' assurances prenne le relais et assure ainsi les paiements réguliers des
rentes aux crédirentiers, et evrter le maintien de comptes bancaires dans des

pays esteneurs.

Réponse . - Le prohléme soulevé par l 'honorable parlementaire est bien connu
du ministère des relations extérieures qui est reguhcrement amené à intervenir,
par l ' intermédiaire des représentations françaises à l'étranger. auprès des
organismes étranges s s esponsahles du paiement de pensions aux retraités rentrés

définitivement en France . Ceux-ci font souvent étau des difficultés rencontrées
pour obtenir un paiement régulier de leur pension . On peut difficilement

imaginer qu ' un organisme bancaire ou une compagnie d ' assuranc es accepterai, de
prendre le relais des organismes étrangers et consente, ainsi, des avances aux
pensionnés . sans la constitution, au départ . d ' un fonds de roulement . ('e fonds
devrait être constitué, soit par le versement de cotisations . soit par un apport
financier de l 'Etat . Le versement de cotisations de ln part des pensionnés n 'étant
pas coneevable, la seule solution serait donc une contribution linanciere de l ' Etat
que seule une loi pourrait autoriser . En outre, le nombre des pensionnés
concernés n 'étant pas connu du fait de l 'absence de lien systématique avec les
organismes français de retraite, l ' appréciation du risque encouru serait
pratiquement impossible Le ministere des relations extérieures- pour sa part, ne
manque pas d 'effectuer les démarches nécessaires lorsqu'Il est constaté qu ' un
retraité français est lésé au regard des accord hdatérrux, de la législation interne
ou des pratiques administratives du pays concerne.

Politique rvrrrieure 1 Turquie i

14547 . 17 mai 1982 . M . Roland Beix appelle l' attention de M . le

ministre des relations extérieures sur l 'éventuelle procédure de
suspension de la Turquie du Conseil de l'Europe I1 lui demande si la France
entend prendre en ce domaine une initiative rendant effective la
condamnation d'un gouvernement qui ne cesse de faire régresser !es droits de
l'Homme en ' luiquic

Réponse . La France condamne catégoriquement les violations des droits de

l ' Homme dans quelque pays que ce soit et eu particulier en Turquie . membre du

Conseil de l'Europe . La protection de ces durits est, on le sait, un des objectifs

essentiels de cette organisat ion . Des procédures ont été prévues pour constater
leur violation par un pays membre, notamment par ceux qui, comme la Turquie,
ont adhéré à la Convention européenne de sa usegarde des droits de l ' Homme.

De concert avec les r', y>. 4as . la Norvège, le i)anemark et la Suède . lit France a,

en application de l' article 24 de la Convention, prépare un dossier qui sera
prochainement soumis a la Commission curopcenne des droits de l ' Homme.

/'ulinrper e .Ctérieure r (Yn'prrl.

14599 . 24 niai 1982 . M . Alain Vivien appelle l ' attention de M . le

ministre des relations extérieures sur la persistance de l ' occupation par
les forces turques dan tiers nord-est de la république de Chypre. Il lui demande
de bien vouloir 1° dresser le bilan des initiatives françaises ou
communautaires pour contribuer à débloquer une situation préjudiciable aux
intérêts du peuple chypriote ; 2° faire part des démarches entreprises pour
tenter de retrouver les 2 I)011 personnes disparues lors de l ' invasion turque de
1974.

Rétinien. .

	

La France déplore ia poursuite de l ' occupation du nord de la

République de (3 pre par humée truque ; elle estime le s pou parlers

engagés sous l ' égide des Nations-((nies entre les ('lisproles grecs et les
Chypriotes turcs depuis le mois de septembre 1980 sont le meilleur moyen

d ' arriver ai une solution permettant la coexistence au sein d 'un méme état des
deux communautés de l ' ile et l 'evacuauon des troupes étrangères . Ille a donc

manifesté à plusieurs reprises . aupres des parties intéressées l'appui qu 'elle

apportai( à ces conversations dont le rythnæ s' est accéléré depuis le mois de mars
dernier et qui ont enregistré de légers progrès . Celte attitude est appreciee par les
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autorités de Nicosie . S 'agissant des personnes disparues et en particulier de celles
qui ont été victimes du conflit de 1974• la France déplore que des questions de
procédure empêchent le fonctionnement du Comité sur les personnes disparues.
elle l ' a fait savoir notamment aux Nations-Unies lorsque la question a cté posée
lors de la dernière session de l 'Assemblée genérale. Elle appuie le représentant
spécial du secrétaire général à Chypre qui :nec un delégue du Comité
international de la Croix-Rouge s 'emploie ai trouver une solution qui permette
enfin à la Commission de commencer sa Laiche humanitaire.

.tfer et littoral (pollution et nuisances/.

14688 . - - 24 mai 1982 . M . Claude Evin attire l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur les produits radioactifs
(9 435 tonnes en 1981) qui seraient immergés dans l ' Océan Atlantique à
environ 800 kilomètres des côtes bretonnes . Les operations, conduites par
l ' Agence pour l ' énergie nucléaire de l ' O .C . D . F. . , concerneraient une zone
d'immersion occupant une surface de 4 000 kilomètres carrés et se trouvant
à 46°de latitude nord et 1 7° de longitude ouest . La profondeur est à cet
endroit de 4 200 métres . Plus de 100 000 tonnes de déchets radioactifs
auraient été immergés au large de nos côtes depuis quinze ans . Il lui
demande si des mesures sont prses par le gouvernement en vue de faire
cesser ces immersions et de lui indiquer les mesures de contrôle de ces
déchets immergés.

Réponse . --- Les opérations d 'immersion en haute mer de déchets radioactifs
solides de faible et moyenne activité sont strictement réglementées depuis l ' entrée
en vigueur, en 1975, de la Convention de Londres sur la prévention de la
pollution des mers résultant de déchets ou autres matières et ne sont entreprises
que par un nombre limité de pays membres de l ' O .C . D. F . (Belgique, Pays-Bas.
Royaume-Uni, Suisse) . Ces opérations sont contrôlées de façon rigoureuse par
l ' Agence de l 'O.C . D.E . pour l 'énergie nucléaire (A .E .N .) qui veille à
l ' application des criteres et conditions sévères stipulés par la Convention de
Londres et par les recommandations de l ' Agence internationale de l ' énergie
atomique (A .1 . E . A .) concernant l ' application de la Convention aux déchets
radioactifs . Les campagnes d ' immersion sont organisées et exécutées sous la
responsabilité des autorités nationales compétentes et sous la surveillance
d' experts internationaux de FA .E .N . La France, qui dispose d' un centre de
stockage terrestre de déchets de faible et moyenne activité, ne procède à aucune
opération d ' immersion . Elle reste cependant particulièrement attentive aux
conditions dans lesquelles s'effectuent les immersions de déchets radioactifs en
haute nier. C' est ainsi qu 'elle participe activement au mécanisme de surveillance
mis en place par l ' Agence de l 'O.C . D . E . pour l ' énergie nucléaire, et qu 'elle a
décidé de se joindre au prochain programme de et recherche et de surveillance du
milieu» qu ' entreprend l' A .E .N . sur ce sujet . Les informations régulièrement
recueillies permettent d' assurer d ' une part, que les taux de dégagement des
déchets ne dépassent en aucun cas 0,1 p . 100 des normes limites de (fiscs fixées
par la Commission internationale de protection radiologique et, d'autre part, que
l' immersion de ces déchets ne présente aucun danger pour l' exploitation des
ressources de l ' océan et en particulier la pêche ou les cultures marines du littoral.

Politique exré•rieure ,Algérie 1.

14752 . 24 mai 1982 . M. Raymond Marcellin demande à M . le
ministre des relations extérieures s ' il est exact que certains de nos
compatriotes sont prisonniers en Algérie et enfermés dans des camps ; dans
l ' affirmative, il lui demande de bien vouloir lui préciser les démarches
entreprises en sue de leur libération.

Réponse . – Depuis le cessez-le-feu (14 mars 1962), la question des Fiançais
disparus en Algérie a été de nombreuses fois évoquée et le gouvernement français
s ' est, dés janvier 1963, efforcé d ' obtenir le soutien des autorités ;elgénennes pour
constituer une commission permanente de recherches à laquelle a participé la
Croix-Rouge internationale . S 'adressant au sénat, le 25 novembre 1964, le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires algériennes
établissait le bilan des recherches : sur 3 (118 personnes disparues, 1 245 avaient
été libérées ou retrouvées et 1 165 pouvant être tenues .avec certitude comme
décédées . D' autre part, 135 enquêtes demandaient des informations
supplémentaires et 473 dossiers avaient été fermés pour insuffisance de
renseignements. En ce qui concerne l' existence de camps où seraient détenus nos
compatriotes, le secrétaire d ' Etat affirmait qu' au ternie d 'une enquête de près de
deux ans, s le gouvernement français avait acquis la certitude qu ' il n ' y avait plus
de détenus français dans ces camps » . Ultérieurement, l ' attention du
gouvernement a été attirée sur le cas de certains de nos compatriotes qui seraient
encore en vie et détenus en Algérie . Malheureusement, ces informations n ' ont pu
être étayées par des faits ou des témoignages précis Tout en comprenant la
volonté des familles de retrouver la trace ou obtenir la preuve tangible du décès
de leurs parents, rien cependant ne permet aujourd ' hui d ' a ffirmer que certains
d 'entre eux pourraient encore se trouver en vie . Le ministère des relations
extérieures es+ néanmoins toujours disposé à entreprendre des recherches si des
éléments nouveaux lui étaient communiqués permettant d 'orienter utilement de
nouvelles enquêtes .

Politique eeterieure

	

r,quntsutions internationales,.

15289 . . 7 juin 1982 . M. Michel Noir demande ai M . le ministre
des relations extérieures s r i, peut lui donner des informations sur la
diminution sensible des crédits des organisations internationales ainsi que de
tous les établissements rattachés, qui a été enregistrée depuis six mois . Il lui
demande quelles conséquences prévisibles cette évolution est susceptible
d ' engendrer au plan des relatons internationales . et notamment si elle ne
risque pas de contribuer au ienftreement du climat de dépression Financière
constaté au sein desdites organisations

Réponse . Contrairement ai ce que seut bien signaler l ' honorable
parlementaire, aucune dim ','iution n'a été enregistrée dans les budgets des
organisations internationales au cours des six derniers nuits, niais ai ! ' iiiserse leurs
crédits ne font qu ' augmerier d ' une :innée sur l 'autre ( 'eue augmentation en
valeur nominale ne va ps., cependant sans cacher de nombreux problèmes de
trésorerie dus notamment à l ' Inflation et aux fluctuations monétaires, en
particulier au cours élesé du dollar . Il importe ;i cet égard de distinguer deux
euégories d ' organisatinrs internationales : I ` d ' une part les organisations dont le
budget est alimenté par des contributions obligatoires ,les [Lits membres . Dans
ce cas le budget est adopte par l 'Assentblce géné,ale des Fiais membres sur
proposition du secrétariat de l 'Organisation, tous les ans ou tous les deux ans
voire tous les trois ns . Il s' agit notamment de l'O . N .l t . et des instituions
spécialisées du système des Nations-Unies (organisation pour l ' alimentation et
l ' agnculture, U .15, .F .S .C' .O . . .( ainsi que d ' un certain nombre d 'autres
organisat ons (L5. F .O . . 0 . C . D. E . . . ( de plus ou moins grande ampleur (ex
Bureau inteigoesernemental pour l ' informatique, Office international des
épizooties, Organisation internationale de métrologie légale . . . . I . Dans tous ces
cas les budgets votés tentent pie rattraper les conséquences de la hausse des prix
et des fluctuations monétaires à l ' aide éventuellement de crédits révisés
approuvés er cours d ' exercice . Dans la plupart des cas les Flats membres
n ' approuvent pas seulement une actualisation des crédits mais aussi un
développement des programmes proprement dits qui se traduit saucent par des
augmentadans substantielles des budgets des organisations . ('es augmentations
sont d' ailleurs difficilement acceptables pour certains, notamment les principaux
pays occidentaux, qui déplorent chez eux des conditions ec .inoniiques difficiles et
ont don : du mal à satisfaire à leurs engagements internationaux d ' autant plus
que da,'s de nombreux cas les rallonges de crédits demandées pou rraient être
évitées gràce à des économies. En ce qui concerne la principale de ces
orgam{salions, l ' O .N .U ., on parle depuis de nomhreu'•es années de „crise
financière » . La situation financière des Nations-Unies peut effectivement être
considérée comme critique et ne cesse de s' aggraver . Le déficit de l ' Organisation
se monte à 225 millions de dollars Cet état de chose tient . pour l' essentiel . au
redis de certains Etats de s 'acquitter des contributions entrtinees par des

d écisions politiques qu 'ils n 'ont pats approuvées Iainsi, les pays de l'Est ne
s ' activaient pas de leur contribution au fonctionnement des forces des
Nations Unies au Moyen-Orient) . Enfin certaines créances peuvent ai l ' heure
actuelle difficilement être considérées confine recouvrables (arriérés de
contribution de Taiwan) . Le secrétariat de l'organisation fut face ai cette
situation en ne remboursant pas les pays (Etats-Unis) qui ont des créances sur
l ' Organisation au titre des opérations de maintien de la paix et en utilisant le
fonds de roulement et divers autres fonds dont il a la gaude . pour ses besoins de
trésorerie . 2° le problème se pose de manière duléreu te pour les t,t t,e .i isa tuons
dont le financement est assuré par des contributions volontaires des l isais
membres . Il s ' agit surtout des organismes internationaux relevant des
Nations-Unies

	

(P . N . U . D . ,

	

programme

	

alimentaire

	

mondial,
F ISE ; U . N . I .C . E . F . . .) mais aussi d ' organismes plus modestes tels que l ' institut
du droit international ou la Commission européenne de lutte contre la fièvre
aphteuse . Ces organisations souffrent bien entendu des difficultés économiques
que connaissent leurs principaux contnhuteurs, si bien que ces dernieres années,
leurs budgets n 'ont pas augmenté au rythme souhaité . La plupart des Flat, se
contentent de maintenir leur contribution ou de les augmenter d ' un pourcentage
couvrant tout juste le taux d'inflation . La France, 5'contributeur au budget
régulier des Nations-Unies a quant ai elle commencé de rattraper le retard
accumulé dans le domaine des contributions bénévoles aux organisations
internationales . Dés 1979 notre pays annonçait le doublement de sa contribution
au principal programme d 'aide au développement, le P . N .U .D. Depuis, le
processus de rattrapage s ' est étendu ai 1a1 plupart des fonds et organismes mats
dans des proportions qui restent encore modestes et nous laissent en moyenne au
dixième rang des états contributeurs dans le système des Nations-Unies Il fut
donc que notre effort se poursuive dans le contexte d ' une priorite accordée iii
secteur multilatéral afin de donner aux organisations les plus sérieuses et les plus
efficaces les moyens de leurs objectifs.

Politique extérieure i Turquie ).

15290. - 7 juin 1982. M . Michel Noir demande ai M . le ministre
des relations extérieures s 'il entre dans les intentions du gouvernement
français de mettre un préalable à l' entrée de la Turquie dans la Communauté
européenne pour ce qui concerne les étapes du processus d'adhésion,
préalable lié à la reconnaissance par le gouvernement turc des génocides
arméniens et l ' acceptation de l ' ouverture d' un processus de négociations .
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Re'pr,nri' Le gouvernement français teeonnaii e e uactete de genoeidr su s
massacres de 1915 dont ont etc slctumes les Armait ers d 'Anatolie alors que les
uutontes repu hi caches turques estiment qu' Il s'agit de la -epression par le replie
ottoman d ' une résulte consécutive a l 'oficnsne de l ' arme, rude dam le (truc,rse
Le gouvernement français regrette cette divergence d' tpprecia t arin niais Il :dilue
qu ' elle ne surart affecter les relations avec un Ela qui ne doit pas étrc tenu pour
responsable d ' actes perpétrés, il y a plus de soixante arts par un régime anteneur.
La question du génocide arménien ne saurait donc entrer en compte dans Irs
relations entre la Turquie et la Communaute curopecnnc u laquelle cette derniere
est associer . Le problème d ' une éventuelle adhesirrn de la Turquie a la
Communauté ne se pose pas à l ' heure actuelle.

Politique extérieure Irak

15341 . — 7 juin 1982 . -- M . Jean-Michel Baylet appelle l ' :atenuon
de M . le ministre des relations extérieures sur le contenu d ' une
interview donnée au journal „Afnque-Asie», et panse dans le n',mero du 26 avril
au 9 mal dernier, et au cours de laquelle M . Tarek An,, premier vice-
président irakien, a déclaré Nous nous sommes nus d ' accord, lors de ma
visite â Paris, pour que le gouvernement français entreprenne la
reconstruction d ' un nouveau réacteur identique a celui qui a été bombardé
par les avions israéliens . Depuis lots, les négociations se poursuivent et c 'est
normal » . Le Président de la République a déclaré . d ' autre part, que la
France reconstt titrait le mémo réacteur . mais avec des g aranties
supplémentaires . En conséquence, il lui demande de lui préciser sut quoi
portent les négociations en cours.

Reparut . Le Président de la République et le guuserientent fronçais ont . a
dis erses occasions, déclaré que la France était prèle à poursuis te sa cor,perauun
avec l ' Irak dans le domaine de 1 'm11i:m in pacifique de l ' énergie nucleaire . i .e
principe de !a reconstruction du centre de Tammui . ainsi que l 'Indique M . i .irek
Asir dans l 'article cité par l ' honorable parlementaire, a etc effectisentent esoque
au stouts des uonsersations entre les autorités (rinça ses et le Premier nuncstre
irakien en août dernier . Depuis lors, le, consersatuons •e poursuivent entre les
organismes intéressés, tant du côté français qu'irakien elles portent d ' une part
sur la situation juridique et linancier•_ découlant de l ' a,,ét de l'ancien contrat et,

d ' autre part• sur les modahtes concrètes de la future coopération franco-
Irakienne . Le guusernemenl salit cette cvs inon pour rappeler à l ' honorable
parlementaire que la coopération dans le dont:une nucléaire arec l ' Irak . con-une
arec quelque pays que a son . est soumise à des c•mdmons d ' utilisation
exclusivement pacifique . Les contrôles de l A 1 F . A . î ;applayuent sur l' ensemble
des Installations nucléaires de tout pas signataire du Traité de non-prulifcraiu .n•
.'e qui est le cas de l ' Irak .

SANiE

Lisq,/usr nri•nn d'lur yvWlivunur+ . de- roui, tl .ii , urr
rz•ntrcn lunpituhrr+
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1116 . 3 août 1981 . M . Philippe Marchand attire l'attention de

M . le ministre de la santé sur la situation du centre Lannelongue de Sainl-
Trojan-les-Bains . La fermeture de cet établissement public sanitaire sera
inéluctable si des mesures financières ne lui sont pas accordées . Actuellement en
projet de reconversion Jour obtenir trente lits en maison d ' accueil spécialise, le
centre n ' est pas en mesure de réaliser cette section faute de ttio ens linancien.
Cet établissement qui jouit d' un climat et d ' un emplacement géographique
idéaux a gucn des milliers d ' enfants depuis 1921 . Mals d ' une capacité de 133 lits.
il tourne en dessous de la moitié des effectifs Cette situation compromet l ' avenu-
des enfants qui y sont accueillis et risque d 'entrainer le licenciement des quatre-

singts personnes qui

	

travaillent . En conséquence,

	

I demande quelles
mesures il compte prendre afin d 'éviter la disparition de

	

centre et de lui
permettre de fonctionner correctement.

Réponse . Le ministre de la santé . apres consultation du ministre de la
solidarité nationale . précise que la création de trente lits de M . A . S . au centre de

Lannelongue à SaintsTrojan-les-Bains ne semble pas justifiée . En effet, compte

tenu de l ' autorisation déjà accordée pour la création d ' une M .A .S . de quarante-
deux places ai Rochefort, un risque de suréquipement pourrait apparailc
localement . Toutefois• la décision appartient au commissaire de la République

de la région Poitou-Charenter qui a clé informé de cil avis . 1l lui a également erg
indiqué que l 'article 46 de la loi d'orientation, précise que les pou soirs de décision
et de gestion d ' une M .A .S . dosent eue exercés par des autorités distinctes de
celles qui sont responsables de la partie salutaire de l 'établissement . Or, cote
séparation n ' était pas prévue dans le dossier qui a été soumis :i l ' avis ministériel.
En outre, au plan sanitaire, la création de lits supplémentaires ne parait pas
envisageable au sein d ' un établissement dont le taux d ' tarcupation est nettement

insuffisant . En tout état de cause, le ministre de la santé et ses services locaux sont
préts à examiner avec l 'établissement toute autre solution susceptible de régler le
problème pour éviter notamment le licenciement du personnel . Par exemple,

l ' hypothèse d ' une reconversion dans un domaine autre que sanitaire n 'est pas à

exclure, l ' activité actuelle du Centre Lannelongue paraissant asti éloignée des
criléres permettant d ' espérer la participation de la sécurité sociale .

/}amui Aurez' du lrurud

2176 . 14 septembre 1981 M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les mesure, restrctses qui ont etc introduites
par la circulaire n°I369 du 8 juillet 1980 reliure aux autorisations d 'absence
pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la garde . En
effet . dans cette circulaire . le refus du responsable d ' un établissement public
d ' accorder le bénéfice de l 'autonsauon d' absence ;i une mère est justifié par le
tut que sa presence auprès de son enfant devant subir une opération •,rgsccale
n ' ét,ul pas nécessaire pour le garder, niais :saut un caractère affectif . D ' autre
pan, cette circulaire restent sur l' autonsauon qui était donnée au porc de
benelicccr de cet aantage prévu dans la circulaire n ' 876 du 27 février 1976 . Ce
texte Indiquait en effet „ le bénéfice de l',scntage en question doit étui accordé à
la mere en principe . au père s 'il n ' } a pas de mère ou si cette dernière est elle-
nténie empéchée » . Or, sur ce l te v;uestion, il dit maintenant „ qu ' en dehors des
ni é r,. :: te famille• ..ais des agents q n .mt Iegalentent la charge d ' un enfant (père
célibauure, drsorcc . veuf, etc I pensent benéficier des autorisations d 'absence
dont il s 'agit e . noioshstant les termes de la circulaire du 27lesrer 1976
préctec . Au montent où les mesures sociales sont prises en Liseur des famille, il
semble regrettable qu ' une discrimination soit introduite ;i ce naseau dans la
responsabilité parentale . II lui demande donc sil ne pourrait pas tesen,r aux
ternies de la circulaire du 2 7 lès rier 1976 qui donnait les mentes droits au congé
exceptionnel au p de et _t la mère de famille

R, '•psrr,r . I .a circula ire n' '31 DB 4 du 12 nosenthre 1975 a porté à la
connaissance des administrations hospitalières les ternies de la circulaire
FP id 1 _ 1 t du 21 août 1975 relative aux autor', taons d'absence dont peuvent
bénéficier les agents de l ' Etat pour soigner u,n enfant malade ou e( assurer
mu nencunrment le garde . L'application de c_ régime d'autorisations d 'absence
den, les etahlis•rnnents publics sanitaires et sociaux a n ant rencontré certaines
dilfie'sites, une +cure-circulaire n ` 1369 du 8 juillet 1980 a apporte cuisines
I rcclswns suc l' ; naine des Interprétatiu., de la circulaire du 21 août 1975 qu ' usait
Pie ameu, a f i .''nulcr la Direction générale de l ' administration et de la fonction
publique . Tot- tr' is . une nouvelle circulaire émanant de cette dermcre en date du
7 avril 1982 modifie sensiblement le régime des autorisations d ' absence accordées
aux agents de i ' Etat pour soigner un : enfant malade ou en assurer
muntentanement la garde . Cette circulaire Induit, nutannment, les conditions
dans lesquelles les pères de famille peuscut désornn,^s . bénéficier de ces
autorisations d 'absence . L 'attention des etahlissenients publics sanitaires et
sociaux sera tris probablement appelée sur ce nouveau dispositif auquel ils
pourront se r ;_ferer pour accorder ce type d'asantage, étant entendu qu ' Il

appartient aux directeurs de ces établissements d ' en laure une application
nuancée compte tenu des difficultés réelles rencontrées par les agents, notamment

dans l ' hypothèse de l ' hospitalisation d ' un enfant.

Chi nmUge fnr/rnlnrsunan I il(urunnu s i

4999. 9 nusennbre 1981 M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la siula!i :rn parlicubere des etudiants
husplt, :bars dcsignes pour ;issurer des gardes d 'externat u .0 pour occuper
prisasuirernent un poste d 'Interne Les functions ainsi exerrces ne sont pas
considérées comme un sernable emploi, niais comme une formation pratique
assortie d ' une indemnité sersce ci, compensation de services rendus et non d ' un
salarié Les unie esses ne peuvent, en cunsequence, bénéficier du droit :i

l ' allocation prévue par l 'ordonnance n° 67-580 pour les agents publics non
titulaires l'irisés de leur emploi Les intéressés ne hencficient d ' aucune garantie nl
de scrsentents d ' alloca6un chômage en cas de perte d 'emploi par exemple . II lui
demande s ' il n 'est pas nécessaire de resocr les comblants é 'ceercice de l ' Internat
afin de rcnicdser ai de telles situations.

Repense Les difficultés auxquelles se truuscnt confrontés les jeunes
médecins a l' issue de leur formation hosptahcre n ' ont pas échappe a l' attention
du ministre de ii, vante - la srtuatiun des étudiants désignés pour occuper
pros usutrerltent un poste d ' interne est psi ri culiercment préoccupante lorsqu ' Il est
nus fin a leurs functions . Cependant . le statut des lamant fonctions d' interne est
eiralement lié à celui des interne, titulaires et l ' Imprécision de la définition des
functions des intéressés a conduit le ministre de la santé ai organise! une large
r', uuentatiur. sis cc l 'ensemble des organisations d' urtcrnes ris ntcdeenie et en
pharmacie .fin de meure au point un (museau statut d sspphc :uion Immédiate et
yw corresponde dasaitagc au rôle ires Important que louent les Inieresses dans
le functtonrement des établissements d ' ho,puall,iü,on public, La
reconnaissance officielle du temps plein des m ueunes deil .ut leur permettre de
bénéficier des ;santages Merls al, agents non utulnucs des eolleetisrtés locales

et d 'ensis . .ger de leur uctiuser des allocation, de busc . de lins de dsat et
,pécules réglementées par les dccreis n ' 81)-897 et 80-898 du 18 nos embu.. Ida',

ependant, d 'ores et deja . des contacts ont etc pris les finirr, drparlcntcnls
nmmsteneb uucresses afin de résoudre de la façon I,t plus t'ine psos ,ahle in
question difficile esoquee par l ' honorable paulcment,urc•

I'ra/tssnrrrr rl m rnvr s i,rrr,rmrrlrrdlrr tvr'apurhr,
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M . Jean Beaufort attire futtentivvat de M . le
ministre de la santé

	

la siluiallmn des nstrnpsilies Les nsierpalhes
eserccnt une technique de soins d 'origine :unglu-, :nonne appliquée et enseignée
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de façon officielle dans de nombreux pax, . notamment durs les pays de la
C F F . Le, ostéopathe, obtiennent des resultas re niarjuahles dans le donr,unc
des maladie, dorsales et des viatiques Cependant . celle technique de soins
n 'étant pas reconnue . les ostéopath, sont regulii•rentent conJ ;sennes des ;use les
tribunaux pour exercice illégal de la medeetne . 1-n con s equence . ii Itn demande
quelles mesures il entend prendre pour que 'exercice de I'usteop,ithie son
reconnu.

Réponse .

	

Le nunutre de la santé précise que les techniques dites
t t d'osteopathie tt ne sont pas ignorees du systeine de soins frattcais enseignée,

notamn .ent dans le cadre de C . F S . de t' rééducation et rcadaplatlin
fonctionnelles .t et celui de ' n rhumatologie elles sont utilisées pour le
traitement de certaines ut'ecuons . Il est srai toutefois que l 'arrêté du
('janvier 1962, pris dans le cadre de l ' article L 772 du code de la santé publique.
en réserve ia pratique atm seuls docteurs en médecine . Le remués à ces méthodes
de traitement et plus généralement à toutes les 'Mimiques de manipulations
tertébrales suppose en effet que soit prealahlentent établi un diagnostic
d'ensemble, que le praticien connaisse au moment de chostr la thérapeutique ai
mettre en oeuvre toutes les contre-indications, que le manipulateur dispose enfin
de connaissances an..tomo-physio-pathologiques approfondies . Seules des
personnes ayant accompli des études médicales complètes peuvent à cet égard
offrir les garanties suffisantes . Certes, l ' enseignement des techniques de
manipulations vertébrales dans les I) . E R . de médecine reste perfectible et
l'opportunité de son élargissement sera cxawtnéc au cours de la concertation
relative aux études médicales mais il ne partit pas en tout état de cause
souhaitable que des personnes titulaires de diplômes étrangers ne correspondant
pas à une formation complète de médecin soient autorisées à exercer en France.

Pen/t'.5.,1011.5 t'! [relira i 111i4Jt tl(et r rttrdrrrnr prrix'n!n'e n

8027 . Il janvier 1982 . - M . Georges Mesmin dcinatnde ii M . le
ministre de la santé de lui indiquer le montant exact du budget consacré à la
prévention . comment sont réparties les sommes qui lui sunt affectées : quels
organismes participent aux campagnes d ' Information et dans quels domaines . II
lui demande en outre quels furent le coùt et les résultats des campagnes de
prévention en matière de santé effectuées durant l ' année 1981.

Ri'punoe . Le montant exact du budget consacré à la prévention est difficil e ai
évaluer car Il faut prendre en compte différents volets de la prévention . Certains
sont gérés au plan national, d 'autres au niveau départemental (prise eu charge à
80p . l(XI en moyenne des dépenses ohligatoiresl. Toutefois, si l'un essaie de
prendre en compte le seul chapitre it Fducatton sanitaire t, qui semble mteresser
plus particulièrement l ' honorable parlementaire, il a été versé au Comité ira mais
d' éducation pour la santé 27 .7 millions de francs en 1981 . ('et organisme est
chargé de la mise en oeuvre et de la ptoductiun de documents et d ' informations
centrés sur les différents facteurs de risques à retombées multiples contrite le
tabagisme, une alimentation trop r".he . l ' alcuulisnte, ou sur quelques théines à
connotation médicale tu sociale comme l 'hygiène huo o-dentaire, le bon usage des
médicaments, p 'in`ottnation des personnes du troisième âge et une meilleure
insertion sociale des handicapes . Parallélement ii cette action nationale, des
actions régionales et locales sont suscitées ou aidées pour faxomer les
interventions au sein même de la population . 1 .es Directions des affaires
sanitaires et sociales et leurs multiples services (P . M . I . , Santé scolaire etc . . .) . les
as ociations à thème spécifique, les Comités région, aux et départementaux
d' éducation sanitaire consacrent une partie import eue de leur budget à
l ' éducation sanitaire sans que celle-ci puisse être rée l lement chiffrée . La
multiplicité ses intervenants dans ce domaine a conduit à une solunte de
coordination . C'est ainsi que la mise en place de comités consultatifs régionaux
de promotion de la santé et la régionalisation des crédits de prévention vont
permettre une meilleure planification et une meilleure évaluation des
programmes d 'éducation sanitaire.

Puslt's e! !t'kkv4uLnmtirunnrts n la phunr .

8272 . ;8 janvier 1982. M . Jean-Michel Boucheron (( 'harentet
appelle l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des
centres 15 . Il rappelle que les centres 15 ne sunt pas encore mis en teusre . Il
souhaite cunnaitre !a politique qui sera définie pour ces centres afin d 'en
promouvoir le plus grand nombre possible . Il lui demande quelle, mesures il
compte prendre a cet effet.

Réponse . Le ministre de la santé porte ai la connaissance oie l'honorable
parlementaire que cinq tt ( 'entres 15 t . sont actuellement en limcuoit, u 1 rues.
Rouen . Caen, Garches, Bobigny . D 'autres sont en préparation . Ils sunt titis en
place avec l 'appui financier de I 'Etat, des collectivités Ie•'ales, des hôpitaux . et
dans des conditions definies par le nuntstere de la santé I .' at.curd prcalahle
entre les deux secteurs de la medecme . le public et le prisé. est nécessaire pour la
création d ' un o ('entre 15» . dont la mission est d'apporter une réponse ,i toute
deman'le d ' assistance sanitaire émanant de la population, que cette réponse
mette en jeu la permanence des soins organisée par les médecins prisés ou les
moyens lourds dépendant des hôpitaux . lin groupe de !rasai] désigné par le
ministre de la santé élabore actuellement un projet de lui dans le but de hâter Itt
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anse en place d'un s'.sténve général et cuhetent d'iode médicale ut gente sur toute
l 'étendue du territoire national . y compté, le, lieux les plus défauinses par les
circonstances geographtques ou c onunüques

l'nt!cs~LUn e! .t .(tutit'i purtnnCtIltsde,

	

uuuupuhururi rttdutlUxott•t , .

8665 .

	

25 jan v ier 1982 .	M . Louis Odru ,tture'attenuon de M . le

ministre de la santé sot le mécontentement des manipulateurs d'cicctro-
r,uholugie . qui attendent depuis 1948 la définition de leur st,iut . II lis demande
de hier vouloir préciser ses Intention, dans ce domaine.

Repwise . Le ministre de la sanie tient .i assurer ;i l ' honorable parlementaire
que les resendicauuns tendant i la noise au point d un statu( des manipulateur,
d 'élex ro-radiologie retiennent toute son attention . Ainsi qu ' il a eu l'occasion de
l ' exposer ai différentes reprises . ce problème doit tinte examiné dans unir optique
pluridisciplinaire afin de ne pats accroit!, le morcellement déjà escessd de,
professions de santé . Un groupe de travail réunissant les diverses professions
camcernées !médecins, infirmier . nfirnucres et mantpulateunl par
l ' électru-radiologie médicale a été mis en place afin de définir des actes
professionnels qui, en aipnhcahun de l ' article 372 du corde de la sanie publique,
pourraient étre effectués par des manipulateurs d'électro-radiologie.

/.lnhlrvternen s tlYlaepilrtlsulunt, de sous il de a'urt'
(n'an'i's hitspitatliers i .

9103. I" février 1982 . M. Jean Peuziat attire l' attention de M . le
ministre de la santé sur les conséquences de lai diminution du temps de
travail dans les établissements publics hnspnalier . Les responsables hospitaliers
douent veiller ai l ' amélioration •_unstautte de la qualité des soins prodigués aux
malades . Ce principe ne saurait ètre remis en cause par une réduction de la durée
du temps de travail du personnel . Il est donc nécessaire de créer des postes
supplémentaires dans les hôpitaux pour compenser la diminution du temps de
troaul du personnel . Fn conséquence . il lui demande de préciser le nombre de
postes qu ' il envisage de créer dans les hôpital- en 1982 pour compenser la
réduction du temps de travail.

Rrpunii' . Diverses enquétes faites par les services du nunistere de lit santé
ont montre que, dans han nombre d'établissements hospitaliers, la réduction de
la Jurée hebdomadaire du travail aa pu être prise, ai effectifs constants, et que . par
ailleurs . dans un nombre non négltgeahIe d'établissements . des aasutntutges
acquis» en matière de temps de travail avaient précédé les avantages légaux.
L ' exigence de maintien de la qualité du service public et la situation particulière
de cei tains établissements ou services dans lesquels des mesures de
réorganisation Interne et d ' aménagement des modalités existantes de répartition
des Laiches ne pouvaient seules permettre l'application de la !muselle législation.
ont néanmoins conduit le gouvernement créer prés de 4 00 emplois dans les
établissements hospitaliers . dont la répartition a été faite dans une optique de
réduction des inégalités constate, . Lus établissements hospitaliers sunt ainsi les
seules institutions du secteur publie dans lesquelles des emplois ont été créés pour
compenser les différentes mesures de réduction de la durée du travail et l ' effort
en ce domaine doit étre apprécié compte tenu des contraintes eeonontiques et
financières qui conditionnent la mise en acuvre d ' une authentique politique de
solidarité nationale .

1'hilrnwrrc• (t//ir :nov.

9104 . février 1982. M . Bernard Poignant ;mure l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les résultats de l'application de la circulaire
n ' 645 du 21 jans', 1980 reluise à l ' Instruction des demandes de licence
d ' ouverture de pharmacie par la procédure de dérogation . Après deux ans
d ' application de cette circulaire, cette procédure est complètement bloquée . Les
demandes s ' accumulent dans les préfectures. elles sont systcniamiquement rejetées
ui l ' échelon régional, la circulaire n° 645 mvitutut ies services tt pour sinphlier le
travail administratif . . . à es ôter le plus souvent les visites sur place tt De pareilles
instructions apparaissent aberrantes . Comment la reconnaissance ti du terrain tt
peut-elle étre un critère d ' objectivité? Les anis des Cmnscils niunicipa us, les
invitations des préfets à un réexamen de situation demeurent sans résultat.
Cependant, la circulaire présidée indique que t9Rt( t . sera une année de réflexion
sur les procédures en cause .. e t qu ' ensuite pourra cire u revu le pruhlcmc au
tond tt . II hu demande donc sil n 'estime pas urgent de débloquer la situation
actuelle et dans quels delais.

Réponse . Le ministre de la santé précise ai l'honorable parlementaire qu ' il a
chargé M . le sénateur Franck Scruselit d'une mission de réflexion sur le
prnhléme de la distribution du médicament . Cette mission comporte également
une réflexion sur les modifications qu ' il serait souhaitable d ' apporter aux règles
actuelles de création des pharmacies . pour tenir compte ai la fuis de lai
régionalisation et des impératifs d 'une desserte pharmaceutique sûre et proche
des malades, Dans 'attente de la définition de réglés nouvelles, une circulaire
ntinistérueile n " 65(1 en date du 8 février 1982 a tins lin aux instructions générales
contenues dans la circulaire du 21 janvier 1980 .
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9764 . 15 levner 1982. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur les conditions de traoul des
internes en médecine des hôpitaux . En effet . si le, conditions de travail des
diverses catégories de personnel hospitalier public sont strictement réglementées.
celles des citernes ne sont définies que de façon Imprécise et laissées ;i la
discrétion du règlement intérieur de l'établissement dans lequel i l s sont affectés,
en fonction des besoins du service public Cette situation conduit actuellement
de nombreux internes à effectuer un travail de soixante a quatre-vingts heures
par semaine quelgi.efois davantage . Le nontnre de leurs gardes, obligatoires
et non rémunérées jusqu ' à concurrence de quatre par mois, ne fait pas l ' objet
d ' une récupération . pas plus que le trac : il de tseck-end . Il lui demande en
conséquence s ' il envisage de remédier à cet étau de fait, comment et dans quel
déla i Par ailleurs, le', internes demandent depuis de longues années que leur soit
donné un .aatut de médecin hospitalier, justifié par les IixncUons qu ' ils exercent
effectivement et les responsabilités qui sont les leurs . Il lui demande e oalement
s 'il est favorable à cette revendication, et s ' il compte lui donner satisfaction.

fiable umenls d 'hospitalisation, de souri e'l de cure
personne/ Rhône' .

9786 . 15 février 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention de
M . le ministre de la santé les conditions de travail et de rémunération des
internes en médecine des hôpitaux de Lyon . Ils font remarquer que si les
conditions de travail des diverses catégories du personnel hospitalier public sont
strictement réglementées par décret, celles des internes ne sont que tees
vaguement définies et laissées à la discrétion du règlement intérieur de
l 'établissement dans lequel ils sont affectés, en fonction des besoins du service
public . Aussi . de nombreux internes des hôpitaux de Lyon effectuent en2ore des
horaires de travail de soixante à quatre-vingts heures, et parfois plus . Le nombre
de leur., gardes, obligatoires et non rémunérées jusqu ' à la concurrence de quatre
par mois, ne fait pas l ' objet d ' une récupération non plus que le travail de week-
,nd, aucun congé hebdomadaire n ' étant assuré . Cet état de fait aboutit à des
situ .fions extrêmes où un interne des hôpitaux de Lyon peut travailler plusieurs
se 'naines sans interruption et uréme plusieurs journées de vingt-quatre heures de
suite . l ' état de fatigue en resulcmt étant de nature a porter préjudice à la qualité
du service public . Ces suppléments de travail ne font l ' objet d'aucune
rémunération puisque les bulletins de paye ne font mention que de cent soixante-
seize heures par mois . reconnaissant ainsi implicitement la nécessité de respecter
certaines normes instaurées par le code du travail . Il lui demande quelles
décisions vont être prises pour répondre à l 'attente légitime des tntenles en
médecine des hôpitaux de Lyon demandant à ne plus continuer à être exclus du
benéfice de l 'art i cle L . 200-1 du code du travail.

Répon se . Les conditions de travail et de rémunération des internes en
médecine font actuellement l ' objet d ' examens attentifs au sein de nies services et
de négociations avec les représentants :es internes . En effet, ces problèmes sont
etroitement liés à la réforme du statut des méde_ins des hôpitaux et du
déroulement des carrières médicales . Néanmoins, sans attendre cette réforme
d 'ensemble les conditions dans lesquelles la réévaluation de la rémunération des
gardes des internes peuvent être dissociées et prendre rapidement clin sont
étudiées attentivement.

Etahhsrements d 'hospuahsulion . de muni

	

le ruer
/personnel Rhune

9782 . 15 février 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à M . le
ministre de la santé que les lemmes internes en médecine des hôpitaux de
Lyon enceintes ne bénéficient d ' aucun aménagement du travail de nuit avant leur
congé de maternité . Il lui demande quand cette situation cessera.

Réputsr . — L 'aèrête du 3janvrer 1975 modifié fixe les modalités
d ' organisation des gardes effectuées par les internes en médecine . Toutefois en ce
qui concerne le travail de nuit des femmes internes enceintes . un aménagement
du temps de travail avant le congé légal de maternité peut être négocié avec les
personnels concernés . Par ailleurs les mesures statutaires relatives aux problèmes
des internes sont étudiées dans le cadre de la réforme générale du troisième cycle
des études médicales et des carrières du personnel médical

Santé puhliyue I pruduns dangereu.r I.

10282 . - 1 " mars 1982. - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé sur le grand nombre d 'enfants

victimes d ' empoisonnements pour avoir Ingurgité des produits ménagers
dangereux . Il lui demande s ' il peut lut indiquer quelles sont les conséquences, sur
cc type d' accidents, de l 'adoption aux Etats-Unis de l ' obligation de munir les
récipients contenant des produits dangereux d' une fermeture de sécurité . il
souhaiterait savoir si l 'étude de cet exemple est convaincant et incitera le

gouvernement français à prendre des mesure, analogues . et le cas échéant . st
l 'étude du processus a mettre en eeuo« est assez. avancé pour permettre de savoir
quelles dispositions précises seront prises . et quand.

Réponse. - Le ministre de la santé Informe l ' honorable parlementaire que la
prévention des intoxications accidentelles, notamment chez les cillants, tient une
place importante dans la politique de prévention vis-à-vis des risque, liés a
l 'environnement conduite par son mmistere . En cc qui concerne les dispositions
sur le, emballages Je sécurité ade,ptées aux Etats-1 Mu en 1970. elles visent tous
les produits domestiques ly compris les médicunientsl qui ont déjà provoqué des
accidents série . chez les enfants de moins de cinq ans en raison de la . .,Içon dont
ces produits étaient emballés . Actue llement, une quinzaine de catégories de
produits sont concernées . Quant à l'efficacité de ces mesures, d ' après les
informations disponibles, un an après l'obligation d ' utiliser un emballage de
sécurité pour l' aspirine, on a pu constater une diminution de 43 p . 100 des
accidents mortels parmi les enfants u : moins de cinq ans . Au niveau européen, la
directive du 18 septembre 1979, portant sixième nnodilication de la directive du
27 juin 1967 sur l 'étiquetage des substances dangereuses, ouvre la possibilité aux
Etats-membres de réglementer la mise en place de dispositifs de sécurité
(article 15) . En France, un système de protection à l ' épreuve des enfants a déjà été
mis en oeuvre pour les déboucheurs de canalisation à hase de soude caustique
liquide depuis le 3() septembre 1981 par l ' ensemble des fabricants . Par ailleurs, de
nombreux médicaments sont munis d 'emballages de sécurité (blisters et
bouchons) . Les systèmes en question sont conformes aux normes expérimentales
isfnor H 110201 (avril 1981) et H 00202 (en cours) concernant les fermetures de
protection refermables et non refermables . Ces normes expérimentales sont
conformes aux normes Internationales existantes adoptées notamment par les
Etats-Unis. Par ailleurs, une norme européenne I .S . O . est en cours d 'élaboration.
Il est précisé . d 'autre part, à l' honorable parlementaire que cette action s ' inscrit
dans le cadre d ' un programme d ' action plus large mis au point parle ministère de la
santé pour prévenir les accidents de l ' enfant.

Eue, el assainissement (épuration).

10667 . -- 8 mars 1982 . - . M . Antoine Gissinger appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur la qualité de l ' eau distribuée eu robinet . Il
semblerait aux termes d ' un sondage demandé par le muséum d ' histoire naturelle
qu ' une partie du corps médical manifeste une certaine inquiétude quant à la
qualité de l 'eau . Les contrôles seraient en nombre insuffisant particulièrement
dans les zones rurales où le quart des communes sur lesquelles portait l ' enquête
présentait une eau hactériologiquement douteuse . L' excès de nitrates dans les
nappes souterraines peut notamment provoquer des troubles chez les nourrissons
et les jeunes enfants . 11 lui demande donc quelle action il compte entreprendre en
accord avec son collcgue de l ' environnement et quelles consignes préventives il
compte diffuser auprés des services D . D . A . S . S . pour pallier les risques
pathogènes.

Réponse . - En rcfonse à la question posée par l ' honorable parlementaire, il
est précisé que les résultats de l 'enquête nationale concernant la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine ont fait l ' objet d ' une large diffusion par le
ministère de la santé . Cette enquête a permis, d ' une part, de préciser
l 'importance de la contamination des eaux d ' alimentation par les nitrates sur
l 'ensemble du territoire et, d ' autre part, d 'examiner la qualité bactériologique des
eaux distribuées . Pour ce qui concerne les teneurs excessives en nitrates, une
circulaire du IOjuillet 1981 a demandé à MM . les Commissaires de la
République de prendre les mesures nécessaires pour que les populations ne
consomment pas une eau contenant plus de 100 mg il de nitrate ; pour les eaux
contenant entre 50 et 100 mg,'I, et en attendant la mise en place de mesures
permettant de ramener la teneur en nitrates en dessous de 50 mgil, il a été
demandé d ' informer le public sur le fait que de telles eaux ne devaient pas être
consommées par les nourrissons de moins de six mois et les femmes en état de
gestation . D ' autre part, des instructions particulières ont été données par le
ministère de l' agriculture afin que des moyens soient mis en oeuvre localement
pour améliorer les systèmes de distribution jugés non satisfaisants, tant sur le
plan des nitrates que sur le plan bactériologique Enfin, l ' introduction dans la
réglementation nationale des dispositions contenues dans la Directive
européenne du 15 juillet 1980 relative aux eaux destinées à la consommation
humaine sera l 'occasion de redéfinir les modalités du contrôle afin que la totalité
de la population bénéficie d 'une surveillance adaptée.

Assurance maladie mure t-mu I prestations en tueui et.

10732. - 8 mars 1982. M . Maurice Briand demande à M.le
ministre de la santé quelles dispositions il compte pria die pour que les
retraités des hôpitaux de Paris n 'éprouvent plus les diff ut'és actuellement
rencontrées pour se faire soigner gratuitement dans les hôpitaux de Paris comme
le prévoient leurs statuts.

Réponse . -- Aucune disposition statutaire ne prévoit le maintien dit bénéfice
de la gratuité des soins pour les agents de l ' Assistance publique de Paris
lorsqu ' ils sont admis à faire valoir leurs droits ;i pension . Seuls les agents
titulaires en position d' activité peuvent prétendre a cet avantage en vertu de leur
statut . L . gratuité des soins pour ces derniers représente une charge financière
pour l 'Assistance publique de Paris de 24 millions de francs en 1981 qui est
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répercutée dans le calcul des prix de )carnée . L' extension de la gratuite des soins
aux retraités de cette administration hospitalière aurait une incidence d ' autant
plus importante sur les p rix de journée que leur nombre s ' élève à
30 000 personnes pour un elleciif de 60 395 agents titulaires . La mise en place
d ' un système de gratuité des ..oins pour les retraités de l 'Assistance publique de
Pans ne serait pas sans poser un certain nombre de problèmes compte tenu
notamment de la dispersion des retraités sur l ' ensemble du territoire . En outre il
convient de souligner que des retraités bénéficient déjà de la gratuité des soins
dans le cadre de la mutuelle à laquelle ils sont affiliés ou, le cas échéant, de l ' aide
sociale. En tout état de cause, il n ' est pas possible d 'envisager le cas des retraités
de l ' Assistance publique de Paris indépendamment de celui des retraités des
autres établissements hospitaliers publics dont le personnel titulaire en activité
relève du statut défini par le livre IX du code de la santé publique . Enfin
l'attention de l'honorable parlementaire est appelée sur le fait que les retraités de

l ' Assistance publique de Paris bénéficient en leur qualité de ressortissants du
régime de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales des
prestations accordées par le Fonds d'action sociale de cet organisme. Parmi ces
prestations figurent des aides pour certains frais médicaux.

Etuhlissenients d 'hospituliaulieen, dr soins el de cure
(fonctionnement).

10733. 8 mars 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur certaines réformes qui seraient, parait-il, à
l' étude afin de modifier les dispositions actuellement applicables dans le domaine
de la médecine psychiatrique . Ainsi serait envisagée une réforme de la loi
hospitalière qui ne tiendrait pas compte de la pratique de secteur, hase de la
politique de soins en matière de maladie mentale (11 secteur » pour lequel n ' existe
toujours pas de statut juridique ni administratif) . Par ailleurs . selon un projet du
professeur Seligm ;,nn, serait envisagée une réforme des études médicales, les
psychiatres futurs étant formés en deux ans et non quatre, voire six actuellement
en France et dans la plupart des pays, notamment ceux de la Communauté
européenne . Une telle réforme traduirait une dévalorisation importante de la
spécialité eu égard aux autres disciplines médicales, une dévalorisation de cette
qualification nationale vis-à-vis des pays étrangers, et impliquerait en oncme
temps une remise en cause du personnage et du rôle du psychiatre . II est
également prèté au ministre de la justice l ' intention de réformer l ' aiticle 64 du
code pénal, en prévoyant que le dément irresponsable pourrait étre soumis à des
juridictions pouvant prononcer des peines à «ètre soigné dans un établissement
de soins pour une durée déterminée » . Une telle mesure, si elle était retenue,
représenterait bien sûr une grave atteinte à la liberté des personnes et modifierait
profondément le rôle des institutions soignantes à l 'égard des patients (qu ' il
s' agisse d 'établissements de soins psychiatriques appartenant à l'administration
pénitentiaire ou qui relèvent du ministère de la santé) ; elle impliquerait
également le transfert de la responsabilité de la surveillance des personnels
pénitentiaires vers les personnels médicaux hospitaliers, cc qui est inacceptable.
Enfin la réforme de la loi du 30 juin 1938, envisagée depuis longtemps, serait
réalisée . Il semble que les psychiatres des hôpitaux n ' auraient pas été réellement
consultés sur l ' ensemble de ces réformes, alors qu ' ils estiment étre au premier
sang des professions els concernés du fait de leurs fonctions auprès des malades
dont ils ont la respor,,bilité et de leurs familles qu ' ils estiment représenter . II lui
demande si les informations dont il a eu connaissance et qu ' il vient de lui exposer
sont exactes . Dans l ' affirmative il souhaiterait que lui soient précisées les
intentions du gouvernement en la matière.

Réponse. — Le ministre de la santé . Ires préoccupé de tout ce qui se rapporte à
l 'avenir de la psychiatrie, a chargé un psychiatre particulièrement qualifié,
entouré d ' un groupe composé de diverses personnalités compétentes. d 'étudier
l 'ensemble des problèmes liés à l 'évolution de la psychiatrie dans les prochaines
années, et notamment les questions évoquées par l ' honorable parlementaire.
C 'est à partir des conclusions de ce groupe qu ' en accord avec M . le garde des
sceaux, pour les mesures le concernant, seront adoptées éventuellement de
nouvelles dispositions législatives et réglementaires . En ce qui concerne le projet
de réforme des études médicales, qui a fait l ' objet de très nombreuses
consultations, notamment auprès des syndicats représentatifs des psychiatres, et
qui sera prochainement débattu au parlement, il doit apporter une amélioration
considérable â la formation des médecins et développer au maximum les
préoccupations déjà contenues dans la loi n° 79-565 du 6juillet 1979 : en
particulier, sans nier la spécialité de la psychiatrie, il paraît indispensable que le
futur psychiatre, au cours de ses quatre années d' internat, effectue des stages
dans d ' autres spécialités afin que, comme les autres praticiens, il conserve une
vision globale de l ' homme malade.

Pharmacie (personnel eful fie ives 1.

10787 . -- 15 mars 1982 . M . Jean-Pierre Michel appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur certaines conséquences très graves,
notamment en matière d ' accidents du travail, de l ' actuel statut des préparateurs
en pharmacie et sur son inadaptation aux réalités contemporaines de l ' exercice
de eette profession . En effet, alors que d 'après l ' article L 584 du code de la santé
publique, les préparateurs en pharmacie doivent assumer « leurs tâches sous ia
responsabilité et le contrôle effectif d ' un pharmacien », il n ' est pas rare qu ' ils
soient tenus d 'assurer seuls les gardes de nuit, sur ordre de leur employeur et

sous peine de perdre leur emploi . Se trouvant ainsi en intcicuoni arec la
législation, Ils perdent alors leurs droits aux dispositions en matière d'accident du
travail, puisque leur statut leur interdit de faire valoir le ben de subordination qui
existe entre le salarie et son employeur . Pal ailleurs . Il semble que rien ne soli
prévu pour la prise en compte de ce travail de nuit, parucultérement eprousant
dans le cas où le préparateur est chargé de la garde pendant plusieurs nuits
consécutives, et qui vient s 'ajouter aux huit heures de travail de iiiur . lin
conséquence . il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour adapter
la législation aux conditions réelles d 'exercice de cette profession et en particulier
pour permettre aux préparateurs en pharmacie de bcncficier en toutes
circonstances des dispositions en matière d ' accident du trasad.

Réponse .

	

Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire que les
préparateurs en pharmacie ne peuvent en aucun cas assurer seuls les gardes de
nuit . En effet, l 'article L 584 du code de la santé publique dispose les
préparateurs en pharmacie sont seuls autorisés à seconder le titulaire de l ' officine
et les pharmaciens qui l ' assistent dans la préparation et la délivrance au public
des médicaments destinés à la médecine humaine ou veternaire . Ils assument
leur tâche sous la responsabilité effective d ' un pharmacien, leur responsabilité
pénale demeurant engagée » . Dans l ' éventualité où un prepa iateur en pharmacie
assurant seul une garde de nuit serait victime d ' un accident du trauiil, la
situation du salarié au regard du droit du travail ou des règles p :rUCUhcæs ai
l 'exercice de cette profession ne saurait titre prise en considération . Le altère
déterminant pour l'ouverture du droit aux prestations prévues par cette
législation est celui de l ' existence d ' un lien de subordination entre le salarié et situ
employeur .

Eruh/s .venenls d 'hospitalisation, de suints et rte cure
tcentres hospiruhers

	

Yvelines ;.

11010 . . 15 mars 1982 . — M . Jean Le Gars expose à M . le ministre de
le santé les informations dont il a eu connaissance, notamment un article paru
dans la presse locale, faisant état d 'une éventuelle future construction d ' un
hôpital dans la boucle de Montesson et plus particulièrement à Sartrouville II
lui demande si ces informations sont exactes et dans l ' affirmative la date
approximative des travaux.

Réponse . -- Le ministre de la santé précise qu 'a l 'occasion du V ' Plan, la
citation d ' un établissement ho ..pitalicr avait effectivement été programmée à
Sartrouville . Bien que les hôpitaux avoisinants, nntanmeni les centres
hospitaliers de Saint-Germain et Argenteuil, aient connu, depuis lors . un
développement important, il semble bien, selon l ' Observatoire régional de la
santé, que l 'ensemble des besoins hospitaliers, ne soient pas couverts dans la zone
dite de la boucle de Montesson . C'est la raison pour laquelle, lors d ' un
déplacement dans les Yvelines, le ministre de la santé a demandé que le projet oie
création d ' une structure hospitalière soit étudié par les autorités départementales
et régionales . Cette étude est en cours . afin d ' actualiser ce dossier . Le résultat de
cette étude déterminera la date éventuelle des travaux de construction.

Spurl.s t irislullununs sportives .

11173 . 22 mars 1982 . M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les difficultés rencontrées au cours de hi muse en
application des nouvelles mesures d ' hygiène e : de sécurité concernant les
piscines. La réglementation actuelle telle qu 'elle résulte du décret n" 81-324 du
7 avril 1981 implique en effet des dépenses soesent élevées, alors que les délais de
mise en conformité sont brefs . II demande en conséquence si des mesures sunt
envisagées pour diminuer ou différer le coùt de ces insestissenients.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire, il
est précisé que l'objectif principal visé par la nouvelle réglementation est
d ' assurer de bonnes conditions d ' hygiène et de séeunte aux utilisateurs des
piscines. Le décret n° 81-324 du 7 avril 1981 définit les installations esisuuues
comme celles au sujet desquelles, une demande de permis de construire a etc
déposée avant le i` r mai 1982 et celles qui, par nature, ne sont pas soumises à
permis de construire nais qui ont fait l ' objet d' un commencement d 'exécution au

mai 1982 . Les installations existantes di .iven, satisfaire, depuis la publication
du décret, aux normes de (ualite des eaux et, avant le 7 novembre 1982, aux
autres dispositions du décret . Toutefois, ce texte prévoit, dams son article 14 que,
pour les aspects relatifs à la reprise des eaux en surface, au rec\clage et aux
installations sanitaires, un aride du commissaire de la République fixe . après
avis du maire concerné et du Conseil départemental d ' h)gIene . la nature des
travaux nécessaires ainsi que les délais dans lesquels ils doivent Inter venir, ces
délais pouvant dépasser la date du 7 noscmhre 1982 . Pour permettre
l 'établissement de ces arrêtés, des vantes des installations sont effectuées par les
services sanitaires ; tes mesures qui seront prises uendriint compte de la qualité
des eaux de l 'installation . Pour satisfaire aux nt irrites, il n'est pas nécessaire . dans
tous les cas, de modifier la structure l 'orlamentle des piscines et d'entreprendre
des travaux lourds ; des amelii'rations importantes peuvent étre apportées par des
modifications d 'exploitation . Des instructions sont en cours de préparation par
les dit ferents ministères concernés pour préciser certaines mesures techniques qui
peuvent étre retenties pour améliorer la reprise des eaux en surface . Par ailleurs.
les modifications qui peuvent être apportées aux installations ont de, .
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conséquences sanitaires, mais . également, peuvent et re à l ' origine d 'econunues
d ' eau et d ' énergie permettant d ' assurer un amortissement financier a court ternie
du coût des travaux

Sécurité sociale

11243 . 22 mars 1982 . M. Rcland Bernard attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par les agents hospitaliers
en disponibilité pour formation, en ce qui concerne leurs droits en matière
d ' assurance maladie et accident du travail . Ainsi, dans le département du Rhône.
une cinquantaine d ' agents hospitaliers se trouveraient actuellement sans aucune
couverture social_ . Il lui demande de bien vouloir lui apporter des précisions à ce
sujet et s 'il envisage de prendre certaines dispositions afin d 'améliorer la situation
de cette catégorie de personnel.

Rrpun.re . - Les droits des agents hospitaliers publics auxquels l' honorable
parlementaire tait allusion en matière de couverture sociale ont etc précisés par la
circulaire n° 334 .DEI 4 du 8 aùt 1980. Cette instruction, relative à la situation au
regard de la sécurité sociale des agents titulaires des établissements énumérés à
l ' article L 792 du code de la santé publique qui bénéficient d ' une mise en position
de disponinilité pour suivre une formation personnelle a été diffusée aux préfets
et insérée clans ic recueil des textes intéressant le ministère de la santé et de la
sécurité sociale (n ' 80-39) . Compte tenu des dispositions de la loi n° 79-1130 du
28 décembre 1979 relative au maintien des droits en matière de sécurité sociale de
certains assurés sociaux et du titre 8 du livre IX du code du travail relatif à la
protection sociale des stagiaires de la formation professionnelle, applicable aux
agents hospitaliers publics, la circulaire précitée précise à quel régime de sécurité
sociale ces derniers doivent être rattachés lorsqu ' ils sont en disponibilité pour
suivre une formation personnelle . Ils conservent en vertu de la loi precitec . le
bénéfice du régime de sécurité sociale des agents des collectivités locales dont ils
relevaient avant leur mise en disponibilité, pendant un an . Au-delà de cette
période, plusieurs situations sont envisagées par la circulaire du 8 août 198(1.
Dans l ' hypothèse où un agent en disponibilité pour suivre une formation
personnelle commence un stage avant la fin de la premiers année de sa
disponibilité . il conserve durant tout son stage son régime de sécurité sociale
antérieur . Si le stage débute après la fin de cette première année, l 'intéressé est
affilié au régime général de sécurité sociale Enfin, dans le cas où l ' agent ne
s' inscrit à aucun stage, il a la possibilité de s ' affilier au régime de l 'assurance
personnelle géré par le régime général de sécurité sociale.

Etahli .v.cenu•nt .r d'hospitalisation, de .soins «il de cure
(centres hospitaliers : Bas-Rhin).

11632 . 29 mars 1982 . - M . François Grussenmeyer attire à nouveau

l ' attention de M . le ministre de la santé sur la création d ' un service médical
d ' urgence au centre hospitalier général de Wissembourg (Bas-Rhin) . Le service
anesthésie-réanimation de cet hôpital est très conscient de l ' intérêt de la création
d ' un S .M .U .R . à Wissembourg qui avait été redemandé en mars 1981 suite :i
l ' explosion d ' obus de la dernière guerre dans la commune de Bremnelbach qui
avait fait six jeunes victimes . II s'agit aussi de créer des postes correspondants,
c ' est-à-dire trois internes et cinq infirmiers . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il i:ompt" prendre, dans le cadre de
la Direction générale de la santé, pour qu 'un S .M .U .R . soit enfin créé dans les
meilleurs délais au centre hospitalier général d : Wissembourg, seul secteur du
département qui n ' en est pas doté.

Réponse . - Le n, .nistrc de la santé précise à l ' honorable parlementaire que
dans le cadre des dispositions prévues par le décret du 2 décembre 1965 qui
instituait pour certains établissements l ' obligation de se doter de moyens mobiles
de secours et de soins d ' urgence, les centres hospitaliers régionaux, ainsi que les
établissements publics arrêtés sur une liste spécifique, devaient se doter de tels
moyens . Or . le Centre hospitalier de Wissenlxmurg ne figure pas sur cette liste et
n ' est donc pas soumis à l 'obligation de se doter de tels moyens . Cependant.
conformément à l ' article I I Ju décret du 17 avril 1980, relatif au classement des
établissements publics et privés assurant le service public hospitalier qui se
substitue au décret db 2 décembre 1965, une nouvelle liste des Centres
hospitaliers tenus de disposer de moyens mobiles de secours et de soins d 'urgence
doit être élaborée. La demande de l'hôpital de Wissembourg sera étudiée clans le
cadre des travaux de préparation de cette nouvelle liste, travaux qui seront
fondés sur une appréciation des besoins et des risques encourus par les
populations .

('untnu.nea /personnel).

11637 . - - 29 mars 1982. M . Michel N mir attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur la carrière des inspecteurs de salubrité dont l ' objectif
municipal concerne l ' information, la prévention et le contrôle de tout ce qui
concerne l ' hygiène du milieu et la protection générale de la santé publique . Cette
situation n 'a pas évoluée depuis le dernier reclassement intervenu selon les
dispositions du décret du 30 novembre 1974 . ( "est pourquoi il lui demande ce
qu'il envisage de faire pour améliorer cette situation .

Rrpons, 2_e ministre de la santé précise que la situation des inspecteurs de
salubrité, dont le rôle est essentiel, tant dans les services municipaux d ' hygiène
que dans les services de génie sanitaire des Directions départementales des
affaires sanitaires et sociales, fait actuellement l ' objet d ' une «flexion engagée à
l 'initiative du ministère de l 'intérieur et de la décentralisation dans le cadre de la
Commission nationale paritaire des personnels communaux . Le ministère de la
santé est associé à ces discussions dont on ne peut encore préjuger le résultat.

Rudindiftisson et télé'toin (programmes),

11715 . 29 mars 1982 . M . Pierre Bas deniande a M . le ministre de
la santé s' il n ' a pas l ' intention (l'obtenir, des chaînes de télévision et de radio
nationale, une campagne d ' informations et d ' éducation sur le bruit qui est
devenu un fléau dans les pays civilisés et qui pourrait être notablement diminué
sI chacun avait conscience plus exactement de ses droits et de ses devo rs.

Réponse. - Compte tenu de l' augmentation des nuisances dues au bruit et des
répercussions qu 'elles peuvent avoir sur l 'état de santé de la population, le
ministre de la santé fait connaitre à l ' honorable parlementaire qu ' il est
particulièrement attentif à l ' examen des mesures qui pourront être proposées par
les structures de concertation intervenant dans ce domaine, notamment le
Conseil national du bruit ; l ' opportunité d 'engager une campagne nationale
d ' information sur les problèmes de bruit pourra être étudiée dans ce cadre . Par
ailleurs, les Comités consultatifs de promotion de la santé récemment mis en
place par le ministre de la santé pourront examiner, au niveau local, la mise en
oeuvre des moyens d ' information et d 'éducation sanitaire propres à mieux
sensibiliser le public sur les problèmes de bruit.

Enseignement supérieur et po .sthuetulauréat (personne!)

11821 . 29 mars 1982. M. Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation précaire des attachés assistants de
sciences fondamentales au sein des U E . R . médicales. Ces derniers, engagés sur
des contrats renouvelables par année, sans aucune garantie d ' emploi, connaissent
un blocage de leurs salaires au deuxième échelon au bout de quatre ans.
Pourtant, certains ont dix ans d ' ancienneté et l ' on reconnait leur utilité et leur
travail . Des propositions devaient être faites, notamment après le rapport
Quermonne, mais il semble que rien ne soit encore pleinement décidé . C 'est
pourquoi ii lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour définir un
statut plus stable pour cette catégorie de personnels.

Réponse . -- La situation des attachés, assistants des sciences fondamentales au

sein des U .F.R . médicales fait actuellement l 'objet d 'études en liaison avec le
département ministériel de l ' éducation nationale . S ' agissant de personnels de
statut universitaire, ce sont les services de l ' éducation nationale qui recherchent
actuellement les solutions statutaires susceptibles d ' être proposées aux intéressés.
Lorsque pour certains d'entre eux, la solution sera l ' accés à un emploi hospitalo-
universitai re je puis vous assurer que je demanderai aux établissements
hospitalie . ; de dégager dans toute la mesure du possible les postes hospitaliers
correspondants .

Santé publique (politique de lu santé).

12414 . - 12 avril 1982 . M. Roland Carraz attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur les problèmes posés par l 'existence de certaines
méthodes de traitement du cancer non reconnues par les pouvoirs publics . Ces
méthodes sont connues du grand public ; elles suscitent chez les cancéreux des
espoirs qui les conduisent souvent à refuser de subir les traitements reconnus;
elles se traduisent depuis de longues années par d ' inutiles polémiques dont les
malades sont souvent les victimes . Sans prendre parti a priori sur les avantages et
les inconvénients desdites méthodes, il conviendrait d 'organiser, dans des
conditions publiques et scientifiques, une expérimentation qui conduirait à
clarifier la situation et à porter des appréciations objectives et reconnues par tous
sur ces médecines dites « parallèles n . II lui demande de bien vouloir lui préciser
ses intentions sur ce point.

Réponse . — Le ministre de 1a santé est, comme l ' honorable parlementaire,
préoccupé du développement de méthodes dites « parallèles e~ de diagnostic et de
traitement des cancers . li observe que ces méthodes ne peuvent être considérées
dans leur ensemble mais doivent être examinées au cas par cas, certaines ayant
déjà fait l 'objet d 'expérimentation par des praticiens ou ayant été soumises à
l ' avis de l ' Académie de médecine . Le ministre de la santé souligne que certains
inventeurs ou promoteurs des dites méthodes se refusent à communiquer les
informations et éléments nécessaires à une expérimentation convenablement
conduite . Il pourra être procédé à une expérimentation lorsqu ' une méthode
présente les caractéristiques nécessaires et que les conditions matérielles et
scientifiques sont réunies . Le ministre de la santé rappelle qu ' il a créé un groupe
de réflexion sur le cancer en vue de la définition et de la mise en oeuvre d 'une
politique cohérente en la matière .
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Peu/ecriun .c et a('111-Ili., /lIli'de‘ Ille

12951 . - 19 avril 1982. M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M.le ministre de la santé sur la nécessité d 'accroitre les contrôles des
services de médecine scolaire qui se révèlent largement insuffisants dans le
départ ement du Haut-Rhin en particulier . Il souhaite en conséquence connaitrc

les mesures qu 'il entend prendre pour augmenter le nombre des médecins
scolaires et par voie de conséquence celui des contrôles médicaux.

Réponse . - - Le développement de la prévention médicale et sociale au profit
des enfants d' âge scolaire constitue lune des grandes priorités du niicistre de la
santé et constitue un élément essentiel du renforcement général du dispositif de
prévention . Le service de santé scolaire devient ainsi un instrument privilégié de
la promotion de la santé des enfants scolarisés et de la lutte contre les inégalités.
Les actions entreprises pour corriger les inégalités comprennent pour la santé
scolaire des mesures de deux ordres : 1° la répartition inégalitaire des 412 postes
créés en santé scolaire lors de la loi de finances rectificative de 1 12 81 et du budget
de 1982 a été réalisée en tenant compte des risques comparés des populations
résidant dans les départements . C'est ainsi que le département du Haut-Rhin
s'est vu attribuer deux postes supplémentaires de médecins ; 2° les nouvelles
orientations de la santé scolaire qui viennent d 'émir présentées par les ministres
de la santé et de l 'éducation nationale le 15 juin 1982 à Bagnolet, permettront la
réalisation d 'actions sélectives en faveur des enfants les plus défavorisés et
présentant les risques les plus élevés, en mettant en ièuvre des programmes
prioritaires décentralisés fondés sur les situations épidémiologiques . socio-
économiques et culturelles rencontrées sur le terrain . Ainsi la santé scolaire,
gràce à la répartition des nouveaux moyens dégagés et par le contenu sélectif des
actions à entreprendre, sera mieux à même d ' adapter ses prestations aux besoins
réels des populations.

Etahlivsentt'rtt .v d 'horp,filh ieuin, de sucre el de rare
!ee'ntrcc /usspilalit'n' - (urtlull.

12977 . - 19 avril 1982 . -- M . André Lajoinie attire l' attention de M . le
ministre de la santé sur la situation du Centre hospitalier de Saint-Flour
(Cantal) . Cet établissement moderne et récent dessert tout l 'est du département
du Cantal, une partie des départements voisins de la Haute-Loire et de la
Lozère . De plus, Saint-Flour est située au carrefour de la R .N . 9 et de la
R .N . 121 . Ces axes routiers drainent, principalement l 'été, une circulation
importante . Cela a pour conséquence une augmentation sensible des
interventions à la suite d ' accidents . Par ailleurs, la population sanlloraine

	

à la
suite de l' afflux touristique subit une importante augmentation estivale . Or un
seul chirurgien opère dans cet établissement . II semble difficile, pour beaucoup.
qu ' un seul praticien demeure disponible 24 heures sur 24 . Cet état de lait
entraine une certaine méfiance parmi les malades . Certains préfèrent
l' hospitalisation loin de chez eux à Aurillac ou à (lernumt-Ferrand . Cela
provoque - un surcroît de tracasseries pour les patients ; un encombrement
accentué des grands centres hospitaliers ; un handicap pour l'hôpital de Saint-
Flour qui doit représenter une des plus grosses le entreprises » locales et qui a des
possibilités d' extension . En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures
qui pourraient être prises pour nommer un second chirurgien dans cet
établissement afin que celui-ci réponde mieux aux besoins de sa région.

Réponse. - II est précisé à l ' honorable parlementaire que la situation du
Centre hospitalier de Saint-Flour (Cantal) n ' a pas échappé à l'attention des
organismes dépendant du ministère de la santé . Placé :i un carrefour important
du centre de la France . Il est effectivement intéressé. tout particulièrement en etc,
par une importante circulation de personnes provenant des départements du
Cantal . de la Haute-Loire et de la Lozère . Cet hôpital comprend 423 lits dont 55
sont réservés au sel vue de chirurgie . En ce qui concerne cc dernier service, un
chirurgien chef de service à temps plein a été nommé . lac poste d ' adjoint ai temps
plein qui a été créé pour cc service a déjà été publié au Juurnul o//ici'/ et le
concours aura lieu en juin 1982 à la Direction régionale des affaires sanitaires et
sociales dont dépend l 'établissement . Les remplacements actuels sont assurés par
un médecin extérieur à l 'étahlissemcnt . Pour ce qui concerne le service
d ' anesthésie-réanimation, il existe actuellement un chef de service plein temps et
la vacance d ' un poste d ' adjoint à temps plein a etc publiée au Journal officiel du
24 février 1982 . II est actuellement occupé, a titre provisoire. par un médecin qui
seconde le chef de service à temps plein . Par ailleurs, pour les gardes et les
urgences, en sus du personnel médical propre ai l ' établissement, deux faisant
fonction d'internes y participent . ('es mesures paraissent être de nature i donner
toute satisfaction aux habitants de la région, et aux personnes de passage lui, par
suite de circonstances diverses, pourraient être amenés a se Lure hospitalier au
Centre hospi talier de Saint-Flour.

Professions et activités- mrerlcshts (médecine scolaire

13131 . -- 26 avril 1982. M . Maurice Adevah-Poeuf appelle
l ' attention du M . le ministre de la santé sur les difficultés que rencontre
actuellement le service de santé scolaire d 'Ambert . La dispersion de l ' habitat sur
le secteur d 'Ambert, réparti sur 8 cantons qui regroupent 79 établissements

scolaires totalisant environ 5 )8%) enfats . nécessite

	

compte tenu de l ' Isolement
de nombreux déplacements du médecin scolaire, attendu par les parents et les

maitres . Le service de santé scolaire d' Ambert, composé d ' un médecin a temps
plein et d ' une secrétaire vacataire à 1211 heures, a cté désorganisé au cours de
l 'année 19811-i981 par une diminution des horaires de la secrétaire vacataire et un
congé maladie et maternité du médecin (plus de mois) . II n' a donc eu aucun
suivi médical des élides . Actuellement . la secrétaire vacataire est en congé de
maternité son remplacement est urgent car la secrétaire a temps complet est
aussi absente pour maladie . II lui demande d 'apporter une solution rapide, afin
que le service publie de santé scolaire puisse remplir normalement son rôle.

Répunu' . Les dispositions nécessaires ont etc prises par la . Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales du Puy-de-Dôme pôs.r que le'
service de santé scolaire soit assuré dans le secteur d ' Ambert ai la rentrée de
septembre 1982 . Un médecin . deux secrétaires et une assistante sociale sont
prévus.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure (centres hospitaliers).

13389 . — 26 avril 1982 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés que rencontre actuellement

l ' exercice de la psychiatrie de secteur public et sur la nécessité de pallier
rapidement certaines carences et disparités . En ce qui concerne le
recrutement des assistants, on peut constater que de nombreux services, en
dehors de la région lorraine, sont dotés à juste titre de deux médecins
assistants . Dans les hôpitaux psychiatriques lorrains, au contraire, les
services fonctionnant avec deux assistants sont l 'exception . Les administra-
teurs les plus a-crois estiment pourtant qu ' un service sectorisé animé par un
seul médecin chef et un seul médecin assistant ne peut être véritablement
efficace . Les psychiatres des hôpitaux partagent ce point de vue et s ' étonnent
des raisons pour lesquelles certains secteurs, c' est-à-dire certaines popula-
tions, sont à cet égard plus favorisés les uns que les autres . Afin de pouvoir
pratiquer une médecine publique diversifiée et de qualité, il est évident que le
nombre de postes d' infirmiers doit être augmenté de manière importante . Or
les demandes formulées dans ce sens par les praticiens sont le plus souvent
refusées ou réduites dans des proportions inacceptables . En ce qui concerne
le nombre de lits d ' hospitalisation, un psychiatre des hôpitaux ne peut
consacrer un temps suffisant à chaque malade lorsque le nombre de lits de
son service est supérieur, ce qui arrive pourtant fréquemment, à 200 . Là
encore les disparités suivant les régions ou les hôpitaux sont manifestes et les
psychiatres des hôpitaux publics se posent à cet égard des questions
véritablement angoissantes . Enfin, alors que la première circulaire sur la
sectorisation remonte à 1960, il apparaît que dans plusieurs départements,
pour des raisons incompréhensibles, il n 'existe pas encore un statut juridique
solide du u secteur » . Il lui demande les dispositions qu ' il envisage de prendre
pour mettre fin à ces carences dont les conséquences sont particulièrement
graves pour la santé des malades et la prévention des maladies mentales.

Réponse . II est précisé à l ' honorable parlementaire qu ' il appartient aux
Conseils d ' administration des établissements d ' hospitalisation publics de fixer te
tableau des effectifs du personnel conformément aux dispositions de l ' article 22,
10` de la loi du 31 décembre 1970 modifiée portant réforme hospitalière . II
;spartient au préfet de fixer le programme départemental d' organisation de la

lutte contre les maladies mentales, concrétisé par une convention passe' antre les
établissements hospitaliers comportant des services de psychiatrie et le
département . On peut considérer qu ' en règle générale, les équipes médicales
doivent être constituées d ' un chef de service et de deux assistants à plein temps
pour permettre d ' assurer un fonctionnement satislaisant . ('es conditions sont dès
ai présent remplies si-tmis un tiers environ des services de psychiatrie et au cours de
l 'année 1482 un effort important a été fait pour accroitre ce nombre . II est exact
que dans la région de Lorraine Bene services seulement sur les quarante-cinq
exi stant actuellement sont pourvus de deux postes d ' assistants . II convient
cependant de noter que unis nouveaux postes de psychiatre chef de service ont
cté récemment créés dans le département de Meurthe-et-Moselle et que les postes
d ' assistant necessai .es au han fonction minent des équipes sont en cours de
création Un prohlcnte majeur demeure celui du recrutement de chefs de service
et assistants titulaires . les avis de samanite de postes situés dans la région de
Lorraine suscitant actuellement peu de candidatures . Un effort particulier duit
étre lait dans cette région pour que la formation d ' un plus grand nombre de
jeunes psychiatres susceptibles de prendre des postes dans le secteur public puisse
étre assurée et pour amener des praticiens originaires d ' autres régions à solliciter
les postes vacants.

Instruments de pr('cl.don el d 'optique replie :cru lunetiers'

13557 . 1 niai 1982 . M. Jean Oehler demande a M . le ministre
de la santé s ' il envisage l'aménagement des luis réglementant la profession
d ' opticien lunetier pour quc sou enfin prise en compte la situation
particulière de nombreux opticiens'lunetiers non diplômés d Alsace et de
Moselle . cmmire a été prise en compte celles des opticiens-lunetiers non
diplômes du la Guadeloupe . de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion
par la loi n ' 65 497 du 29 juin 1965 . Un certain nombre d ' apprentis opticiens-
lunetiers alsaci'' .s et mosellans n 'ont pu passer une partie ou la totalité des
examens sain donnant leur aptitude professionnelle de compagnon ou de
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maitre lorsque ces examens ont cessé d 'être organisés . Ils ont pourtant exercé
pendant vingt ou trente ans leur profession sous la direction d ' un maitre
opticien ' unetier et ont acquis u^e expérience dont la valeur mériterait d ' être
reconnue par l 'octroi du droit d ' exercer leur profession sous leur propre
responsabilité, droit qui a été reconnu à leurs confrères des départements
d ' Outre-Mer Il y a près de dix-sept ans déjà.

Réponse. -- Le ministre fait connaitre à l ' honorable parlementaire qu ' il
n 'envisage pas l' aménagement des lois réglementant la profession d 'opticien-
lunetier pour les opticiens-lunetiers non diplômés d ' Alsace et de Moselle . En
effet, un premier arrêté interministénel en date du 14 septembre 1961, a assimilé
les titulaires du brevet de maîtrise de la profession d ' opticien-lunetier délivré par
les chambres de métiers d ' Alsace et de Moselle, entre le 17 novembre 1947 et le
17 novembre 1952, aux titulaires des diplômés visés à l 'article L 505 du code de
la santé publique et donnant droit à l 'exercice de la profession . Un deuxième
arrêté en date du 3 octobre 1963 a putti cette dernière date au 1 " janvier i955.
Les opticiens-lunetiers d 'Alsace et de Moselle ont donc été placés, au regard des
dispositions légales organisant 'a profession, dans des conditions identiques à
celles qui régissaient les autres opticiens du territoire . Toute modification de
réforme juridique en vigueur pour les seuls opticiens d 'Alsace et de Moselle
entraînerait une demande reconventionnelle des personnes qui ont exercé la
profession dans le restant du pays sans justifier du titre de formation requis : de
plus, cette mesure soulèverait de la part des professionnels qui ont fait, en Alsace
et en Moselle ou sur le restant du territoire, l 'effort de suivre l 'enseignement et
d 'obtenir le diplôme requis par la législation, une émotion légitime et justifiée.

Pharmacie /produits pharmaceutiques).

13575 . 3 mai 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le fait que certains médicaments peuvent être
ne aster à l'ouïe, parce que susceptibles d ' occasionner des lésions
irréversibles . II lui demande de bien vouloir lui indiquer, si afin d 'éviter une
prescription désinvolte de ces médicaments, il existe présentement à leur sujet,
une information du corps médical . Au cas où cette dernière n 'existerait ras, il
lui saurait gré de lui faire savoir s ' il ne juge pas nécessaire de l ' instituer.

Réponse . -- Les antibiotiques de la classe de aminoglycosides sont susceptibles
d 'entraîner, en cas de surdosage ou de traitement prolongé, des troubles cochléo-
vestibulaires a type de surdité et de vertiges. Ces troubles ne sont pas toujours
réversibles . Dans le cadre de la révision de le classe des antibiotiques les
indications thérapeutiques de cette famille ont été limitées par la Commission
d' autorisation aux seules indications cliniques où ces médicaments sont
irremplaçables . Les monographies de ces médicaments dans les dictionnaires de
spécialités pharmaceutiques, déjà très précises sur ce sujet, seront toutes révisées
pour l 'édition 1983, conformément aux modifications des autorisations de ces
médicaments. Enfin, cette classe des aminoglycosides a fait en décembre 1981
l'objet du premier envoi des fiches de transparence . Celles-ci sont adressées à
tous les médecins et pharmaciens français. La fiche n° 3 mentionne ainsi
clairement la toxicité cochléovestibulaire des aminoglycosides ainsi que les
facteurs susceptibles d ' accroître ce risque et rappelle les précautions d' emploi
susceptibles d ' assurer la prévention de ce grave effet indésirable.

Etuhlis.sements d 'hu.spuulisatiun, de soins et de cure (tarifas).

13771 . 3 mai 1982 . -- M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur la différence de hausse tarifaire entre les secteurs
privés et publics d' hospitalisation . En effet, une hausse de 10,20 p . 111(1 de

l 'hospitalisatio ns privée a été autorisée au 1 " mars 1982 alors que les hôpitaux
publics ont vu leurs tarifs augmenter de 13 .40 p . 1(1(1 au 1"janvier 1982 . II lui
demande quelles sont les raisons d ' une telle discrimination.

Réponse. La circulaire interministérielle du 26 octobre 1981 relative aux
budgets primitifs des établissements d ' hospitalisation publics et privés soumis au
régime du prix de journée préfectoral a fixé à 13,40 p . 100 le taux maximum de
progression des dépenses hospitalières de l ' ensemble des établissements de
chaque département, les créations d ' emplois accordées n' étant pas comprises
dans ce chiffre . Ce taux directeur tient compte notamment des hypothèses
économiques retenues par le gouvernement en matière d 'évolution des salaires
( + 12,5 p . 100) et des prix (+ 11,5 p . 100), et inclut une marge de mamtuvre de
1 p . 100 destinée à couvrir toutes les dépenses dont l 'évolution est différente de
celle du coût des facteurs retenus . Toute latitude était laissée aux préfets pour
appliquer dans le cadre de cette enveloppe globale des progressions différen-
ciées suivant les établissements en vue de réduire les disparités . Quant aux
établissements d ' hospitalisation privés, il convient de distinguer ceux, pour la
plupart non lucratifs, dont le prix de journée est établi par le préfet dans les
mêmes conditions que le prix de journée des hôpitaux publics, et ceux dont le
tarif est fixé par voie de convention avec les caisses de sécurité sociale . En ce qui
concerne ces derniers, une circulaire du ministère de la solidarité nationale du
I" mars 1982 a annoncé qu' un relèvement de leurs tarifs de 10,2 p . 118) était

autorisée à partir de cette date, soit l 'équivalent de 8,5 p . 1(8) à compter du

1 " janvier 1982. Ce (eux a été calculé ù partir des hypothèses retenues pour
l ' augmentation des budgets hospitaliers publics . diduction Lille des éléments qui
n ' affectent pas les cliniques prisées et de reflet en 1982 des hausses de tarifs
intervenues en 1981 11(1 p . 1011 au 15 février . 2 p . Ils) au I " juillet et 4 p . 1(X) au
l er août) . Ce relèvement tarifaire est en fait supérieur à ce qui aurait résulté d ' une
application stricte de ces dispositions, pour tenir compte des mesures sociales
décidées par le gouvernement . Il faut en outre signaler que le taus fixe pour les
hôpitaux publics s' applique aux masses budgétaires tandis que le taux applicable
aux cliniques privées porte sur le montant des différent', titrfitits . Lc
gouvernement a . par ailleurs, décidé de créer un groupe de travail chargé de
préparer une réforme tarifaire des établissements conventionne, dont le but sera
de construire un système financier respectant leur spécificite tout en clarifiant les
données de leur fonctionnement et en leur permettant de participer dans des
conditions mieux précisées au service des malades.

Professions et activités médicales« exereme illégal).

13842 . - 3 mai 1982 . - M. Étienne Pinte appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur une campagne entreprise par certains guérisseurs
qui tentent actuellement . en particulier par le biais de l ' acupuncture, de se faire
reccnnaitre légaLment —trisme des professionnels de la santé . C ' est ainsi qu 'on
etc créés une Eedcuation nationale de : 'acupuncture traditionnelle et un
syndicat des acupuncteurs et auriculopuncteurs de France . Ces acupuncteurs
non médecins développent une offensive pour rassembler le plus d'adhérents
possible dans leurs sociétés et pour essayer de mettre en place des conditions de
fonctionnement simulant celles de l 'exercice de la medecine . Dans ce domaine,
des non médecins se sont réunis le mois dernier au centre culturel d ' Ostwald
dans le département du Bas-Rhin sur ae thème u le dépistage et le diagnostic en
médecines douces o . Un représentant du ministère de la santé aurait assisté à ces
réunions dites tt entretiens de Béchamp r, et aurait déclaré : tt j' ai été
impressionné par le sérieux de l ' ensemble . Ceci me semble créer un
environnement favorable à la reconnaissance de méthodes capables de :aire la
preuve de leur efficacité rr . Il a ajouté : tt Nous héritons d ' un lourd passif en ce
domaine rr . II semble donc que ceux qui contestent, selon leurs termes, le

pouvoir médical rr rencontreraient certains appuis dans les milieqx officiels
qui leurs donneraient l'espoir d'obtenir l'oflicalisation et la reconnaissance de
leur exercice . Une officialisation de l'action de ces guérisseurs ferait des
malades des victimes éventuelles de personnes généralement tout-à-fait
ignorantes en matière médicale . II lui demande quelle est sa position à l ' égard
de ce problème.

Réponse . - Le miristre de la santé rappe l le que les techniques de soins dites
d' « acupuncture en tant qu 'elles comportent l'établissement de diagnostics et
le traitement de maladies, ne peuvent être pratiquées que par des docteurs en
médecine conformément à l 'article L 372 du code de la santé publique Il n 'est
pas envisagé de remettre en cause ce monopole qui rut permet d'uuur aux
patients les garanties qu ' ils sont en droit d' attendre . Peut-être la recherche
médicale et l 'enseignement dans les facultés de médecine n'ont-ils pas porté à
certaines thérapeutiques comme i 'tr acupuncture r une attention a la mesure de
l ' utilisation dont elles font l ' objet . Un chargé de mission auprès du directeur
général de la santé vient pour cette raison d 'étre nommé afin d 'analyser en
profondeur toutes les données de ce problème : nais en tout état de cause le
développement éventuel de la recherche et de l 'enseignement à l 'égard de ces
techniques ne saurait avoir pour conséquence ! 'autorisation de leur pratique par
des non-médecins.

B7ublts.rrnu•n!s el' lrospimlisauion . de soins e! tir Cari
rpersonne•/

	

,41eurer.

13902 . - 3 mai 1982 . M . Adrien baller attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation matérielle précaire et anachronique dans
laquelle se trouvent les internes de la région sanitaire d'Alsace, en ce qui
concerne leur statut, leurs salaires, leurs horaires et leur couverture sociale.
Actuellement, leur temps de travail réel se situe autour de soixante-dix heures ou
plus, et l ' interne . après un samedi et un dimanche de garde avec la responsabilité
entière d ' un service et des heures de sommeil parfois inexistantes, doit être ai son
poste le lundi matin comme d ' habitude . Pour eux . le S .M .I .C . horaire est utie
ambition bien lointaine puisqu ' ils touchent un salaire de 3 818) francs net par
mois . soit doute francs de l ' heure . De plus, dans leur contrat, il est stipulé que les
internes sont tenus d 'assurer tous les mois, des gardes qui ne sont rétribuées qu 'a
partir de la sixième . . . Quant à leurs remplaçants, les faisant-fonctions d ' interne,
embauchés dans les hôpitaux pour combler les vides occasionnels, ils constituent
un sous-prolétariat médical gagnant, dans certaines régions . 2 5(8) francs par
mois soit huit francs de l 'heure! Face ai cette situation, il lui demande quelles
mesures il entend prendre . afin de revoir les conditions de travail des internes,
grâce à une concertation susceptible d ' améliorer leur statut, tant sur le plan
social que sur le plan des conditions d ' obtention des diplômes . afin que ceux qui
ont leur grande part de responsabilité dans les services hospitaliers au cours
d ' une journée hospitalière de vingt-quatre heures, soient associés au progrès
social 7

Réponse . Les revendications des différentes catégories d ' internes, en
particulier celles des internes des régions sanitaires . quant ai leur statut, leur
rémunération, leurs conditions de travail et leur couverture sociale ont retenu
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l ' attention du gouvernement . Ces revendications sont étudiées dans le cadre d ' un
groupe de travail réuni sous l ' égide de M . le ministre de la santé avec les
représentants des différentes c iegories d 'internes concernés . Ce groupe s' est
donné pour objectif de mieux traduire au niveau des textes les fonctions et les
responsabilités assumées par les internes au sein de l 'équipe medicale
hospitaliére, d ' améliorer la couverture sociale . de rendre moins contraignant et
plus rémunérateur le système des gardes . Eu outre, le problème de la
revalorisation des rémunérations des internes a été posé et faut l ' objet d ' une étude
en liaison avec l 'ensemble des administrations concernées.

F.tuhlrvvrnieiicv i/'ho.vpilulivcuiorr, de .vuin .v et de cure
personnel

13964 . IO mai 1982 . M . Emile Bizet expose à M . le ministre de la
santé que les présidents des Commissions médicales consultatives des hôpitaux
généraux de Basse-Normandie lui ont tait part de leurs préoccupations, car ils
considèrent que s'est créée une situation d 'incompréhension entre les médecins et
leur pouvoir de tutelle qui ne peut étre que préjudiciable à la vie des hôpitaux
généraux . Ils ressentent d' autant plus vivement cet état de tait que par le passé ils
ont toujours ouvré, médecins temps plein ou médecins temps partiel, pour faire
fonctionner et améliorer le service public . Ils estiment que le statut du médecin
hospitalier est un tout, que son actualisation ne peut être le fait que d ' une
concertation globale avec le corps médical et qu ' aucune réforme segmentaire
miposée aux médecins n 'est admissible . Ils affirment que la distinction entre
médecins t emps plein et médecins temps partiel exprime un faux problème et
qu ' il convient à cet égard de retenir la notion plus efficace de service temps plein
en fonction de la spécialité et des besoins locaux . Ils réaffirment l ' importance
qu's attachent a la représentation du corps médical au sein des Conseils
d ' administration ainsi qu ' au maintien des concours d'internat, garants d ' une
médecine hospitalière de qualité . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre sa position en ce qui concerne les problèmes sur lesquels il vient
d ' appeler son attention.

Réponse . - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les mesures qui
doivent être prises par le ministère de la santé concernant !e statut des médecins
des établissements hospitaliers publies répondent à un engagement solennel pris
par le Président de la République devant le corps électoral . La modification du
statut des médecins hospitaliers publics doit prendre en compte, tous leurs
aspects, les profonds changements intervenus depuis la loi hospitaliére du
31 décembre 1970 aussi bien dans le fonctionnement des hôpitaux publics que
dans les conditions d ' exercice des fonctions des praticiens . Ceci intéresse bien
entendu l ' ensemble des médecins exerçant à temps plein ou partiel ainsi que les
internes . C' est dans ce but que s' est engagée depuis 1982 et va se poursuivre au
ministère de la santé, une très large concertation avec l ' ensemble des
organisations représentatives de tous les partenaires sociaux . Ceci ne peut
manquer de rassurer les présidents des Commissions médicales consultatives des
hôpitaux généraux de Basse Normandie qui oit bien voulu faire part ai
l ' honorable parlementaire de leurs préoccupations.

67uhlissenreni.c d hospituli.uuiun, de soins et de cure
rentres de convalescence et de cure/.

13979 . 10 niai 1982. M . Emmanuel Hamel attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des sanatoriums . Le décret du
!Ornai 1968 en tenant compte du fait que les tuberculeux sont de plus en plus
souvent soignés en milieu hospitalier, avait autorisé, sous certaines conditions,
let sanatoriums à recevoir des malades atteints d ' autres affections . Dans la
plupart des cas, cet élargissement des tâches confiées aux sanatoriums n 'a pas
donné heu à l ' accueil d ' un nombre important de malades non tuberculeux En
coeséquence . un grand nombre de sanatoriums sont sur le point de cesser de
Ton' :tonner . Or, ces établissements accueillent toujours des tuberculeux,
notamment à l ' occasion de cures . La situation actuelle est telle que les besoins de
ces malades sont de .oins en moins bien satisfaits . En conséquence, il lui
demande quelles sont les mesures financières qu ' il envisage de prendre pour
permettre aux sanatoriums de subsister et de continuer à assurer, sur toute
l' étendue du territoire, les soins des tuberculeux, et pour favoriser l 'accueil
d ' autres malades dans ces établissements.

Réponse . Le décret du 10 mai 1968 prévoit « que les sanatoriums peuvent
recevoir des sujets non tuberculeux atteints d ' autres affections à évolution
prolongée et présentant une réaction tuberculinique positive» . Le ministre fait
remarquer à l ' honorable parlementaire qu 'il est lait une application très souple
de ce texte ; les demandes de reconversion de lits sont toujours examinées avec
bienveillance selon les besoins à satisfaire au niveau régional en ce qui concerne
les lits de moyen séjour, moyennant dans la plupart des cas une diminution des
capacités en lits de tuberculose . En effet, la tuberculose lait de plus en plus
l ' objet de soins ambulatoires et ne nécessite donc pas obligatoirement tin séjour
dans un établissement spécialisé . Les reconversions qui ont été réalisées jusqu 'à
ce jour se sont avérées positives, l ' ensemble des établissements accusant un
coefficient d ' occupation très satisfaisant .

Etublisseenentr el'hsrpstabtilliun . de' suros et de Rune
rerures hr .ipitubons

14186 . 17 mai 1982. M . Jean Rigal attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur la nécessité de donner les moyens à la pharmacie
d ' exoluer en harmonie avec les autres services hospitaliers . En effet le rôle
important que jouent les pharmaciens hospitaliers dans le domaine de
l'amélioration de la qualité des soins doit être favorisé . Or, la circulaire du
ministre de la sanie sur les prix de journée n'a pas été une incitation suffisante
pour amener les Conseils d ' administration des hôpitaux à fournir à leurs
pharmaciens les moyens nécessaires à cette évolution et il est regrettable que
la connaissance et la gestion du médicament, les informations et la
documentation s ' y rapportant soient laissées à un niveau notoirement
insuffisant, comparé aux remarquables progrès des techniques médicales . En
conséquence, il lui demande quels moyens il entend mettre en ouvre pour que
ces indications deviennent déterminantes dans l 'évolution de la pharmacie.

Réponse . -- II est précisé à l' honorable parlementaire que l ' importance de
donner les moyens nécessaires au service de la pharmacie pour qu 'il évolue en
harmonie avec les autres services hospitaliers n ' a pas échappé au ministère de la
santé, ainsi qu ' en témoigne la circulaire du 26 octobre 1981 relative aux budgets
primitifs des établissements d ' hospitalisation, de soins et de cure publics
pour 1962 . Cette circulaire avait souligné l 'intérêt que présentait, tant pour les
hôpitaux que pour la santé publique, le bon fonctionnement des pharmacies
hospitalières ce qui devait conduire notamment à leur permettre de disposer
d ' effectifs suffisants en personnel . Si tel n ' était pas le cas, il était demandé d ' y
remédier. Cette circulaire a été conçue comme un moyen d ' information des
Conseils d 'administration et des autorités de tutelle pour leur signaler l 'intérêt de
développer suffisamment les services de pharmacie et leur faire connaitre les
possibilités de financement des creations de postes . Toutefois en matière de
création de services et d 'emplois hospitaliers, la loi n° 70-1318 du 31 décembre
1970 portant réforme hospitalière prévoit dans son article 22 que c 'est le Conseil
d ' administration des établissements qui délibère sur les créations, suppressions et
transformations de service ainsi que sur le tableau du personnel.
L ' administration ne peut s ' y substituer . Par ailleurs, en ce qui concerne les
possibilités de réforme des services des pharmacies hospitalières, un projet
d ' amélioration de réforme globale du statut des pharmaciens qui aura
certainement un important effet sur le fonctionnement des pharmacies
hospitalières est en cours de discussion . Il est destiné à traduire dans les faits
tout,• l ' importance que le ministère de la santé entend donner à cette catégo rie
d 'agents et à leurs services dans les établissements hospitaliers publics.

.S'unir publique (maladies et épidémies/

14213 . 17 niai 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
de la santé qu 'en date du 17 juillet :957, il posait au ministre de la santé et
de la population de l 'époque, la question écrite suivante : « M. Tourné
demande à M . le secrétaire d ' État it la santé publique et à la population de lui
faire connaitre 1°Quel jugement portent ses services sanitaires et de
recherche sur l ' utilisation de la bombe à cobalt dans la lutte contre le cancer;
2 " Les résultats obtenus sont-ils encourageants et de quel ordre ; 3 - Un hôpital
de 1 200 lits comme celui de Perpignan peut-il être équipé d ' une bombe au
cobalt ; 4 " Dans l ' affirmative, quels améncgements faut-il réaliser pour cela;
5° Un personnel médical spécialisé est-il nécessaire pour l ' utilisation des
appareils ; 6" A combien s ' élèvent le prix d ' achat et l ' entretien d ' une bombe
au cobalt it . Il lui demande, tenant compte que les problèmes posés il y a
singt ans au sujet de la bombe au cobalt utilisée dans des établissements
publics hospitaliers n ' ont pas équitablement évolué, de répondre à la même
question dont le temps passé n'a point terni le libellé.

Réponse . - - L' utilisation de la bombe au cobalt en cancérologie s ' est
considérablement développée depuis vingt-cinq ans . Le perfectionnement
technique des appareils a permis l' extension de leur emploi dans de nombreux
établissements hospitaliers publics et privés . A ce jour 243 cobaits sont installés
ou autorisés en métropole et dans les départements d ' outre-mer, dont 63 dans le
secteur public, 43 dans les centres anticancéreux et 136 dans le secteur privé . II
convient d ' ajouter à ces appareils les accélérateurs de particules d'apparition
technologique plus récente qui concourent aux nremes résultats thérapeutiques :
ceux-ci sont au nombre de 94 dont 32 dans le secteur privé, 26 dans les centres
anticancéreux et 37 dans le secteur privé . Les indications respectives de
l ' utilisation de ces appareils, comme indications respectives de l ' utilisation de ces
appareils, comme les protocoles de traitement, sont actuellement bien codifiés et
le nombre de machines répond dans son ensemble aux besoins de la population.
Toutefois des améliorations dans le parc des appareils doivent être apportées,
notamment par le remplacement de cohalts de première génération par des
appareils plus performants et par leur nécessaire regroupement en plateaux
techniques per mettant aux radiothérapeutes de disposer d 'une gamme variée di:
radiations et d 'énergies . C' est ainsi que pour ce qui concerte plus
particulièrement Per1 . ' gnan, il a paru opportun de renforcer par un accélérateur
de particules un étah ' ssement privé disposant déja d ' un cobalt, plutôt que
d ' inciter le centre hospitalier à installer tin cobalt isolé, du fait que
deux machines seulement doivent répondre aux besoins du secteur sanitaire
concerné . Pour ce qui concerne la spécialisation du personnel médical, le
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ministre de la santé fart connait« ,! I ' hnnnrrhIe parlementaire que depuis la
création en 1969 du certificat d 'etudes spéciales de radiologiste . option
radiothérapie, l ' autorisation de détenir une soutire de cobalt n ' est désormais
accordée qu ' aux titulaires de ce certificat ou aux radiologistes qualifiés
antérieurement mais qui flint état de deux ; ois au moins de pratique dans un
service hospitalier et universitaire de radiothérapie Le mimsire de la santé far
état par ailleurs de ce que le coût d'achat mrnen d'un appareil de cobalt est de
I million à 1,2 million de francs, auquel s'ajoute celui de la .onstruction des
locaux bétonnés pour 60f)(100à I million de bancs, et que les dépenses de
fonctionnement avoisinent 1 .2 million de Irancs Les investissements Importants
qui ont été consacrés par les établissements publics pour s'équiper de ce type de
maténel, leur ont permis de rattraper leur retard initia I puisqu ' Il existe
actuellement 64 services de radiotheratpie publics et 20 centres anticancéreux
pour 134 centres privés, les uns et les autres doté s d ' une ou plusieurs machines.
bombes à cobalt et accélérateurs de particules

.'iunir' puh/tque publique de lu ,ante;

14295 . 17 mai 1982 M . Jean-Marie Daillet dentaade à M . le
ministre de la santé de lui préciser l 'état actuel de publication du décret
d ' application de la loi sur les traitements amaigrissants (loi du 7 juillet 1980),
compte tenu e ;ae l ' Institut national de la consommation ( 5f) nulh un dr
ednsonnnureurs . n ' 136, asrrl 1982) stem d ' indiquer que ce nouveau texte
n était pas encore promulgué.

Réponse . — II est précisé à l ' honorable parlementaire qu ' un premier teste
d ' application de la loi du 7juillet 1980 est intervenu le décret n°92-21$) du
25 février 1982 (Journal officiel du 27 février 1982) qui a interdit le mélange de
certains principes actifs classés comme substances sénéneuses appartenant ii des
groupes différents (diurétiques, psychotropes, anorexigènes, hormones), que ces
principes actifs soient mis en rouvre aussi bien en l ' état de substances que de
compositions . D 'autres textes d'application seront éventuellement élaborés en
tant que de besoin.

Fruhhsxrmesii sihrrspitttlirutiun . Je' sains rr de rire
,r'sitrrs bus/ntulr~•n

	

ilaut'-%!arnei-

14431 . 17 mal 1982 M . Charles Fèvre exprime a M . le
ministre de la santé sa tees ',ive surprise à la suce de la décision que celui-
ci rient de prendre et qui permet au centre médico-chirurgical de Chaumont
d'aequerr un scanographe corps entier . Si cette décision répond en effet à des
besoins régionaux justifies par lisulenient de ('haumont par rapport aux
grands centres de soins de Remis, Dijon . Besançon et Nancy, il apparait
surprenant que ie centre hospitalier de Chaumont n'ait pas été choisi pour
l ' implantation de ces équipement de haut niveau . Sans doute les
établissements de soins relevant d'une gestion privée doivent-ils recevoir
d ' une manière générale des équipements que justifie leur place et fonction
dans le système de soin français Mais au cas particulier, il apparaît que le
centre hospitalier, établissement public de grande qualité, réunissait les
conditions necess :•rres (nombre de Irts, plateau technique, qualitl .attun du
personnel) a l ' imptantaonn d ' un scanographe corps entier ci susceptibles de
donner à cet appareil sa pletne efficacité ainsi qu ' une utilité sociale et
médicale maximales . Au demeurant, la demande du centre médico-
chirurgical, centre privé, avait été refusée par décision du ministre de la santé
du 18 février 1982, publiée au Journal officiel du 20 mars, alors que le dossier
du centre hospitalier de Chaumont avait été Instruit et adressé au ministère à
une date nettement antérieure . S ' agissant donc d'une nouvelle décision
contradictoire avec celle du 18 février, il lui demande de lui faire connaître les
raisons qui ont pu justifier un revirement aussi étonnant qu ' incompréhensi-
ble, alors méme que le dossier de l 'établissement public hospitalier de
( ' haumont se trouvait dans les meilleures conditions possibles du point de
vue de l ' agrément ministériel.

Réponse . Le ministre de la santé prérise à l ' honorable parlementaire qu 'il
est indispensable de répartir des équipements de l ' Importance des scanographes
sur le territoire, non seulement en fonction des besoins de la population, niais
également compte tenu des critères techniques propres aux établissements
d ' accueil . C ' est pourquoi, jusqu ' à présent, les appareils ont de préférence été
localisés auprès de services à vocation ncuro-chirurgicale et traumatique ou
d ' unités de radioth é rapie, ce qui est le cas du centre médico-chirurgical de
Chaumont-le-Bois . II tient à souligner que l 'appartenance des établissements au
secteur public ou leur qualité d'établissements privés ne peut étre un élément
déterminant du choix . En l 'espece, d assure l ' honorable parlementaire qu ' Il a
veillé à ce que le scanographe de ('haumont puisse desservir globalement les
besoins de la population locale, à l 'échelle du département, éventuellement des
départements voisins, quel que soit l ' établissement d ' où proviennent les malades.
Ainsi, les médecins du Centre hospitalier de ( ' haumont comme ceux de la
clinique auront pareillement accès à l 'appareil, suivant des modalités à définir,
dans le cadre d ' un accord d 'association liant les deux établissements . tel que le
décret n° 704-401 du 9 mai 1974 relatif à la concession du service public
hospitalier et , l' association d ' établissements privés au fonctionnement de ce
service, le prévoit . Le ministre insiste sur le fait que la collaboration Instaurée
ainsi entre le Centre hospitalier et le ('entre médico-chirurgical de ( haunnont a
un caractère exemplaire dont on ne peut que se féliciter .

Etsrhltssrmrn . s ,l huyuhtlisuivan, de' saurs et ile cure
e rnrn s oe iilll n eah el
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24 niai 1982

	

M . Emile Jourdan appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des services de santé
municipaux que sont les bureaux d'hygiène et sur la situation

	

très souvent
prec,ure de leurs médecins-directeurs II l ' informe qu'à l 'heure de la
décentralisation les communes entendent jouer un plus grand rôle en matière
de promotion de la santé ; les Comités consultatifs locaux de promotion de la
santé peusent être le moyen et les bureaux d'hygiène l'outil de cette action . Il
précise que pour cela il Iaudran moderniser les attributions des bureaux
d'hygiène et améliorer le statu' de leur médecin-directeur, statut qui rebute
bien des bonnes s oI'intcs . Il lui demande quelles mesures compte proposer le
gousernenient a ce sujet.

Repense . Les Bureaux municipaux d ' hygiène devant jouer un rôle
important dans le développement des Comités consulta ifs locaux de promotion
de la santé, le ministre de la santé informe l ' honorable parlementaire que les
problemes relatifs a leurs attributions ainsi qu ' au statut de leurs directeurs
retiennent toute son attention . Ces problèmes dopent étre examinés dans le
cadre général de la répartition des compétences entre l ' Etat et les collectivités
locales . A cet effet, une réflexion a déjà cté engagée par le ministère de la santé
avec les médecins directeurs de Bureaux d ' hygiène sur l 'avenir de ces services.

I:iublusemerus d lunptluhe,+Nurt, de suint er de cure
rlinrr/tirs er rruhhisenuents prives).

14656 . 24 moi 1982 M . Xavier Hunault appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation de nombreux établissements
hospitaliers priés qui sont menacés dans leur existence . En effet,
l ' accroissement important de leurs charges financières et en particulier de
leurs changes sociales est loin d ' étre compensé par l ' augmentation du prix de
lourée accordée au titre de l 'année 1982 . II lui rappelle que lors de la
discussion de l ' automne dernier concernant les crédits de son ministère, il
;usait affirmé que les secteurs hospitaliers publics et privés étaient
complémentaires et que l ' hôpital privé était un élément du libre choix ; aussi
lui demande-t-Il de bien vouloir lui préciser quelles mesures r! compte prendre
pour que la situation linanciere des étahltss ;ntents hospitaliers privés puisse
e(tccusentcnt rendre possthle ce libre choux.

Réponse . - En ce qui conr'crne les tarifs applicables aux établissements
d 'hospitalisation privés . Il convient de faire une distinction entre les
établissements, pour la plupart non lucratifs, dont les prix de journée sont fixés
pa r le préfet et les établissements privés lucratifs dont le tarif est fixé par vote de
convention avec les Caisses de sécurité sociale . l .es prix de journée de .; premiers
sont établis dans les mêmes conditions que les prix de journée des hôpitaux
publics . Ainsi, pour l 'année 1982, la circulaire interministérielle du 26 octobre
1981 relative aux budgets primitifs des établissements d ' hospitalisation publics et
privés soumis au régime du prix de journée préfectoral a fixé à 13,411 p . 100 le
taux maximum de progression des dépenses hospitalières de l 'ensemble des
établissements de chaque département, les créations d 'emplois accordées n ' étant
pas comprises dans ce chiffre . ('e taux directeur tient compte notamment des
hypothèses économiques retenues par le gouvernement en matière d 'évolution
des salaires (+ 12,5 p .100) et des prix (+ 11 .5 p .100), et inclut une marge de
manœuvre de I p . 100 destinée à couvrir toutes les dépenses dont l ' évolution est
ditferente de celle du coût des facteurs retenus . Toute latitude était laissée aux
préfets pour appliquer dam: le cadre de cette enveloppe g l obale des progressions
différenciées suivant les établissements en vue de réduire les disparités . En ce qui
concerne les établissements de soins privés conventionnés, une circulaire 'lu
ministre de la solidarité nationale du I " mars 1982 a annoncé qu ' un relèvement
de leurs tarifs de 10,2 p . 1)8) étau autorisé à partir de cette date, soc l 'équivalent
de 8,5 p .100 à compter du 1 " janvier 1982 . Ce taux a cte calculé à partir des
hypothèses retenues pour l 'augmentation des budgets hospitaliers publics,
dcducuon faite des éléments qui n 'affectent pas les cliniques privées et de l ' effet
en 1982 des hausses de tarifs intervenues en 1981 (1O p . 1081 au 15 lévrier, 2 p . 1)8)
au 1 " juillet et 4 p . 10)) au l'août). ('e relèvement tarifaire est en fait supérieur
à ce qui aurait résulté d ' une application stricte de ces dispositions . pour tenir
compte des mesures sociales décidées par le gouvernement . Il faut en outre
signaler que le taux fixé pour les hôpitaux publics s'applique aux nasses
budgétaires tandis que le taux applicable aux cliniques privées porte sur le
montant des différents forfaits . Le gouvernement a, par ailleurs, décidé de créer
un groupe de travail chargé de préparer une réforme tarifaire des établissements
conventionnés, dont le but sera de construire un système financier respectant leur
spécificité ti .ui en clarifiant les données de leur fonctionnement et en leur
permettant de participer dans des conditions mieux précisées au service des
malades .

Eruhl7s,rmrnn d 'hnspuultsrqunr de M,i21 et de luire
IperunussI)

14856 . 24 niai 1'182 M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les conditions de travail et de
rénuniétatnui des intenses en médecine des hôpitaux . il lui demande s'il
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enslsage la creauon d ' un statut du mcdecln hospitalier et la reconnaissance de
la saleur de certains sers mes quali iants . s'il compte retaluriser les salaires de
cette categurie du personnel hospitalier, par exemple en fusant ttic!une les
primes dans le salaire de hase . et il lut demande egalentent s'Il presut
d ' Inscrire au budget de 1983 . une augmentation des salaires et des primes qui
s ' elesenl actuellement pour un Interne non titulaire a 2 3511 franc, et a
200 francs et pour un interne titulaire ai 2 5110 francs et u 1200 francs

Réponse . _ . Les ces endtcauons statutaires des diticrentes eategortes d 'Internes
sont examinées dans le cadre d ' un groupe de tras ail retint sous l 'égide du
ministre de la santé et comprenant des represencutts de l 'ensemble de ces
personnels . Des solutions sont recherchées en sue t h une amehurativa de la
couverture sociale et du régime des gardes et d'une meilleure définition du rôle.
des fonctions et des responsabilités de l ' interne au son de l ' equlpe médiale
hospitalière Enfin, le problème de la reval irisation des rémunérations des
internes fart l ' objet dune étude globale en liaison ascc tous les munster,
concernés .

Ria hart hr ii tenir/a/tir Cl ltrhnu/ue : nrédt tin. r

	

15005 .

	

31 niai 1482 .

	

M . Pierre Bas rappelle a M . le ministre de
la santé qu ' une très sise émotion s' etaut empares d'une partie de la
population française a l ' annonce que des embryons humains et,, li utilisés
dam, des recherches de laboratoires titi a des lins industriule' Lc
gouvernement a jusqu ' à présent multiplié les apaisements . Nc set .!t-I! pas
sage• comme rairait propose le prote'seur Jean Vague, repris pa l f'
Verspreren . de créer des Comités d'éthique! L ' Académie de médecine a
demandé cette création . il serait soufi titube qu 'elle ton le sur Sr
l'utilisai«ris des tissus d ' embryons humains morts peut contribuer su propres
de la médecine et a ses bienfait immédiats, Il est esident que :ettc utilisation
doit rester bien eu-consente a des domaines restreints, hautement spécialises.
et sous la responsabilité de Confites d ' éthique donnant toutes garanties tant
au maintien des intentions du législateur qu ' au maintien des traditions
murales de notre peuple . il lui demande ses Intentions en ce sens.

Réponse . - L' utilisation de foetus et d 'embryons humains sottie,: de gras es
problèmes d ' éthique . L 'Académie nationale de médecine u donc esantine les
aspects scientifiques et moraux des recherches effectuées dans ce domaine Les
avis ainsi recueillis font apparaitre plusieurs motifs d ' utilisation et notamment la
possibilité de traiter par des greffes d ' organes foetaux des enfants atteints de
maladies mortelles à brève échéance en l ' absence de cette thérapeutique. On ne
saurait donc interdire toute possibilité de vie normale it ces malades gravement
atteints, mals il convient d 'être particulièrement sigilant pour éviter les excès que
l' on a pu déplorer dans certains pays . Le gouvernement envisage en conséquence
de présenter prochainement au parlement un projet de lut visant u réglementer
les prélèvements sur les embryons et foetus huitains, et etudie notamment la
possibilité de création de Comités d 'éthique chargés de con,rôlcr le Men tonde
des protocoles d 'utilisation.

.Sa n ,g et tir, unit hu;nalus . pohnyrn rl t t çlrnu-ntununt

15052 . 31 mat 1982 . M . André Tourné expose a M . le ministr e
de la santé qu 'en 'tate du 9 décembre 1978 d posait une question relative
aux donneurs de sang solontaires tiges de plus de soixante ans . Cette
question était ainsi rédigée M . André Tourné expose ai Mme le ministre de
la sanie et de la famille que, parmi les belles et nobles traditions bien
françaises, figure le don du .sang . Le sang, ôtait quatre fois par an
volontairement et d ' une Iaçun anonyme . est cependant bien réglementé sur
plusieurs points . Par exemple, rage minimum des donnea s est de dix-
huit lots et l'âge maximum étau, jusqu'ici, de soixante-cinq ans . Mais, a la
suite d'un arrêté du 17 stat 1976, paru au liminal officiel du 3jun . l ' âge des
donneurs de sang a etc ramené ,, soixante als . En effet, l ' article 1 `r du titre
1` r de cet arrêté précise t, Les prélesentents de sang sunt effectués sur des
sujets figés de dix-huit a soixantc ans . ne présentant pas de contre-indication
médicale au don du sang „ ('cite décision ne se justifie nullement sur te plan
médical puisqu ' Il y a contrôle . Par contre . sur le plan moral . cette mesure qui
ramone l ' orge des donneurs de soixantc-cinq à soixante ans a des répercussions
vraiment malheureuses cher les donneurs de longue date . En effet, il n' est pas
rare de rencontrer certains donneur, de sang en pleine santé qui vous disent.
non sans raison : n J ' al donné nwn sang pendant quarante ans, j'étais décidé
au départ d ' aller lusqu ' a soixante-cinq ans, voilai qu ' après soixante ans mon
sang ne serait plus sdiable i t, Vrttunent, lai mesure qui tend fixer l ' âge de
soixante ans a la place de soixante-cinq ans duit être revue . En conséquence,
il lm demande pourquoi un a ramera rage maximum de, donneurs de sang de
soixante-cinq a soixante ans, et s ' il ne pourrait pas revoir ce prohlerne et
retenir a l' âge maximum de soixante-cinq ans, puisque, dans Ruts les cas,
chaque donneur doit répondre aux impératifs médicaux exigés . Mite le
ministre répondit le 13 janvier 1978 . La ieponse ministérielle confirma les
dispositions officielles en vigueur fixant a soixante ans la date limite pour
permettre aux donneurs de sang volontaires de continuer a offrir leur meilleur
d' eux, même pour sauver leurs semblables . Celte date limite n 'est justifiée en
rien quand il s ' agit notamment d 'hommes et de lemmes qui depuis leur jeune
tige donnent du sang . En conséquence, il lui demande si, aprés avoir pris

conta, dieu les ass,,t.JatiUiis de dt,futetir de sang et ailles anis du corps
n 'dl .el spécialise . ,11 ne pis i r,ut pan . en panl,tni dr dhaqut vus nxftuiurl.
permettre .tut donneur, de sang sulonGUres de ne pas enc privés de leur
,Ip,,,t„I,u ti,-e si, d ' ,tuuui du hall de l 'ace

Repue ' L 'al réte du 17 niai 1'176 lisant les rond ;alun, dans lesquelles Il doit
etre procedé au,. prelescntents de sang n 'a pats abaisse la limite d 'âge des
donneurs de sang henésoles qui a toujours etc fixée ;t soixante ans pal la
reglcrsent .nion française . La hittite d ' agir a en: liste a soixante ans.
cenfttrntément a l'asti exprime .i plastron repn,c, par le Cuntnu„iun
consultante de la transfusion sanguine, pour assurer au donneur de sang
tènéstue un nrasuuum de garantie, quant t ,on ila) de saune . Il est dcj .t pretu
des dérogations a ces dispositions gcnéralcs permettent des pnelèsentents de
fathte Importance Chez des peremtes âgée, de plus de suitsantc ans, lorx,uc le
sang du donneur prescrite des grialites part te'uheies permettant de rependre a des
besoin, therapeutiques spécifiques . Les dunncun désirant continuer âpres
soixante ans â participer a la transfusion saiguise, gardent en tout état de cause
la possihihte de rendre de grands sers tees dans le domaine de la propagande et de
l'organisation des journées de collectes

Spin: CI
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15053 . tl niai 1 1.182 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de la santé qu'Il posa le 14 l : lisier 1'180 une quesunn école a son
pttdetesseut putti etuutaitiC dans quelle, condittun, tut utilise' le sang récolté
au „ e ut, de I ' ,ntnee 1`17`) Le ncu titre Interroge rcpondll le 12 lainier 1981).
le question en t,IUse clan rédiger de la taros sun,ante M André Tourne
e,p,t,e a Si le ministre de Id saute et de la sécurité sociale que le sang
Icvuclih the/ Ica danseurs des deus ses, . tolontatrenietit hdnésulement et
d,nt, l ' anonymat, est tullise sou dtiectentent sous forme de transfusions
s .uigutne,, sott uuiuettcntent aprc ,. runduwnnenfcnt dan, le, labttt,totrc,
spi, t .,lises Il lut demande l' combien de Itansfustorts sanguines ont été
enregistrets itt cour, de I',tnnec 1 .7 9 dans toute la France et quelles quantités
de sang {rus ont etc u,ihsecs a cet effet . 2 quelles quantités de sang frais ont
etc utilisées pour produite des ntedteunents et des denses II lui demande, en
p . mut du mente libelle de la question conte ainsi repusse et en changeant les
date, . quelles sont les donner, pour 1481.

Rt'p i ne Les termes de la réponse faute le 12 l 'étrier 1980 a l ' honorable
parlementaire ont romane toute leur saleur . II n 'est durs pas possible de
disposer des nouselles données statistiques pour l ' année 19%1 puisque la mutiné
des rapports d ' atome des centres et postes de transfusion sanguine pour cet
exercice n'est pas encore rassenthlee . De plus . Il cons lent de remarquer que le
nombre de transfusions sanguines effectuées pat les praticiens ne faut quant a lui
pas l ' objet d 'un enregistrement . Seules sont comptabilisées les unités de sang
total et de ses dénvés utilisées en suc de trutslusions sanguines . En ce qui
concerne Vanne,: 198)1 les ctahhsxnfents de transfusion sanguuu ont cédé
I I2S 827 unités de sang total en sue de transfusions et ont utilisé
2 724 137 unités de sang total pour !a préparation de dentés sanguins . Enfin, il y
a heu de préciser que seuls les centres et postes de transfusion sanguine agteés
pair le nuittsire de la santé :,uni autirlsés a préparer dis dénié, sangria ., Ceci afin
de présener le caractere non lucratif de la transfusion sanguine.

San,, et urgiltlrt /frniturli
/R,/1111/ae cl rt ,l/euuttvllrtiiui,

15054 . 31 nt,u 1482 M . André Tourné expose a M . le ministre
de la santé que pour enetnirngcr les donneurs de sang sulontaires a
continuer a ofltir sulonlaircntent el sans 'Muret direct, . dehors de celui de
:ruuser du bonheur a off. un peu de leur sic, plusieurs fois l ' an, pour
permettre de sauver d'unlitrtuucs compatriotes, qu'il puna a Mite le ministre
le la santé de l'époque une question trente da tee du 29 nosembrc 1978, ainsi

rcdigee t, NI André 'Inimité rappelle aa Mme le nunlstre de la santé et de la
famille qu' en date du 7 décembre 1977 il lui stgnalaut cumhten étaient grands
les besoins en sang et en plasma pou r sauscr des vies humaines . Il lui
précntut, entre ,tunes, que le nombre croi s sant d ' accidentés, de la route.
d'accidentés de trajet, d ' ,tccidentes du Irtnatl . ainsi que le nombre
neLWsenteni elcse des maladies gras, nécessitant des thtuapeutques
modernes en parlant de lit !ransfustirr sanguine e'xigcaient beaucoup de sang
rccuciIli chef les donneurs de sang sulonttitres et hcni•vules Pour faciliter lai
collc,,'tc de cc stung, ti lui demandait de bien soulun ennuager d ' accorder une
demi-lournee de retro„ a tous les Iras ailleurs qn ol7renl leur sang
guuulcmenl d'une liaçwt soltnitanc• et anttntnte lia réponse ntiuutstérielle,
datée du _t inter, I97%, n a pas retenu cette prttpttsllion Parmi les motifs
moulues pouf lusttlicr le !clos . il est dit t, Pau ailleurs, le principe du
henesuLu du don de sange auquel les donneurs sunt fermentent attachés.
s'oppose a l ieUut dr liai :itanl .age a les dtitettnn „ t . l la réponse stipttlatl
encore . i)t le beneliCC d ins denu-luurnee de congé a l'occasion des
collette, tic sang . amuse le prétnntse l'honurahie' parlenientaire . cunstutuerait
un tel as ;ant.tgc punique cc repus ne set tut pas tnedicadentent justifié . „ Cette
réponse semble Ignorer le problème de fioul de la collecte de sang destiné a la
transi Liston sanguine Cela au moins pour les raisons suttan :es : al la collecte
de sang chez les donnent, tnlitit,aires s ' elleclue au maximum quatre fuis par
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at, h) accorder ai ces solontaires le he ne lice d ' une dent _luurn c de repus
chaque fui, qu ' ils offrent une partie de leur sang ne mettrait nullement en
cause la nohles,e de leur acte : r) les besoin, en sang sont devenus vit .uix . l_a
collecte annuelle représente un peu plus de quatre millions de Ihtcons pour
tout le pays Par contre, Il faudrait en récolter sus nions six millions d ' unités
pour taire tace tus besoins courants Aussi, il serait juste de faciliter la
recolle de sang Iras en etendauit les moyen, d ' encouragement en vigueur
jusqulei . En effet . nombreux sont les ouvriers d'usines, les mineurs, les
cheminot, . les ousners des trasaus publies, les nuira :, des arsenaux . les
paysans, qui ont la délicatesse de donner leur sang . en se présentant dams les
meilleures conditions possibles d ' hygiène, de propreté, de tenue
sestinicntaire . etc . Cela co particulièrement vrai pour les femmes qui
iras aillent . contre qui il ne viendrait à l'idée de personne de discuter la
coquetterie féminine. mène quand elles offrent leur sang . En privant ces
iras ailleurs et ces travailleuses de la possibilité de bénéficier d ' une demi-
tournée de congé, on prise en niéme temps la collecte de sang de plusieurs
centaines de celliers de flacons, ce qui est hors de pris . En conséquence, il lui
denntmle si son nnnistcre ne pourrait pas reconsidérer sa position antérieure
et octru,er une deru-journec de repus aux donneurs de sang volontaires au
cour, des quatre séances du „ don du sang ri- auxquelles ils s ' astreignent de
leur plein gré chaque année . „ La réponse ministérielle rut publiée le
22 décembre 1978 . La question comte le précise sa rédaction portait sur la
poss .hilrtè de payer une demi-journée a tous et toutes celles qui offrent leur
sang Une telle dcci,ion ne porterait en rien aueutte au caractère de
s ilontatn,u sans rémunération auquel tiennent les donneurs de sang . Aussi la
question en cause n'a rien perdu . en 1'182 . de son iutèrét . II lui demande ce
qu'Il en pense et s'il ne pourrait pas lui donner la suite la meilleure.

Ré éponse. - Le principe du bénévolat total du don du sang qui est à la hase de
notre organisation transfusionnelle est inconciliable avec l ' octroi d ' avantages
aux donneurs de sang ; le don du sang ne peut étre encouragé que par
l 'information du public et la propagande . La fréquence des prélèvements de sang
a cté fixée par la réglementation au maximum à cinq fois par an pour les
hommes et trois fois par an pour les femmes . Les donneurs doivent observer
immédiatement après le prélèvement, un court repos au cours duquel une légère
collation leur est offerte . L ' utilisation croissante de dérivés sanguins a permis ces
dcrnicres années, à partir d ' un don de sang total, de traiter plusieurs malades et
par conséquent d' obtenir une stabilisation du nombre de prélèvements
nécessaires . C 'est ainsi que les 4 059 389 unités d, sang cullcciées en 1980 ont
permis aux établissements de transfusion sanguine de répondre à la totalité des
besoins . Une augmentation sensible du nombre de dons de sang ne serait donc
pas justifiée en l ' état actuel des besoins.

Fruhiis.ievnenrs il 'hospitulisitume di- unira et de cure (personnel).

15122 . — 31 mai 1982. M. Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des
personnels de la ntédccine préventive des centres hospitaliers . II note que par
arrété du 19 juin 1960 ont été institués les médecins préventifs du personnel
hospitalier . Ces derniers ne possèdent pas encore de statut et sont recrutés
colonie agents contractuels . II souhaite, a l'heure où le gouvernement entend
donner au service public hospitalier les moyens de son développement, en
particulier en ellectifs, qu ' un statu : soit arrété pour cette catégorie
importante de la nicdeeinc hospitalière . II lui demande quelles mesures il
compte prendre a cet effet.

Réponse . - Le ministre de la santé est très conscient de ce que les médecins de

médecine préventive eu fonction dans les établissements hospitaliers publics
doivent, pour assurer convenablement leur mission, bénéficier d 'une certaine
indépendance par rapport aux administrations qui les emploient . En ce sens, il
n' est pas certain que l' intervention d ' un statut particulier pris dans le cadre des
dispositions de l 'article L 893 du code de la santé publique serait la meilleure
solution pour garantir cette indépendance . En effet . dans cite hypothèse et en
application de l ' article 22 de la loi n° 7(1-1318 du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitalière, il appartiendrait au chef d ' etahlisument de nommer les
médecins dont il s' agit . Il semble donc préférable de s 'orienter vers une formule
plus originale combinant les dispositions de la loi du 31 décembre 197(1 et les
dispositions du code du travail de telle sorte que la nomination et le licenciement
du médecin de médecine préventive ne puissent intervenir que sur avis conforme
de l ' inspecteur du -avait C 'est en ce sens qu ' il est actuellement envisagé de
dégager une solution .

Retraites romplénu•ritairer
Itu iahlruenu•ru.a d7uespi!ah.mno r, de soins t•t di- cure)

15131 .

	

31 niai 1982 .

	

M . André Delehedde attire l'attention de

M . le ministre de la santé sur la situation des médecins hospitaliers au
regard de leur retraite complémentaire . Ces derniers, affiliés à
1'1 . R . C . A .N .T . F. . C . comprennent mal que seuls 66p . 100 de la tranche B
de leurs salaires hospitaliers soient pris en compte dans le calcul de cet'
retraite complémentaire . D 'autre part, ils comprennent encore moins b , .t

que les sommes versées par l ' hôpital employeur qui constituent la
rémunération des gardes et astreintes ne servent pas au calcul de l ' assiette de

R .C . A . N .T . F . C . au seul motif que ces sommes sont dénommées

Indemnités d ' autant plus qui l ' administration fiscale ainsi que les services
d'inunaurieulanun ai la sécurité .ocuile, considèrent les revenus en question
eonune des salaires et, donc, les traitent comme tels . Par conséquent, il lui
demande ce qu ' il ennuage de fa .re pour remédier à cette situation.

Rép onse. L 'arrêté du 9juillet 197é pris en application du décret n°70-1 2_77
du 23 décembre 1970 portant création d en régime de retraite complémentaire
des assurances sociales en faveur des agents non titulaires de l ' état et des
collectivités publiques fixe l ' assiette des cotisations aux 2..3 des émoluments
perçus par les intéressés . ECe stem portée à compter du 1 " janvier 1983 à

00 p . 100 . Quant à la prise en compte de la rémunération des gardes et
astreintes elle a été jusqu ' à ce jour l ' objet d ' une réglementation propre et
considérée de ce point de vue comme une indemnité . Le prohlcme de l 'extension
de l'assiette des cotisations I .R .C .A .N .T .E .C . à l ' intégralité des émoluments
hospitaliers fait actuellement l ' objet d ' une étude approfondie . Une suite
favorable est susceptible d ' intervenir prochainement.

Etahli.vseme.7ls d 'hospitalisation, de soins et de cure ! pe•r .sonnel)

15260 . 31 niai 1982. M. Roland Mazoin expose à M . le
ministre de t a santé que la nécessité . pour les médecins du travail du
personnel hospitalier, d 'entretenir leurs connaissances dans les divers
domaines entrant dans le cadre de leurs missions, et leur perfectionnement
permanent ne saurait étre discutée, si l 'on veut que la protection médicale du
personnel des établissements vises à l' article L 792 du code de la santé, ainsi

que de l ' Assistance publique à Paris soit assurée dans les meilleures
conditions possibles . C'est ce qu'aven compris le docteur Jacques Mehl . En
1963 . il organisa à Strasbourg les premières journée- nationales d ' etudc et
d ' information de médecine préventive du personnel hospitalier . Ces journées

nationales se sont régulièrement tenues depuis tous les deux ans ; Décorations
m'tionade de médecine du travail du personnel des hôpitaux, née en 1967 et
présidée par le professeur Jacques Bourre' de Lyon, constitue, entre ces
successives manifestations, un organisme permanent . et organise, les années
intermédiaires des journées d ' études consacrées à des sujets plus pratiques.
L ' ensemble des rapports et communications présentés à ces journées
constitue une somme, à laquelle il ne serait pas exagéré de donner le nom de
traité de la médecine du travail du personnel hospitalier, sans cesse tenu à
jour. II est donc très souhaitable que le plus grand nombre possible des
praticiens en cause puisse y participer . Par ailleurs Il est certain que les
médecins du travail dont il s ' agt, entrent dans le champ d ' application du
décret n° 78-517 du 3(1 mars 1978, relatif à la formation professionnelle
continue des agents non titulaires des établissements hospitaliers . II est non
moins certain que le crédit de I p.100 de la masse des salaires affecté aux
frais de formation professionnelle continue comprend, dans son assiette, les
rernuneratiuns allouées à ces médecins et que, de ce fait, il comporte donc
également les dépenses de formation continue des médecins de médecine
préventive du personnel hospitalier . A l ' occasion des journées organisées à
Toulouse, en uctoh :e 1981 par l ' université Paul Sabatier et l 'IAssociation
nationale de médecine du travail du personnel des hôpitaux, les
établissements hospitaliers ont, en conséquence, demandé a la section
régionale de l'association nationale pour la formation continue du personnel
hospitalier dont chacun d ' eux relève, la prise en charge des frais entraînés par
la participation de leurs médecins du travail aux journées précitées . Elles ont
en général accepté . L ' une d ' elle au moins a cependant opposé un refus . Dans
ces conditions . il lui demande s ' il est normal qu'une association de droit
privé, comme l ' A . N . I . P . il . recevant des fonds dont le caractère public est
indiscutable, exerce, par l ' intermédiaire de ses sections régionales, un pouvoir
discrétionnaire pour apprécier si des journées organisées pour une catégorie
particuhcre d 'agents hospitaliers sont, ou non, dans le cadre du décret du
30 mars 1978 et, dans l ' affirmative, les mesures qu'il compte prendre pour
assurer la formation continue des médecins du travail du personnel
hospitalier.

Réponse .

	

L' analyse faite par l' honorable parlementaire quant àse-

l ' applicabilité des dispositions du décret n° 78-517 du 30 mars 1978 aux médecins
de médecine préventive en fonction dans les établissements hospitaliers publics
est tout à fait exacte. Il convient cependant de rappeler que selon les termes
mêmes de ce texte comme selon les termes du décret n° 75-489 du 16 juin 1975
relatif à la formation continue des agents titulaires, il appartient :Lux
administrations hospitalières de choisir librement les actions de formation dont
elles entendent faire bénéficier leurs différentes catégories de personnel et d ' en
fixer, dans leur plan annuel de formation établi après consultation du Comité
technique paritaire, l 'ordre de priorité . Par aieeurs, celles de ces administrations
qui adhèrent à l ' Association nationale pour la formation des personnels
hospitaliers doivent, en vue de la prise en charge finap.ièrc des actions comprises
clans le plan de formation . remettre cc dernier au : onnié régional de
l ' association dont elles relèvent . ( 'es Comités agissant dans ie cadre des
compétences qui leur sont reconnues par l ' association, hésitent parfois à financer
les actions ne .,gurant pas dans le plan annuel d ' où parfois, selon les Comités
régionaux, des décisions différentes . Tel a été le cas pour certaines actions
ntéressant les médecins de médecine préventive . Toutes difficultés seraient en

fait levées si ces actions avaient été prévues dans le plan de formation . Quoi qu' il
en soit, les services du ministère de la santé n'ont pas manqué d'attirer l'attention
de l'A . N . F. H . sur l'importance toute particuliére qui s'attachait à une prise en
charge de ces actions dont l'A . N . F.II . ne conteste d'ailleurs ni l'intérêt ni la
valeur pédagogique .
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Etuhlissemenrs J 'lur .grirultsatiun . di' miels et el,• rare .personnel 1.

15390 . -- 7 juin 1982 . M . Hervé Vouillot attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur let; possibilités pour le personnel administratif des
centres hospitaliers d'effectuer un travail a temps partiel . Le décret n° 76370
du 22 avril 1976 s 'applique à l 'ensemble des agents hospitaliers
(administratifs et para-médicauxl . La nouvelle ordonnance n° 82296 du
31 mars 1982 relative a l ' exercice des jonctions à temps partiel pour les agents
des collectivités locales ne précise pas les catégories de personnel qui peuvent
bénéficier du temps partiel . En conséquence, il lui demande si cette nouvelle
ordonnance peut apporter une solution au personnel administratif des centres
hospitaliers.

Réponse . - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les dispositions de
I article L 792 du code de la saute publique . telles que complétées par les
dispositions de l ' article I I de l' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 concernent

l ' ensemble des personnels des établissements hospitaliers publics . Le" personnels
administr.,tifs ne seront donc pas écartés et d ' ailleurs ne pourraient l'être -
du champ d ' application des décrets qui viendront préciser les modalités selon
lesquelles devront être mis en jeu les principes posés par l 'ordonnance précitée du
31 mars 1982.

Eruhli.s'sernentr d 'hospitalisation, de soins et de cure (ee•ntre .s hospitaliers».

15461 . ---- 7 juin 1982 . -- M . Jean Falala appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur une inégalité qui résulte des dispositions de
l'arrêté du 16 février 1982 (Journal ufficiel-N .C . du 18 février 1982 et Bulletin
officiel 82/7 du 20 mars 1982) relatif à la répartition des grades et emplois en
vue de la constitution des commissions paritaires des établissements
d ' hospitalisation publics . Les moniteurs d 'écoles de cadres et d ' écoles
préparant aux professions paramédicales sont classés dans une catégorie
différente de celle des surve i llants chefs et surveillants des services médicaux.
Il convient pourtant d'observer que les moniteurs sont des infirmiers cadres et
qu ' en outre les exigences relatives à leur recrutement sont plus strictes que
celles des surveillants et surveillants chefs puisqu ' une formation en école de
cadres infirmiers et la possession du certificat correspondant sont
obligatoires, alors que les textes officiels ne prévoient pas de dispositions
semblables pour les surveillants et surveillants chefs des services médicaux.
De plus, pour être nommé moniteur, le titulaire du titre doit présenter un
concours sur titre organisé par le médecin inspecteur départemental de la
santé . Cette anomalie lèse fortement des cadres infirmiers dont la
compétence est ainsi méconnue . Il lui demande de bien vouloir modifier les
dispositions de l ' arrêté du 16 février 1982 afin de tenir compte des remarques
qu ' il vient de lui exposer.

Réponse . - - La refonte des textes relatifs a la constitution et au
fonctionnement des commissions paritaires a fait l ' objet d ' une concertation au
cours de laq' 'le les organisations syndicales ainsi que la Fédération hospitalière
de France ont pu s 'exprimer longuement . Au travers de cette concertation, il est
apparu qu ' aucune classification des emplois dans les différents groupes d ' une
commission paritaire ne pouvait cire entièrement satisfaisante, sauf à ranger
dans un groupe particulier chacun de ces emplois . Cette solution ne peut être
retenue dés lors qu'elle aboutirait à alourdir de façon excessive le
fonctionnement des commissions paritaires et qu ' elle aurait aussi cette
conséquence, compte tenu des effectifs de chaque groupe, d ' interdire la création
de commissions paritaires locales dans la plupart des établissements . Au
demeurant, la classification précédente telle qu ' elle était précisée par l ' arrêté du
27 septembre 1960 modifié n ' était pas exempte de reproches puisqu 'elle
introduisait dans certains groupes des emplois de niveaux hiérarchiques très
différents . Il convenait donc, compte tenu des contraintes inévitables ci-dessus
rappelées, d ' imaginer un classement aussi simple que possible regroupant les
emplois en fonction de leurs niveaux de qualification et de leurs: niveaux de
responsabilités en limitant le nombre de commissions paritaires, et à l ' intérieur
de chacune d ' entre elles, le nombre des groupes de façon à alléger tant les
procédures élecrorales .que le fonctionnement des commissions . En fait, la
constitution de la commission paritaire n° 2 présente une cohérence évidente
puisque le groupe 1 comprend les personnels chargés de l ' encadrement des
personnels . exception faite des psychologues et des sages-femmes qu ' il ne pouvait
être envisagé de classer dans un groupe particulier ; le groupe II comprend les
personnels qualifiés et le groupe Ill les personnels moins qualifiés. L 'objet de
l ' arrêté du 16 février 1982 n ' est donc nullement de remettre en question la
qualification des personnels dont il s ' agit ni de les déclasser mais de les situer
dans un groupe correspondant de façon plus précise aux fonctions qu 'ils
exercent.

Etubli .ssemenrs d'hospitalisation, de soins et de crue (personnel).

15501 . --- 7 juin 1982 . -- M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre de la santé que l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 définit
les conditions dans lesquelles les fonctionnaires et les agents des collectivités

locales et leurs établissements publics à caractère administratif pourront . s ' ils

le dési rent, exercer leurs fonctions à temps partiel . Toutefois, aux termes de
l' article 9 de l 'ordonnance précitée, cette possibilité n ' est pas donnée aux
agents mentionnés a l ' aricle L . 792 du code de la santé publique, c ' est-à-dire
au personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure
publics . Cette discrimination apparait particulièrement regrettable car elle
prive injustement les agents concernés d ' un aménagement d ' horaire du
travail, que certains de ceux-ci appelaient de leurs voeux, pour des raisons
diverses, et notamment d'ordre familial . Il lui demande s ' il n ' estime pas que
cette restriction doive étre, en toute équité, reconsidé rée et souhaite qu ' une
action soit entreprise par ses soins à cet effet.

Réponse. — II est précisé à l ' honorable parlementaire que dans sa rédaction
antérieure à la publication de l ' ordonnance n°82-_2 "6 du 31 mars !982 . l ' article
L 792 dernier alinéa du code de la santé publique permettait déjà aux agents des
établissements hospitaliers publics d 'exercer leurs fonctions à temps partiel dans
les cas et conditions determinés par décret en Conseil d ' Etat . Ladite ordonnance
s ' est donc bornée à compléter l ' article L 792 en y introduisant des dispositions de
nature législative touchant à la réintégration de plein droit des agents dans des
fonctions à temps plein a l ' issue d ' une période de travail à temps partiel et aux
droits des agents travaillant â temps partiel en matière d 'avancement, de
promotion et de formation . Toutes les autres modalités du travail à temps partiel
dans les établissements considérés seront précisées par voie réglementaire . Les
décrets prévus à cette fin seront prochainement présentes à l' avis du Conseil
d'Etat .

TEMPS LIBRE

Communes (finances locales).

	

11355 .	 22 mars 1982 . – M . Vues Sautier attire l 'attention de M. te
ministre du temps libre sur les disr' .-rrtés qui existent entre les communes de
montagne suivant qu 'elles sont ou min benefnciaires du fonds d 'action locale
touristique . Beaucoup de communes de moyenne montagne ne disposent pas du
nombre de lits nécessaire pour béneficier d ' une aide au F .A .L . alors même
qu 'elles comptent une très forte densité de résidences secondaires . Il va de soi
que ces résidences constituent une charge importante pour ces communes et il
parait injuste de ne pas retenir parmi les critères de calcul du F .A .L . le nombre
de résidences secondaires . C ' est pourquoi, il lui demande s' il compte modifier en
ce sens les modalités d ' attribution du F .A .L . touristique.

Réponse . — L 'article L 234 .14 du code des communes dispose que la dotation
supplémentaire accordée aux communes touristiques ou thermales et à leurs
groupements est calculée en fonction de l ' importance de la population
permanente et de la capacité d ' accueil existante ou en cours de création . Les
résidences secondaires n ' interviennent que dans le calcul de la part de la dotation
de péréquation répartie en fonction du potentiel fiscal . Toute mode ication de ces
modalités nécessite l' avis du comité des finances locales, qui, en tout état de
cause, se prononcera sur cette question . Le nombre de résidences secondaires est,
dans les communes de montagne, pris en compte pour le calcul de la dotation de
fonctionnement minimale servant à la détermination du potentiel fiscal . De plus,
pour ces communes, la longueur de la voirie est doublée . D ' une façon générale,
pour l 'ensemble des communes, la population est majorée d ' un habitant par
résidence secondaire lors du calcul de la dotation de péréquation répartie en
fonction du potentiel fiscal.

7i•nrps libre murisurn' Ipublient».

13956 . III mai 1982 . Les murs de Paris s 'étant couverts, récemment,
d'immenses affiches conunercrrlcs assurant soi-disant la promotion du ministère
du temps libre asec le slogan „ Temps libre on y va » . M . Jacques Marotte
demande à M . le ministre du temps libre les raisons qui ont décidé à
engager une dépense aussi importante dans un but aussi mal défini . Il voudra''
sasoir le montant des crédits dépensés pour cette campagne publicitaire, le nom
de l ' agence et les conditions dans lesquelles le marché a été passé ainsi que les
motifs de cc gaspillage des fonds publics ài un moment où M . le Président de la
Répuhique a . très justement . incité les ministères dépensiers à faire preuve de
rigueur.

Réponse. — Les affiches apposées sur les murs de la capitale, qui sont à
l 'origine de la question posée par l ' honorable parlementaire ne visent nullement
à une quelconque promotion du ministère du temps libre, mais constituent l ' un
des éléments de la grande campagne d ' information et d' incitation pour la
découverte ou la redécouverte de la France• lancée en 1982 par le ministère du
temps libre . La nécessité d 'entreprendre cette campagne découle d ' une
constatation évidente : chaque année tir nombre très important de Français
prennent leurs vacances au même meanent, à Nord, à Pâque, en j uillet, en août
et dans les mêmes lieux touristiques . Or, toutes les régions de France disposent
d ' un patrimoine historique et culturel de très grande qualité et peuvent
représenter des pôles d ' accueil capables de répondre au goût et aux idées des
Français qui, pendant quelques semaines, cherchent à organiser de manière
enrichissante leurs loisirs . Néanmoins, bon nombre de ces régions restent encore
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de simples lieux de passage rapid e aux structures d 'accueil Insuffisantes.
L'objectif pnoritarre de ln campagne consiste à mettre l 'accent sur les régions
méconnues, et u promouvoir un tourisme de yualitc qui s'inleresse aux habitants,
aux cultures et aux langues régionales, aux arts et aux traditions populaires . Cet
objectif vise à la mise en valeur de chacune des régions et duit aboutir à un
étalement plus harmonieux des vacances non seulement dans le temps . mais aussi
et surtout dams l ' espace, ce yui permettrait une répartition mieux éguilihree du
tourisme dans les différentes régions et favoriserait faecés du plus grand nombre
de Français à des loisirs de qualité Pour réaliser celte promotion des régions
françaises, une double action a eté engagée - au naseau national, action
d ' incitation par le canal des chaines de télesnsron (passage d ' un film de
30 secondes aux heures de grande écoute) et par voie d'affiches dans la région
parisienne : au niveau régional, mise en trio re de programmes d ' acusites destines
à mettre en valeur le patrimoine artistique, culturel . touristique de chaque
région . La campagne nationale d 'information sur le thème général de la
découverte de la France a été engagée conformément :i la procédure adoptée
pour les actions de communication gouvernementale en collaboration étroite
avec ie service d ' information et de diffusion du Premier ministre . L ' agence de
publicité et de relations publiques, chargée de réaliser la campagne a été
sélectionnée conformément à cette réglementation . II s ' agit de l ' agence
O .G . E . P. (Office général d ' édition et de publicité) . La convention entre le
ministère du temps libre et cette société a etc passée selon les règles édictées par le
code des marchés publics . l.es crédits affectes à la réalisation de l ' opération
s 'élèvent à 4 722 000 francs pour la campagne nationale de sensibilisation et
d ' information . Par ailleurs, million de francs seront déconcentrés au ;.
Directions régionales temps libre-Jeunesse et sports pour soutenir les actions
régionales de mise en valeur de chaque région, qui constituent les conditions
concrètes d ' une véritable découverte de la France Il appairait à l ' évidence que les
moyens financiers mis en oeuvre, ainsi que la concertation de l'État, des régions,
des collectivités locales, des associations et des professionnels de l ' accueil yui a
été réalsee sur le terrain, représentent un effort considérable en Liseur du
développement touristique, économique et culturel de l ' ensemble des régions de
France . Accroitre la fréquentation touristique et mieux répartir les vacances sur
le territoire constituent un moyen efficace pour augmenter les revenus des
régions, riches de ressources humaines, culturelles et naturelles, mais encore trop
pauvres en touristes ou qui n' ont pas intégré la dimension tourisme dans leur
politique de développement énmonuquc . Accroître la fréquentation touristique,
c ' est aussi assurer une meilleure utilisation des moyens d ' accueil existant dans ces
régions, permettre i ' améhoralion de leurs conditions d' exploitation et maintenir.
voire développer et diversifier activités et emplois.

-1 isu t rtrl,ont el rnutnrnrrnrs
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14918 . 31 ni .0 1982 Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre du temps libre sur les d i fficultés de
loncuunnement rcncontreus par les associations et souhaite rasoir sil est
cnsis,ige de reconnaître le aile particulier do grands regroupements
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) en constituant une instance permanente sin seraient
représentes les nu ni stcres concernés

	

Réponse .

	

Le décret n°82-308 du I o avril 1982 paru au Journal ((fin0 du
4 avril 1982 porte création du Haut comité du loisir social, de l ' éducation
populaire et des activités de pleine nat ure . ( 'e Haut comité placé auprès du
Premier ministre donne son avis sur toute question dont il est saisi . II comprend
quatre sections : 1° éducation populaire ; 2°activités de pleine nature ; 3° loisir
social ; 4°juridique et finanaére . L ' arrêté du 23 avril 1982 paru au Journal
officiel du 27 avril 1982 a fixé la composition du Haut comité . Au titre des
ministères, vingt-cinq départements sont représentés . Au titre des associations :
le C . N . A . J . E . P . siège cru qualité d' association d ' éducation populaire . Le
C . E .C .O.M .C .E .N., la C.G .T . I_ et l'U .N .I .O.P .S . siègent en qualité
d ' organismes du secteur de l ' économie sociale . Ainsi, ces différentes associations
sont appelées aux côtés d 'autres groupements et avec les ministéres à étudier et à
donner leur avis sur toutes les questions relevant de la compétence du Haut
comité .

TRANSPORTS

Grands axes roulier'. ( uonlvurru'ntun( des agglunrierulurn+l

11988 . -- 5 avril 1982. A l ' aide d ' un exemple concret, M . Pierre
Bas appelle l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre des
transports, sur le problème de la traversée des agglomérations par les grands
axes routiers . Il l' informe qu 'a l' occasion d ' un récent voyage à Bourges, il a pu
constater que ce problème se posait avec une acuité particulière en ce qui
concerne la traversée de la ville de Vierzon . Il lui fait remarquer, en effet, que le
passage de la R . N . 76 dans le centre de cette ville occasionne, notamment à
cause du trafic continu de poids lourds, de fortes nuisances et un état permanent
d 'insécurité très préjudiciable aux riverains et aux usagers des rues du centre ville
de Vierzon . II lui rappelle qu ' il a plusieurs fois affirmé, lors de déclarations

publiques, qu'il est nécessaire Je s ' onenter vers un contournement des
agglomérations yui se trouvent dan :: la situation crdessus décrite, afin
d 'améliorer la qualite des déplacements et réduire les nuisances . C 'est pourquoi il
lui demande si . en ce qui concerne la ville de Vierzon, Il compte assurer une
déviation, ii hauteur de cette ville, de la R .N . 76, et sil en est ainsi, quand,
comment et avec quels credos.

Réponse . Le ministre d ' Etat, ministre des transports . et tout à fait sensibilise
au :x problèmes que pose la traversée d' agglomérations par de grands axes
routiers, en général, et il ne méconnaît pas ceux qui résultent, à Vierzon, du
passage de la R . N . 76 au centre de la ville . La solution envisagée pour remédier
u cette situation consiste à réaliser un échangeur à I ouest de Vierzon sur la
déviation existante de la R N . 20. afin de relier la R .N . 76 à la future
autoroute A 71 . Cette Infrastructure permettra d ' assurer le contournement nord
de la ville pour l 'important trafic est-ouest yui la tr!verse actuellement . Un
accord de cofinancement est intervenu entre l'État et l ' Etablissement public
régional du Centre pour la construction de cet échangeur et un crédit de
1 .5 million de francs, dont 0,75 million de francs de i ' Etat, est programmé en
1982 pour les études et les premières acquisitions foncières de l ' ouvrage.

Puhlirirc rrcglentenraluni l

12907 . 19 avril 1982 . - M . Maurice Briand appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les dispositions de

l ' article 10 du décret n° 76-148 du I I février 1976 relatif à la publicité et aux
enseignes visibles des voies ouvertes à la circulation publique . En application de
l' article 9 du décret susvisé la publicité et les enseignes publicitaires devraient être
déplacées à plus de 200 métres de la chaussee en dehors des agglomérations . Or
l ' article 10 indique que les dispositions de l 'article 9 ne font pas obstacle à
l' installation de panneaux ayant pour objet de signaler, dans les conditions
déterminées par les règlements sur la signalisation routière, la présence
d ' établissements répondant aux besoins des usagers . Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui préciser quelle doit étre l ' Interprétation de ce texte, et notamment
si l' article 10 peut être considéré comme dérogatoire à l ' article 9 de ce décret.

Réponds

	

Les panneaux visés à l ' article 10 du décret n° 76-148 du
I l février 1976, publié au Journal officiel du 14 février 1976, et yui ont pour objet
de tt signaler dans les conditions déterminées par les règlements sur la
signalisation routière la présence d ' établissements répondant aux besoins des
usagers it sont des panneaux réglementaires et, en tout état de cause, ils ne sont
pas soumis aux règles qui régissent la publicité . Ces panneaux font partie de la
signalisation officielle, au même titre que les panneaux d ' interdiction ou de
danger . Ils sont surtout igxplantes sur les voies rapides, les autoroutes
notamment, d ' où les usagers ne peuvent sottir qu 'en des points spécialement
aménagés à cet effet . Il est donc nécessaire que les automobilistes soient
clairement informés des ressources que leur offre la voie rapide et de la plus ou
moins grande proximité des établissements qui répondent à leurs besoins . Cette
signalisation, spécifique à cette catégorie de voies, ne concerne que les
installations Implantées dans leur emprise . Elle ne peut être utilises ni pour
indiquer les activités commerciales situées dans les agglomérations contournees
par des déviations, ni pour signaler des activités implantées à proximité mais en
dehors de l 'emprise des voies rapides . II ne s 'agit donc en aucun cas d' une
dérogation aux servitudes de reculement en bord,.,e des voies rapides prévues
par l' article 9 du décret précité .

l 'onlit

	

futurs 1.

13921 . IO mai 1982 M, Joseph-Henri Maujoùan du Gasset
expulse a M . le ministre d ' Etat, ministre des transports que la route
N 149, Nantc"-l'amers s :' prochamcnient étre doublée et remplacée par la voie
expresse Nantes-('bolet-Pontien.

	

Le tronçon Nantes-Cholet se réalise
actuellement ; et sa nuise en service n ' est plus qu ' une question de mois . Mais ce
tronçon ne sera totale 't efficient que lorsque son prolongement en direction
de Portiers sera réalisé Il lui demande si des études sont faites en ce sens : et si,
d'oies et déjà, un calendrier de construction a etc ébauché.

Réponse . -- L' effort d'investissement accompli de concert par l ' Etat et la
région des Pays de la Loire est effectivement concentré, à l ' heure actuelle, sur la
construction de la route nouvelle entre Nantes et Cholet, dont les sections
comprises entre Bellevue et Tournebride, et entre Vallet et Saint-Germain-sur-
Moine, sont d'ores et déjà en service . Cet effort considérable représente, pour la
seule année 1982, un total de près de 59 paillions de francs de crédits, et il devra
étre poursuivi dans les prochaines années en fonction des contraintes
budgétair_s. La poursuite de la modernisation de la R . N . 149 en direction de
Poitiers sera à envisager ultérieurement . Elle devra être réalisée progressivement.
en conformité avec l 'objectif d 'aménagement ai long terme consistant :i améliorer
la route existante à deux voies entre Cholet et Bressuire et à effectuer des
élargissements sur certaines sections entre Bressuire et Poitiers . Les perspectives
de mise en oeuvre des aménagements nécessaires dépendront des priorités yui
seront définies en concertation avec les régnons concernées . En tout état de
cause, trois opérations ont d ' ores et déja fait l 'objet d ' une prise en considération
afin de présener l 'avenir, en permettant l ' inscription d ' un principe de tracé dans
les documents d ' urbanisme . Il s ' agit des déviations de Bressuire, de Saint-
Sauveur et de Parthenay .
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7638 . 28 décembre 1981 . M. Jean-Marie Daillet expose à M . le
ministre délégué chargé du travail l ' anomalie qu ' Il a pu constater du faut
que les organismes a caractére administratif ne sont pas tenus de cotiser aux
Assedic . Er. effet, ces organismes (P .T .T . . mairies, hôpitaux, etc .) sont tenus de
verser des allocations pour perte d ' emploi aux agents auxiliaires qui effectuent au
moiras I (XX) heures de travail dans l'établissement . Ces dispositions entraincnt
une pratique de faut qui consiste, par le jeu de ! 'embauche temporaire, à
employer des agents auxrhaires durant une pénode inferieure à 1 (XXI heures, puis
a les licencier et à en recruter de houseaux . Cette formule euate . dans la plupart
des cas, aux établissements de verser des allocations pour perle d 'emploi . li attire
l' attention du nunistre sur les effets négatifs de cette pratique, ressentie ai juste
titre par les agents licenciés du secteur public comme une Injustice par rapport
aux agents du secteur privé, qui sont assurés d ' une indemnisation de chômage
dés lors que leurs employeurs cotisent aux Assedic . Il lui demande ce qu' il
compte faire, a partir de ces constatations, pour assurer une garantie
d ' indemnisation aux agents du secteur public licenciés avant d' avoir atteint le
plafond des 1 (8XI heures.

Réponse . La question posée par l ' honorable parlementaire évoque le
problème du respect par l 'ernployeur du secteur public de la réglementation
relative a l ' indemnisation des agents publics non titulaires de l'F .tat, des
collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif.
L'honorable parlementaire déplore que ce, sains orgaaisines du secteur public,
procèdent au licenciement de leurs agents non titulaires avant que la du rée
d ' emploi soit egale aux 1 000 heures de travail prévue par l ' article 3 du décret
n " 80-897 du 18 novembre 198'( relatif à l 'allocation de hase et a l' allocation de
fins de droits. Dans le cas où cette pratique serait consciente et systématique elle
serait éviuemment critiquable . C' est pourquoi le ministre du travail a saisi le
ministre délégué auprès du Prenùer ministre charge de la (onction publique et
de s réformes administratives en vue d 'une 'nquéte pour rappeler si nécessaire
aux employeurs du secteur public les dispositions de la réglementation.

Emploi et iitiviie' :tonds nututnul tic remploi].

8237 . 18 janvier 1982. M. Georges Hage attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur certaines conséquences néfastes de
l ' applirat!ou de la circulaire I) . E . n° 54-80 du 28 novembre 1980 signée
conjointeme :ii par le ministère du budget et le mnimslere du travail au sujet des
conventions d ' allocations spéciales du Fonds national de l 'emploi (F . N . E . ) en
faveur des licenciés pour motif économique après cinquante-six ans et
deux mois . Les i. .' ;M" . ., ti-rns aux allocataires du F . N .E . se font suivant les
mêmes conditions que pour les demandeurs d 'emploi : il faut étre inscrit six mois
pour prétendre à leur augmenta t ion . Cela désavantage les travailleurs concernés
qui partent en préretraite après h 1 " avril et le I " octobre de chaque année, date
de la revalorisation du niveau de ressources garanti et qui doivent attendre dans
certains cas onze mois avant que leur indemnisation soit ajustée à la hausse des
prie, ce qui aboutit en trait ai une baisse de prés de 15 p . Ii0 de leur pouvoir
d ' achat compte tenu du rythme actuel de l ' inflation . li lui dem. . .,de s ' il n'est pas
opportun de réviser les modalités de cette circulaire.

Réponse . Le régime aies conventions d ' allocation spéciale du Fonds
national de l 'emploi permet d ' assurer un niveau de ressources garanti égal ai celui
de l ' allocation de garantie de ressources, soit 70 p . 100 du salaire brut de
référence, sous réserve des règles propres à celle-ci . Les ressources garanties se
composent d ' une part de l 'allocation spéciale du Fonds national de l ' emploi
(12 p . 100 du salaire de référence) et d ' autre part de l ' allocation conventionne :e
(58 p . 100 du salaire de référence) instituée par un accord du 13 juin 1980
complétant le régime d'allocation aux travailleurs sans emploi annexé à la
convention du 27 mars 1979 . Ces deux allocations suivent les mêmes régies de
revalutisation celles de l 'ensemble des prestations assurées par le régime
d ' allocation aux travailleurs sans emploi, y compris l ' allocation de garan t ie de
ressources dont les bénéficiaires ne son : plus demandeurs d ' emploi . Il n ' est pas
envisagé actuellement de modification des règles de revalorisation de ces
allocations yu) devraient, en tout état de cause, faire l'objet d ' un accord
préalable des partenaires sociaux.

Formation peu/exciunne(ie rr promotion sortait
(associant . pour la formation dei adulle.sl.

10945 . - 15 mars 1982 . M. Michel Sapin appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur l ' inadaptation parfois constatée du
parc de machines-outils des centres gérés par l ' A .F .P .A . vis-ai-vis des nouvelles
technologies, et donc du futur marché de l ' emploi . Ainsi, certains centres
spécialisés dans la mécanique '. 'initient-ils pas leurs éléves aux nouvelles
machines à commande numérique, formation que recherchent pourtant de
nombreuses entreprises. II lui demande quelles sont les mesures destinées à
mieux adapter la form ::uon professionnelle aux besoins des entreprises,
notamment dans la filière des nouvelles technologies .

Réponse . Sur les 3 010 sections que compte l 'A . F . P A ., 360 sont consacrées
aa la mécanique soit 4 000 postes de travail équipés de 3 5)81 machines-outils
traditionnelles fonctionnant pour la plupart en double équipe . C' est donc une
part non négligeable de son potentiel que l 'A .F .P .A . destine aux métiers du
secteur de la mécanique et qui fait l' objet d ' un vaste plan de réorganisation et de
ouodernrsation, tant du contenu des formatons que du niveau de qualification.
Ce plan exige évidemment un effort financier considérable puisqu ' il implique
l 'acquisition de matériels nouveaux notamment de machine ;-outils a commande
numérique . Un premier chiffrage de ce programme s élève a 350 millions de
francs . II a été intégré dans le projet de budget pour 1983 . D 'ores et déjà et gràce
en partie au concours financier apporté par les collectivités territoriales, dans le
cadre de la mise en oeuvre du plan machines-outils annoncé par le minsteie de
l 'industrie, un certain nombre de sections modernisées et équipées de machines-
outils a commande numérique pourront fonct'onner dés 1982 . En ce qui
concerne les formateurs, il convient de signaler que l'A .F .P.A . afin de mieux
adapter ses formations aux besoins des entreprises pratique depuis de longues
années, le système des détachements d ' enseignants pour des stages de longue
durée (parfois une année) dans des entreprises choisies panne celles utilisa„ t les
technologies les plus avancées.

Travail ministère ( .services extérieurs .. Aveyron)

11706 . - 29 mars 1982. M. Jacques Godfrain demande à M.le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir examiner de toute
urgence l 'affectation dans l' Aveyron d ' un directeur du travail et de la main-
d' oeuvre . De cette nomination dépend le bon fonctionnement de ce service
administratif. A l 'heure où le gouvernement souhaite. comme tous les syndicats
professionnels et patronaux, ainsi que tous les élus . qu ' une action vigoureuse en
faveur de l ' emploi soit menée, il estime que cette nomination fait partie de cette
politique ; ainsi le retard apporté à la mise en place d ' un contrat de solidarité
créant 200 emplois dans la région de Roquefort est dû à cette carence
administrative.

Réponse . Le ministre du travail fait connaître à l ' honorable parlementaire
qu' un directeur départemental du travail et de l 'emploi a été nommé dans
l 'Aveyron et qu' il a été installé dans ses fonctions au début du mois d ' avril 1982.
II est néanmoins signalé que pour éviter toute solution de continuité dans le
fonctionnement des services extérieurs du travail et de l 'emploi de ce
département, un directeur du travail d ' un département limitrophe avait été
chargé de l 'intérim de la direction départementale du travail et de l 'emploi de
l 'Aveyron jusqu ' à la nomination d ' un titulaire au poste co,tsidére.

Travail : ministère (services extré rieurr : Seine-Saint-Denis).

11805 . -- 29 mars 1982 . -- M . Gilbert Bonnemaison appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le manque notoire de
personnel et de moyens de l ' inspection du travail dans le département de Seine-
Saint-Denis . A l ' heure actuelle, cette inspection ne dispose que de onze postes
d ' inspecteur en section, trente-deux postes de cont rôleur réellement pourvus.
dont trois stagiaires, trente-cinq postes d 'agent administratif en décembre 1981,
seize de sténo-dactylo et d 'agent Je bureau . Ramenés à la réalité de l ' activité
professionnelle dans le département qui regroupe 21 000 entreprises et
336 000 salariés, ces quelques éléments donnent un aperçu de la façon dont peut
s' exercer concrètement le contrôle du respect du code du travail, En
conséquence, il lui demande quelle mesure il compte prendre pour remédier à
cette situation et rendre réellement possible l 'exercice par les travailleurs de leurs
droits, présents et a venir, dans les entreprises.

Réponse . -- La situation relevée par l'honorable parlementaire n'a pas
échappé au gouvernement qui poursuit une politique de renforcement des
moyens des services extérieurs du travail et de l 'emploi . C 'est ainsi que. la loi de
finances rectificative pour 198! et le budget de l ' exercice 1982 ont prévu pour les
corps de r,s r,triie la création de IO2 emplois d 'inspecteur du travail et de
470 emplois de contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-
d 'eeuvre . En ce qui concerne plus pa,eiiculiérement les services extérieurs du
travail et de l ' emploi de la Seine-Saint-Denis les augmentations =d'effectifs se
traduiront par un emploi de catégorie A, huit de catégorie B tel cinq de
catégorie C et D. Cette politique de recrutement permet de combler des déficits
de personnel mais ne fera sentir son plein effet que dans quelques mois car il faut
un an et six mois pour former un contrôleur, étant entendu que les jeunes
fonctionnaires titularisés ne commencent à effectuer seul des visites de contrôle
qu' après un temps d' expérience en visites accompagnées.

Entreprises (politique en tuteur ries entreprises)

12096 . -- 5 avril 1982 . - - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les problèmes des seuils
sociaux . Dans le cadre d ' une politique réaliste de lutte contre le chômage, il est
une nécessité d ' aider les entreprises nouvelles, les entreprises qui s ' accroissent et
permettent ;i leur niveau de résoudtc le problème du chômage . Aussi est-il
souhahable d 'envisager des orientations d ' allégement pour ces entreprises, il
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demande en conséquence : que l ' on assure la fusion des sculls proches par
alignement sur les plus élevés, que se soit considéré comme seuils au regard
d 'organismes sociaux (U . R . S .S .A .F ., Assedic), non plus l ' effectif, mais le
nombre d ' heures travaillées: que l 'abaissement de l ' horaire de travail se traduise
par une augmentation proportionnelle de ces seuilsi que les obligations légales
liées au franchissement d ' un seuil, aient un caractère progressif, afin de permettre
aux entrepnses d ' expérimenter une nouvelle dimension et préserver la souplesse
de ces entreprises : d'instituer pour les obligations non divisibles par nature telles
que l' institution de Jclégués du personnel ou d'un Comte d 'entreprise . un délai
de mise en place raisonnable, de l ' ordre de quelques années.

Réponse – L 'action menée par le gouvernement se fixe comme objectif de
réduire les obstacles de tous ordres qui pourraient freiner l ' embauche au sein des
entreprises, tout en conservant aux salariés le bénéfice de certains droits
essentiels au nombre desquels figurent les institutions représentatives du
personnel . Ces deux buts ne sont pas contradictoires dés lors qu ' on admet
l ' existence d ' un lien entre le niveau et la qualité du travail qui s'effectue dans
l ' entreprise et le climat social dans lequel ce travail s'effectue. II ne s 'agit donc

pas de résoudre les problèmes de l ' emploi par la remise en cause d'avantages
sociaux fondamentaux 'nais de rechercher les moyens appropriés et efficaces
susceptibles d' inviter les employeurs a faire appel à de la main-d 'œuvre
supplémentaire . S' agissant plus particulièrement de la suggestion (lite par
l ' honorable parlementaire d ' instituer un délai a partir duquel devraient titre mis

en place les délégués du personnel et les Comités d'entreprise dans les entreprises
ayant atteint les seuils de déclenchement de ces obligations, il est répondu que cet
ordre de préoccupation a déjà inspiré l'action du gouvernement . En effet, le
projet de loi relatif au développement des institutions représentatives du
personnel a prévu que la mise en place de ces deux institutions s ' imposerait aux
entreprises qni auront atteint pendant douze mois con ..écutifs ou non au cours
des trois années précédentes les effectifs respectifs de onze et cinquante salariés.
Ces dispositions sont de nature :i répondre aux préoccupations de l ' honorabl e
parlementaire.

Cltnniage : indemnisation allouariun sis r ennonnelle de solidariri• ).

12103 . 5 avril 1982 . Mme Hélène Missoffe rappelle :i M . le
ministre délégué chargé du travail qu ' il existe un type de contrat de
solidarité qui prévoit pour le salarié le départ volontaire à partir de cinquante-
cinq ans en contrepartie du versement d ' une préretraite . Selon ce type de contrat
de solidarite, l' entreprise a pour obligation de compenser chaque préretra ite
démission par l' embauche d ' un jeune ou d ' un chômeur, dans les trois mois sur
contrat à durée indéterminée. Pour bénéficier de ce type de préretraite, le salarié
doit être démissionnaire entre cinquante-cinq et soixante ans et avant le
31 décembre 1983. II doit adhérer au contrat de solidarité, avoir dix ans de
salariat, ne pas avoir fait liquider sa retraite, ne pas pouvoir bénéficier de sa
retraite au taux plein, et enfin être enregistré à l ' A .N .P .E . Le préretraité reçoit
70 p . 100 du salaire brut jusqu ' à soixante ans, le financement de l ' aide étant
assuré par une participation de 50 p . 100 de l ' Uncdic et de 20 p.100 de l ' État
(F .N .E .) . Elle lui expose à cet égard la situation d ' une assu rée sociale qui,

lorsqu ' elle atteindra rage de cinquante-cinq ans, aura cotisé pendant trente-
neuf annuités et demie (y compris les deux annuités supplémentaires pour avoir
élevé un enfant) . L ' assurée souhaite s ' arrêter de travailler et libérer un emploi le
31 décembre 1982 en même temps que son mari qui prend sa retraite dans le
cadre d ' un contrat de solidarité souscrit par son employeur . Compte tenu de la
durée d ' immatriculation à la sécurité sociale de cette assurée, elle lui demande si
les assurés sociaux se trouvant dans des situations analogues a celle qu ' elle vient
de lui exposer ne pourraient bénéficier d ' avantages comparables à ceux accordés
en application du contrat de solidarité prévoyant le départ volontaire à partir de
cinquante-cinq ans mime en l ' absence d 'un tel contrat conclu par l 'employeur.

Réponse . -- Les contrats de solidarité constituent avant tout un élément de la
politique Je lutte en faveur de l 'emploi . ( " est pourquoi ces contrats sont conclus
avec des entreprises qui sont en mesure de s 'engager non seulement à remplacer
nombre pour nombre les bénéficiaires de la préretraite, mais aussi à maintenir le
niveau global de leurs effectifs pendant une certaine durée . Le fait d'offrir un
revenu de remplacement à tous les salaries qui désirent cesser leur activité
professionnelle à partir de cinquante-cinq ans n ' aurait pas nécessairement un
effet positif sur la situation de l 'emploi si les employeurs ne s 'engageaient à
aucune contrepartie en termes de maintien des effectifs . Aussi, le gouvernement
n 'envisage-t-il pas actuellement de mesure de cette nature, qui entraînerait un
coût important pour la collectivité sans contribuer nécessairement à
l 'amélioration de la situation de l'emploi.

Travail : ministère (services e .elérieur.sl.

12255. -- 5 avril 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine)
appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l'insuffisance des effectifs d'inspecteurs et de contrôleurs du travail pour vérifier
le bien-fondé des difficultés économiques dans de très nombreux licenciements
pour motif économique, ce qui conduit à une autorisation tacite, acquise, par
non-réponse, dans un délai de sept jours renouvable une fois . il s 'ensuit des abus
préjudiciables à la situation de l ' emploi . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à une situation préjudiciable
pour les travailleurs .

.épnnse . La ,itu :itrssn relc,ce par l'honorable p .uknxutauc u' , ois
échappé au gouvernement qui a entrepris une politique Je renlorccnent des
moyens des services extérieurs du travail et de l'emploi . ( ` est ,un, que la loi de
finances rectificative pour l','i1 et le budget 191) 22 ont prévu a crcaton de
102 emplois d'Inspecteurs du travail et de 470 emplois de contré leur e . , sers tee,
extérieurs du travail et de la main-d ' rruvrc . L ' effectif global du corps dr
l ' inspection du travail sera ainsi porté :i 7 76 emplois et celui des fùncut•nnures
de catégorie B des services extérieurs du travail et de la nain-d 'seo,re a 2 470.
Concernant la Direction départementale du travail et de l'emploi d ' Ille-et-
Vilaine, cette augmentation d ' eflecuf des rait se traduire par la creauan d'un
poste d'inspecteur du travail et de trié, postes de eo trtileur suppléntennires
Néanmoins . si cette politique permet de combler les déficits de personnel, elle ne
fera sent i r son plein effet que dans quelques mou : Li li,rrtanon d ' un Inspecteur
du travail demande 18 mois et celle d ' un contrôleur un an.

Décorations t rrn ' daillr d 'honneur du manille

16394, - 28 juin 1982 . M . Alain Madelin expose a M . le ministre
du travail les difficultés que rencontrent certa .ns salaries ayant travaille
chez plusieurs employeurs et ne relevant pas de la mente hranche
professionnelle pour obtenir la médaille d 'honneur du mitan . Bien saunent,
nombre de salariés, faute de retruu,er un tr si il Identique ont dû se
reconvertir dans d 'autres secteurs . Aussi il sen•hier:nt lui .que . pour
l ' attribution de la médaille d ' honneur du Iras ad . de tenir compte de !a seule
durée du travail, quelle que soit la nature de Iactivne salariée . Il lui demande.
en conseque .ce, de lui faire connaittc sa position sur ce prohleme.

Réponse .

	

La réforme du décret n ' 74-229 du 6 mars 1974 étant :i l 'étude.
toutes 'nt observations recueillies feront l ' ''hjet d ' un examen attentif

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"' .1 in8 Henri Bayard : 14228 Pierre-( 'harles Kneg, 14262 Pierre Jagorei.
1429e Germain (iengenvsin, 144(111 Yves Sauner . 14406 Yte, Sauter ; 144(11)
Yv,s Saucier : 14412 Yxes ' Souder, 14443 louis Odru, 14537 Mauncc
Sergheraen .

AFFAIRES EUROPEENNES

Ni', 4305 Jean Seitlinger : 14326 Jean-Yves lie Drnni : 14407 Yves Sauner.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"' 14163 Amibe Tourné : 14166 Henri Bavoir 1 : 14167 Henri Bayard : 141X7
Bruno Bourg-Broc ; 14221 Michel Barnier : 14227 Pierre-Charles Krieg, 14255
Henry Dehsle ; 14256 Henry Delisle ; 4257 lien . Dehsle ; 4259 Georges
Fréchet 14261 Marie Jacq (Mn .) ; 14271 Bernard Madrelle : 1421)4 Lo'c
Bouvard : 14314 Jean-Pierre Destrade ; 14316 René I)rouun : 14311) Joseph
Gourmelon : 14321 Kléber Haye ; 14327 Jean-f i ve, Lc Drin n, 4336 ( 'lénient
Thè :udin . 14337 Bruno Vennin : 14346 Paul Balnnigere . 14350 Dominique
Frelaut : 14366 Charles Hahy ; 14376 Pierre Weisenhorn ; 14394 Ys, Smiller;
14410 Yves Sauticr ; l- 432 Georges Fréchet 14436 Paul ('hunr.t . 14437 Parfait
Jans ; 4438 Parfait Jans ; 14439 Parfait Jans : 1444)) Parf :ut Jans ; 14457 Claude
Germon : 14462 Je :,n Lahorde : 14464 Jean-Yves le Dnan ; 14482 Bruno
Bourg-Broc ; 14483 Brune, Bourg-Broc ; 14487 Henri de (Miaules ; 1441)9
Antoine Gissinger ; 14492 Nicole de Ilauteclocque (Mitre) . 14495 Michel Noir
14498 Charles Haby : 14501 Charles Ilaby : 1451)2 ('harle, Ilaby ; 14504 Charles
Ilaby ; 145(15 ('harles Flahy ; 14509 Henri Bayard ; '4 5 17 Xavier Ilunault.
14533 Yves Saucier ; 14543 Jean-Michel Bavlet : 14559 Dominique Dupilet;
14565 Dominique Dupilet ; 14568 Donünique Dupilet : 145611 Donunique
Dupilet ; 145711 Dominique Dupilet.

AGRICULTURE

N' n 14162 André Tourné ; 141711 Alain Mayoud ; 14233 Jean-Louis Masson;

14236 Francis Gong ; 14237 Emmanuel Daniel . 14278 l'nunanuel I lit riel:
14239 Emmanuel [lainel : 14241 Emmanuel Ilatuel ; 14324 Christian
Launssergues ; 14355 André Lajoinic, 14360 I lenn de Gastines, 14379 Vincent
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An,quer . 4518 Xa v ier Ilt,nault ; 14519 Xavier Ilunault . 14521 Joseph-Henri
MaMoü ; n du Gasset . 14549 Nlaunce Brand : 14557 Dominique Dupilet.
14567 Dominique Dupilet .

N'^ 14202 Roland Ma,oin ; 14268 Gus Lengagne ; 14285 Jean Brine.

ENERGIE

ANCIENS COMBATTANTS

Ni- 14192 Antoine (nssinger ; 1 . 1286 Jean Briane : 14453 André Tourné;
43555 Andre tourné .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 14572 Raymond Forni-

BUDGET

N" 11223 Pierre-Bernard ( ' oust_ ; 14225 Jacques Gudfrain : 14244 Pierre
Miraux : 142511 André Billardon ; 14254 Pierre Dassonxille ; 14297 Gilbert
Gantier ; 14306 Jeu Seitlinger 143)19 Gu) Béche ; 14361 Henri de Gastines:
14411 Yses Sauner ; 14434 Georges Mesnria ; 14459 Hubert Gou,e : 14471
Henri Michel ; 1444 Michel S : .pin ; 14488 Antoine (nssir.ger ; 14493 Pierre
Mauger ; 14529 Pierre Micaux : 14536 Maurice Sergheraert ; 1453 .. Maurice
Sergheraert : 14540 Maurice Sergheraert : 14541 Maurice Sergheraert.

COMMERCE ET ARTISANAT

N

	

14172 \ ' sers Sauner . 14177 Gérard Chasseguet . 14448 Andre Tourne
14449 André Tourné . 14451 André Tourne ; 14452 Andri "I,iurne

COMMERCE EXTERIEUR

N" 14555 Dominique Dupilet .

FORMATION PROFESSIONNELLE

Ni :" 14253 Gérard Collomb ; 14276 Odile Sicard (Mme).

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 14177 Claude Wolff ; 14181 Jean Fontaine ; 14193 Jacq les Gudfrain;
14232 Jean-Louis Masson ; 14288 Jean Birane ; 14378 Yves `aubier ; 14388
Gilbert Gantier ; 14405 Yves Saucier ; 14421 Jean Fontaine ; 14430 Emmanuel
Aubert ; 14442 André Lajoinie ; 14532 Yves Sauner.

JEUNESSE ET SPORTS

N"' 14415 André Audinot ; 14552 Henry Delisle.

JUSTICE

COMMUNICATION

14402 Yses Sauner ; 144'4 Yves Saucier. 14413 André Audinot ; 14414
André Audinot : 1451)6 Pierre Bas .

N"' 11188 Gérard Chasseguet ; 14212 André tourné ; 14249 Wilfrid Bertile;
14322 Gérard Houteer ; 14507 Georges Delatre.

MER

CONSOMMATION

Ni- 1428' Pierre-Bernard Cous ;é ; 14399 Yves Saucier.

N°' 14204 Vincent Porclli ; 14351 Guy Hermier.

RECHERCHE ET INDUSTRIE
CULTURE

N'" 14269 Bernard Madrelle : 14311 Jean-Hugues Colonna ; 14363 Daniel
Goulet : 14392 Yves Saucier : 14398 Yves Sauner . 14424 Alain Billon : 14429
Gérard Colion>h .

DEFENSE

N" 14 3 25 Jean-Pierre Le Coud i e.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 14180 .Iran Fontaine.

DROIT„ DE LA FEMME

N'" 14395 Yves Saucier : 1441'> André Audinot ; 14554 Dominique Dupilet.

ECONJMIE ET FINANCES

N"' 14197 Jean-Louis Masson ; 14241) Emmanuel Haniel 14245 Pierre
Micaux ; 14347 Paul ('h( mat : 14387 Roland Vuillaume ; 14473 Jean-Paul
Planchon 14500 Charles Haby.

EDUCATION NATIONALE

N"` 14161 André Tourné ; 14176 Yves Saucier 14185 Maurice Briand ; 14194
Daniel Goulet : 14195 Daniel Goulet ; 14198 Michel Noir ; !4229 Jean-Louis
Masson ; 14260 Jean Giovannelli ; 142811 Pierre-Bernard Cousté ; 14300 [mile
Koehl ; 14329 Robert Malgras ; 14342 Jean-C 'la'•de Gaudin . 14352 Guy
lien-nier ; 4428 Gérard Collomb ; 14444 Louis ()dru ; 14447 André Tourné;

14456 Pierre F .

	

ts ; 14545 Philippe Bassinet ; 14 363 Dominique Dupilet .

N°' 14206 André Tourné ; 14215 André Tourné ; 14216 Ani . . Tourné ; 14340
Marcel Wacheux ; 14353 Parfait Jans ; 14357 Gérard Chasseguet ; 14358 Gérard
Chasseguet ; 14380 Pierre-Bernard Cuusté ; 14381 Pierre-Bernard Cousté:
14391 Yves Saucier ; 14401 Yves Saucier ; 14441 Emile Jourdan ; 14450 André
Tourné ; 14524 Emmanuel Hamel ; 14560 Dominique Dupilet.

RELATIONS EXTERIEURES

N" s 14203 Ernest Moutoussamy ; 14433 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset;
14528 Emmanuel Hamel .

SANTE

N^' 14208 André Tourné ; 14210 André Tourné ; 14211 An t ré Tourné ; 14214
André Tourné ; 14217 André Tourné ; 14218 André Tourné ; 14219 André
Tourné ; 14220 André Tourné ; 14246 Jean-Claude Bateux ; 14283 Claude
Birraux ; 14291 Jean-Marie Daillet ; 14301 Emile Koehl ; 14302 Emile Koehl;
14303 Emile Koehl ; 14328 Jeu -Yves Le Drian ; 14367 ('harles Haby ; 14374
Pierre Weisenhorn ; 14377 Pierre Weise-ihorn : 14463 Louis Lareng ; 14516
Xavier Hunault .

TEMPS LIBRE

14201 Roland Vuillaume ; 14425 Maurice Briand.

TRANSPORTS

14183 Jean Fontaine ; 14196 Jean-Louis Masson ; 14235 Lou.: Bouvard;
14264 Jan-Pierre Kucheida ; 14267 Bernard Lent.; 14292 J .m-Marie Daillet;
14312 Jean-Claude Dessein ; 14330 Jean ()chier ; 14344 Jean Proriol ; 14348
André Duroméa ; 14385 Yves Lancien . 14386 Lucien Richard : 14389
Emmanuel Hamel ; 14419 André Audinot ; 14423 Roland Beix : 14466 Bernard
Lefranc ; 14485 Jean-Charles Cavaillé ; 14548 André Billardon .
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TRAVAIL

N"` 14199 Philippe Séguin ; 14252 Gérard Collonih ; 14298 Germain
Gengenwin ; 14313 Jean-Claude Dessein ; 14317 Max Gallo ; 14334 D .muniquc
Taddei ; 14341 Christian Bonnet : 14354 Parfait Jans ; 14409 Yves Sautier;
14427 Gérard Collomb ; 14461 Lionel Jospin ; 14468 Guy Lengagne ; 14469
Philippe Marchand . 14494 Michel Noir ; 14510 Henri Bavard ; 14534 Yses
Sautier ; 14556 Dominique Dupilet ; 14558 Dominique Dupilet ; 14575 Claude
Germon .

URBANISME ET LOGEMENT

N »` 14234 Michel Noir ; 14242 Emmanuel Hamel ; 1427(1 Bernard Madrelle;
14275 Jean-Jack Queyrrnne ; 14294 Jean-Marie Daillet ; 14382 Jacques
Godfrain ; 14417 André Audinot ; I'484 Jean-Charles Cavaillé ; (4531
Francisque Perrut .

Rectificatifs.

--- Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écritevl
n° 5 A .N . (Q .) du 1 " terrier 1982.

Qit SUONS t CRI i iS

Page 362, au bas de la 1" colonne, au lieu de 9108,

	

I " lévrier 1982 . -
M . Bernard Poignant, lire : 9104 . - 1" février 1982 .

	

M . Charles Pistre (le
reste sans changement)

11 . -- Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).

n° 17 A .N . (Q .) du 26 avril 1982.

QUFSIIONS (:(..' RIAS

Page 1678 . I " colonne, la question n° 13290 de M . Henri Bayard est posée à

Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme .

IV .

	

4u Journal officiel

	

-I s .enilih ie nationale . gs'i1)n< e (r
rr ° 24 .1 . :V . i Q . i du 14 juin 1982.

RI ne lNSl ti Inti SIINIti I RI ', xI \ e11 ISI1e1NS Il Rlliti

Page 2456 . I " colonne. 7' ligne de la repom .e .i la question n° 9106 de
M . Pierre-Bernard ('ouste à Mme le ministre de la consommation, au lieu de

Ce thème important niait etc dois(' en quatre groupes de travail », lire
,< Ce thème important irait éte traite par quatre groupes de trax ;ul ».

V

	

4u Journal officiel r isenibli'e nationale, e/ursr truie re rus;
r,° 26 .4V . i Q . r du 28 four 198'_.

Ri Rossi s 1)Iti MINISIki's 5i

	

1)1 IsIIONS t(lent,

1° Page 2682, I" colonne, 9` ligne de la réponse à la question n° 1(1744 de
M . Pierre-Bernard Cousté ai M . le ministre de l ' éducation nationale, au lieu de
._u l ' absence de concordance entre le lieu de résidence », lire : . . .« l ' absence de
concordance entre le lieu d 'implan t ation des établissements et le lieu de
résidence ».

2 ° Page 2683, I " colonne, 13 `' ligne de la reponsc a la question n " 11871 de
M . Michel C' ouillet à M . le ministre de l 'éducation nationale, au lieu de:

Les travaux de reconstruction du lycée et du L .E .P . du hitiment de
Soissons », lire : ._« Les travaux de reconstruction du lycée et du L .P .P . de
Creil . ainsi que ceux du L .E .P . du hàtinfent de Soissons ».

1° Page 2685, l' colonne, 13`' ligne de la réponse ai la question n° 12778 de
M . Lucien Couqueherg à M . le ministre de l ' éducation nationale, au lieu de
. . .« La loi 71756 du 16 juillet 1971 », lire

	

_<< La loi 71576 du 16 juillet 1971 ».

4' Page 2_687, I " colonne, 9' ligne de la réponse ai la question n° 13345 de

M . Emmanuel Hamel ai M . le ministre de l ' eduruion nationale, au lieu de
„,« des enseignants, qui n 'aurait », lire : . . .« des enseignants, il ne peut plus
imposer à un établissement un enseignant qui n'aurait

5° Page 2 724, I ” colonne, réponse à la question n°10403 de M . Joseph
Legrand posée à M . le ministre d ' Etat, ministre des transports:

u) A la I5` ligne, au lieu de : « République de Djibouti, Vanuata », lire:
v République de Djibouti, Vanuatu

b) Aux deux dernières lignes de la réponse, substituer le texte suivant
« passager habitant les U .S .A . bénéficie actuellement d ' un tarif vacances (aller
et retour) de 608 dollars, présentant une réduction de 55 p . 100 par rapport au
tarif affaires et de 50 p . t0{) par rapport au tarif économique » . comme indiqué
dans le texte qui vous a éte transmis le 15 juin 1982 ».

VI .

	

.4u Journal officiel (Assemblée nminale . qucstiunc eeriresr,
n° 5 .+ .N . (Q .r du 12 juillet 1982.

A .

	

QI tsiloNS i(Rllis

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 2/ A .N (Q .) du 24 nui 1982.

Qut .STIONS H.RttiS

Page 2128, 1 " colonne, 8` ligne de la question n° 14822 de M . Léo Gr tard à
Mme le ministre de l'agriculture, au lieu de : . . .« peut cumuler », F . : « ne
peut cumuler» .

Page ?689, 1 " colonne, 20' ligne de la question n° 17392 de M . Jacques
Godfrain à M . le ministre de la santé, au lieu de : ._« du corps des sapeurs-
pompiers pour tout problème de secours », lire : ._« du corps des sapeurs-
pompiers et des ambulanciers privés pour tout problème de secours».

B . -- R(PONSFs DFS MINISI RI S At'x Qi 151 IONS 1 .( Ri iiS

Page 2901, I " colonne, la question n° 44(11 de M . Antoine Gissinger est
posée à M . le ministre délégué chargé du budget .
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